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OPINION.  Page  368  ,    après  ta  ligne  iq, 
ajoute^  : 

Ainfi  lorfqu'en  1666 ,  le  roi  voulut  que  M.  de 
Berrule  ,  confeiller  au  grand  confeil,  pût  aflifter 
au  jugement  du  procès  de  Mademoiselle,  quoique 
pendant  Ton  abfence  on  y  eût  employé  trois  vaca- 
tions entières  ,  il  donna  à  cet  effet  des  lettres  -  pa- 
tentes qui  en  accordoient  le  pouvoir  à  ce  magiftrat  ; 
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&  encore  y  mit  -  il  la  condition ,  que  ce  qui  avoit 
e'ré  lu  pendant  fon  abfence  feroit  préalablement  re- 
lu avec  lui.  Ces  lettres-patentes  ont  été  enrcgillrées 
au  grand  confeil  ,  le  2  Juin  1666'. 

M.  d' Aguefleau  a  rappelé  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  dans  une  lettre  du  26  feptembre  174-43  la 
févérité  avec  laquelle  cette  règle  doit  être  main- 
tenue. 

ce  On  m'a  afluré,  dit  ce  magiftrat,  que  quoique 
»  la  caufe  du  fieur....  n'eût  été  plaidée  qu'à  la  pre- 
j>  mière  chambre  feule  ,  on  a  pris  cependant  le  par- 
33  ti,  fur  le  délibéré  qui  avoit  été  prononcé  par  cette 
33  chambre ,  d'envoyer  deux  de  (es  membres  fuccef- 
33  fivementdans  chacune  des  trois  autres  chambres 
33  ou  bureaux ,  où  fur  le  récit  qui  a  été  fait  par  les 
33  confeillers  députés  on  a  recueilli  les  fufirages  des 
33  juges  qui  font  de  fervice  dans  ces  trois  bureaux, 
33  &  que  fur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  enfuite  à 
•3  la  première  chambre ,  par  les  mêmes  députés ,  on 
33  a  compté  les  Opinions, non  pasdesfeulsornciers 
33  de  cette  chambre ,  qui  avoient  allifté  à  1a  plaidoirie 
33  de  la  caufe  ;  mais  de  tous  les  juges  &  ofticiersin- 
33  diflinclement ,  qui  en  avoient  entendu  le  récit 
33  dans  chacun  des  trois  autres  bureaux ,  &  qu'après 
33  avoir  reconnu  que  l'avis  favorable  à  la  prétention 

33  du  fleur l'emportoit  de  deux  voix  fur  l'avis 

os  contraire  ,  on  a  rendu  un  arréc  conforme  au  pre- 
33  mier  avis,  en  conléquence  d'une  prétendue  plu- 
33  ralité,  fur  le  calcul  des  Opinions  prifes  dans  la 
33  forme  que  je  viens  ce  vous  marquer. 

»  Je  ne  fuîs  pas  furprisque  les  différentes  cham- 
33  bres  du  parlement  de  Grenoble  aient  été  atten- 
33  cives  au  jugement  d'une  quertion  qui ,  de  quelque 
33  manière  qu'elle  fût  décidée  ,  pouvoit  intéreffer  le 
>3  privilège  de  tous  les  membres  de  cetre  compa- 
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35  gnie  ,  dont  il  s'agiffoit  de  régler  l'étendue  &  l'ap- 
33  plication.  Mais  c'étoit  la  première  chambre  feule 
33  qui  étoit  faille  de  cette  queftion  ,  &  fi  les  trois 
33  autres  chambres  croyoient  aulli  devoir  en  être 
33  juges  ,  elles  dévoient  y  penfer  plutôt,  &  ne  pas 
33  attendre  que  l'affaire  eue  été  plaidéecontradictoi- 
s»  rement  par  les  avocats  des  parties ,  que  l'avocat 
33  général  y  eût  porté  la  parole  ,  &  pris  des  con- 
33  clufions  ,  qu'il  eût  été  ordonné  un  délibéré,  & 
33  que  le  rapport  eût  été  fait  par  un  des  confeillers 
33  de  la  première  chambre. 

33  Mais  en  fuppofant  même  qu'il  étoit  encore 
33  temps  d'avoir  égard  au  defir  que  les  trois  autres 
33  chambres  avoient  de  prendre  connoiifance  de 
33  l'affaire  ,  on  n'a  point  fait  ce  que  la  règle  exigeoit 
33  pour  les  mettre  en  état  de  donner  leurs  fuffrages. 

33  II  falloit  commencer  par  leur  faire  remplir 
33  le  premier  devoir  des  juges  (  fijudices  cognofee  )  ; 
33  &cestermesappliqués  auxmagiftratSjs'entendent, 
33  non  d'une  fimple  connoiflance  particulière  qu'ils 
33  peuvent  avoir  comme  homme  ,  mais  d'une  con- 
33  noiffance  judiciaire  ,  acquife  dans  les  formes 
33  preferites  par  les  lois ,  &  qu'ils  ont  par-là  comme 
33  juges. 

33  II  falloit  donc  que  les  officiers  des  autres 
33  chambres  fuffent  inftruits  de  la  même  manière 
33  que  ceux  de  la  première  chambre  Tavoient  été  : 
33  dès  le  moment  qu'on  vouloit  les  rendre  juges  de 
33  la  queftion  qui  avoit  été  agitée  ,  on  n'avoit  point 
33  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  recom- 
33  mencer  la  plaidoirie  dans  l'affemblée  de  toutes 
33  les  chambres ,  &  d'entendre  de  nouveau  le  même 
33  avocat  général  qui  avoit  déjà  parlé  dans  cette  af- 
>»  faire.  C'eft  la  feule  manière  d'inftruire  les  juges  , 
33  qui  ait  lieu  dans  les  caufes  d'audiences.  Il  n'y  en 
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as  avoit  point  d'autres  par  laquelle  les  ordonnances 
sa  du  roi  permettent  d'y  fuppléer. 

as  Un  dernier  défaut  que  je  trouve  dans  la  forme 
33  qu'on  a  luivie,  &  qui  n'eft  pas  moins  eflentielle, 
33  c'eft  que  les  juges  dont  on  a  compté  les  fuffrages, 
33  comme  s'ils  les  avoient  donnés  dans  une  forme 
33  régulière,  n'ont  pu  s'entendre  les  uns  les  autres. 

33  On  a  opiné  dans  chaque  chambre  fans  entendre 
35  ce  que  les  juges  des  autres  chambres  avoient  dit 
33  fépaiément  dans  la  leur;  &  il  n'y  a  perfonne  qui 
33  ignore  combien  il  y  a  de  différence  entre  l'imprefc 
33  lion  que  des  opinions  qu'on  entend  font  fur  l'ef- 
33  prit  deceux qui  les  reçoivent,  pour  ainfi  dire,  de 
33  la  première  main  ,  &  un  fimple  récit  qui  en  eft 
33  fait  par  un  des  juges. 

53  Ainfi  je  trouve  que  le  parlement  donnant  Tu- 
as fage  d'une  forme  fi  fingulière,  s'eft  mis  dans  un 
33  cas  où,  l'on  peut  dire ,  pour  fe  fervir  de  ces  rermes 
33  fi  connus  d'un  jurifconfulte  romain  ,  qu'il  n'a  pas 
33  fait  ce  qu'il  pou  voit  faire,  &  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne 
35  pou  voit  pas  faire  :  nonfecit  quodpotuit  ,fecit  quod 
33  non  potuit  ^, 

Page  372  ,  après  la  ligne  l5  ,  ajoute-^  : 
Dans  les  compagnies  fémcftres.^  peut-on  porter 
d'un  fémeftre  à  l'autre  un  procès  qui  eft  partagé  ? 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  grand  confeil  des 
lettres-  patentes  du  18  feptembre  1675  clu'  G,P" 
pofent  clairement  que  non.  Elles  évoquent  &  ren- 
voyent  au  fémeftre  d'hiver  un  procès  partagé  en 
Opinions  au  fémeftre  d'éré  entreM.deLanne,  pré- 
sident au  parlement  de  Bordeaux,  &  la  dame  de 
Thuré:  il  y  eft  dit  qu'il  rcftiir  trop  peu  de  juges  au  fé- 
meftre d'été  ,  &qu'enconféquencede  l'ordonnance 
de  i66j> ,  titre  des  évocations ,  article  #?,  on  ne 
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pouvoît  porter  le  procès  d'un  femeftre  à  l'autre 
pour  y  être  départagé  fans  lettres  fpéciales  d'évo- 
cation &  d'attribution.  Mais  Brillon,  au  mot  Opi- 
nion ,  nombre  13,  dit  que  cela  ne  fe  pratique  plus , 
&  n'a  jamais  pu  être  pratiqué  que  faute  d'entendre 
l'ordonnance.  Pendant  plufieurs  années  que  j'ai  fré- 
quenté le  grand  confeil  (ajoute-t-il  ) 9  j'ai  bien  vu 
33  des  affaires  partagées  :  elles  vont  d'un  fémeftre  à 
•3  l'autre.  S'il  y  avoit  un  fécond  partage,  on  pren- 
3j  droit  des  confeillers  des  deux  fémeflres  qui  n'au- 
33  roient  pas  été  des  juges  33. 

OPPOSITION.  Page  31  ç,  après  la  ligne  1 1 , 

ajoute^  ; 

C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  que  M.  Polet,  partie  3  ,  §.  100,  rap- 
porte en  ces  termes:  ce  On  ne  peut  être  reçu  par 
j'  fimple  requête  en  oppofition  à  demander  la  ré- 
33  tractation  d'un  arrêt  rendu  par  forclusion  de  rap- 
33  porter  fes  pièces.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
33  Desjaunaux  ,  le  23  Novembre  165)4 33. 

Hors  ce  cas ,  peut-on ,  au  parlement  de  Flandres , 
comme  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume,  ad- 
mettre une  oppofition  contre  un  arrêt  par  défaut  ? 

La  raifon  de  douter  eft  que  l'ordonnance  de  1 66j 
n'eftpas  enregiltrée  en  cette  cour,  &  que  d'ailleurs 
on  n'y  juge  aucune  affaire  ,  foit  à  l'audience,  foit 
fur  productions,  qu'après  que  les  parties  ont  été 
appelées  à  jour  fixe. 

Ces  confédérations  ont  fait,  dit-on,  rendre  plu- 
fieurs arrêts  qui  ont  déclaré  ces  parties  condamnées 
par  défaut  non-recevables  à  fe  pourvoir  en  oppofi- 
tion contre  les  jugemens  intervenus  à  leur  déiavan- 
tage. 

J'ignore  fi  ces  arrêts  ont  vraiment  adopté  la  dé- 
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cifion  qu'on  leur  prête  ;  mais  ce  dont  je  fuïs  très- 
fûr ,  c  e(t  que  la  queftion  a  été  jugée  tout  autrement 
par  un  arrêt  rendu  fur  ma  plaidoirie.  En  voici 
ï'efpèce. 

Le  fieur  Rozet  avoit  appelé  d'une  fentence  des 
juges  &  confuls  de  Lille  ,  rendue  en  faveurdu  fieur 
François;  il  avoit  en conféquence  préfenté  requête 
au  parlement  de  Flandres ,  &  jour  d'audience  avoit 
été  défigné  au  22  janvier  1783.  Ce  jour  venu  ,  le 
fieur  Rozet  ne  comparut  point.  Le  fieur  François 
requit  défaut  faute  de  plaider  ;  il  l'obtint ,  &  pour 
le  profit,  l'appellationfutniife  au  néant  avec  amende 
&  dépens. 

Dans  la  huitaine  de  cet  arrêt ,  le  fieur  Rozet  y 
forma  Oppofition,  &  nouveau  jour  d'audience  fut 
défigné  au  j  Février  fui  van  t. 

A  cette  audience  ,  le  fieurRozet  fe  borna  à  dé- 
férer au  fieur  François  un  ferment  qui  devoit  tran- 
cher toute  difficulté  fur  le  point  de  fait  qui  les  di- 
vifoit. 

Le  lieur  François  foutim  qu'il  n'étoit  pas  tenu  de 
prêter  ce  ferment  _,  parce  que  lacaufeétoit  finie  fans 
retour,  &  il  conclut  fimplement  à  ce  que  le  fieur 
Rozet  fût  déclaré  non-recevable  dansfon  Oppo- 
fition. 

Le  fieur  Rozet  répliqua  que  les  motifs  furlefquels 
certains  praticiens  fe  fondoient  pour  faire  rejeter 
les  Oppofitions  formées  dans  la  huitaine  aux  arrêts 
rendus  par  défaut  en  la  cour  ,  étoient  dénués  de 
tout  fondement;  que  d'abord  ledit  du  mois  de 
Mars  1674  *  ^u'  Porte  règlement  pour  les  requêtes 
civiles  ,  en  Flandres,  eft  extrait  mot  pour  mot  du 
îirre  57  de  l'ordonnance  de  1667,  &  qu'ainfi  l'on 
ne  pouvoir  pas  ,  en  cette  matière  ,  fe  prévaloir  du 
défaut  d'enregiftrement  de  cette  ordonnance  au 


OPPOSITION.  9 

parlement  de  Douai  ;  que  d'un  autre  côté,  fi  l'ar- 
ticle 3  démette  même  ordonnance  exclut  l'oppofi- 
tion,  lorfqu'i!  s'agit  d'arrêts  rendus  à  tour  de  rôle, 
on  ne  pouvoit  inférer  de  là  que  cette  voie  ne  devoit 
ê^re  admife  contre  aucun  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  puifque  ,  i°.  on  ne  fait  pas  en  cette  cour 
ce  que  c'efl  qu'un  arrêt  rendu  à  tour  de  rôle  ,  n'y 
ayant  pas  de  rôle  proprement  dit  à  Douai ,  &  que 
2.°.  il  y  a  bien  de  la  différence  ,  même  dan:  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  entre  un  arrêt  rendu  à  tour  de 
rôle  &  unarrét  rendu  à  jour  indiqué. 

Sur  ces  raifons,  il  elt  intervenu,  le  6  février 
I783  ,  arrêt  contradictoire  par  lequel  la  cour  a 
reçu  le  fieur  Rozet  oppofant  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêt par  défaut  du  2.2  janvier  précédent,  &  faifant 
droit  fur  l'Oppoiitiona  ordonné  au  fieur  François 
de  prêter  le  ferment  qui  lui  étoit  référé. 

Au  furplus  dans  tous  les  parlemens  de  France, 
il  eft  de  règle  que  FOppofition  à  un  arrêt  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  n'elt  pas  recevable  de  la  part 
de  celui  qui  a  paru  à  l'audience,  ne  fût-ce  que  pour 
y  demanderun  délai. 

C'eft  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  dans  une 
efpèce  qui  nous  eft  ainfi  retracée  par  Brillon  ,  en 
fon  dictionnaire  des  arrêts ,  au  mot  Avocat ,  nombre 

«  Me  Billard  ,  avocat ,  étoit  chargé  d'une  caufe 
«  qui  fe  pourfuivoit  aux  audiences  de  relevée, 
»  pardevant  M.  de  Novion  ;  il  y  avoit  des  lettres 
»  refpe&ivement  obtenues  par  les  parties.  Lors  de 
3>  l'appel  de  la  caufe,  il  fit  uneremontrance,&  de- 
3j  manda  une  remile:  on  alla  aux  avis;  on  ordonna 
33  qu'il  plaideroit  ;  il  fe  retira  ,  &  fon  procureur 
»  auffi.  Me  de  Montauban  plaidoit  ,  &  ne  favoit 
33  point  qu'ils  fe  fût  retiré  -,  M.  le  préfident  lui  dit  : 
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»>  Ne  voye^- vous  pas bien  que  Billard  s  ejl  retiré  : 
»  demande^  votre  avantage  ;  il  le  demanda.  M. 
35  Talon  fe  leva,  &  conclut  en  faveur  deiMe  Mon- 
*»  tauban.  Enfuite  on  prononça  le  défaut.  La  partie 
«  de  Me  Billard  avoit  préfenté  requête  pour  être 
»  reçue  oppofant  à  l'exécution  de  l'arrêt  dans  la 
55  huitaine  ,  conformément  à  la  nouvelle  ordon- 
55  nance.  Entre  les  deux  Notre-Dame,  on  avoit 
55  pourfuivi  l'audience  devant  M.  le  premier  préfi- 
35  dent.  Sur  cette  requête,  la  caufe  appelée,  lepro- 
55  cureur  de  la  partie  de  Mc  Montauban  fit  fa  re- 
55  montrance  ,  &  dit  que  l'arrêt  auquel  on  deman- 
55  doit  à  être  reçu  oppofant,  n'étoit  point  un  dé- 
55  faut,  &  qu'il  avoit  été  rendu  après  la  remon- 
95  trance  ,  &  M.  Talon  oui. 

53  M. Talon  qui  fe  trouva  à  l'audience,  fe  leva, 
55  &  fit  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  pafle ,  lorfquo 
»  le  défaut  fut  prononcé,  fans  dire  pourtant  qu'il 
»  y  eût  parlé  :  fur  quoi  arrêt  le  27  août  1668  , 
5>  qui  débouta  la  partie  de  Mc  Billard  de  fa  requête 
55  afin  d'Oppofition  ,  &  la  condamna  aux  dépens. 
55  Cet  arrêt  n'eft  remarquable  que  pour  ce  qui  con- 
55  cerne  notre  profeffion  ;  il  doit  nous  rendre  fages, 
95  &  fervir  de  loi ,  pour  empêcher  de  faire  des  re- 
55  montrances,  &  de  paroître  quand  on  n'eft  pas 
53  prêt,  ou  que ,  par  quelqu'autre  raifon,  on  ne 
5>  veut  pas  plaider  ,  principalement  quand  les 
5>  caufes  fe  pourfuivent  par  placets  ,  l'ordonnance 
5j  étant  formelle  pour  l'oppofition  ,  qui  en  ce  cas 
55  ne  peut  être  refufée  «. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  un  arrêt  fem- 
blable  en  1767. 

Camille  Ubergue,  femme  féparée  de  Salmart, 
marchande  à  Amfterdam  ,  avoit  appelé  à  cette  cour 
d'une  fentence  des  j  uges-confuls  de  Lille ,  du  y  mars 
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1767.  Louis  Dupais  ,  intimé  fur  cet  appel  ,  pré- 
fenta  requête  en  anticipation,  &  obtint  audience 
au  27  juin  fuivant.  Ce  jour  ,  l'avocat  de  Camille 
Ubcrgue  parut  effectivement  à  l'audience,  mais 
feulement  pour  y  demander  un  délai.  Louis  Dupuis 
s'y  étant  refufé,  un  arrêt  rendu  fur  le  champ  or- 
donna aux  parties  de  plaider.  L'avocat  de  l'appe- 
lante déclara  ne  pouvoir  le  faire  ,  attendu  qu'il 
manquoit  d'inftru<5lions.  Enconféquence  ,  l'avocat 
de  Louis  Dupuis  prit  Ton  avantage, &  par  un  fécond 
arrêt  du  même  inftant,  l'appellation  fut  mife  au 
néant.  Le  20  du  même  mois,  &  par  conféquentdans 
la  huitaine  ,  Camille  Ubergue  préfenta  requête  en 
Oppofition  ,  &  obtint  un  viennent  les  parties  pour 
le  3  août  de  la  même  année.  La  caufe  fut  effective- 
ment plaidée  ce  jour  là  ;  mais  Louis  Dupuis  fe  ren- 
ferma dans  fa  plaidoirie  à  foutenir  que  l'arrêt  du 
2J  juin  n'étoit  pas  fufceptibled'Oppofition,  parce 
que  Camille  Ubergue  avoit  été  ouïe  avant  qu'il 
n'eût  été  rendu.  Par  arrêt  du  même  jour,  Camille 
Ubergue  fut  déclarée  non-  recevable  &  non  fondés 
dansfon  Oppofition  ,  &  condamnée  aux  dépens. 

Tierce-  Opposition, 

Même  page ,  ligne  1 7  ,  fupprime^  la  phrafe  qui 
fuit  le  mot  Oppofition  &  jubftitue^-y  ce  que  vous 
alle^  Lire  : 

II  y  a  quatre  chofes  à  confidérer  par  rapport  a 
ces  fortes  d'Oppofïtions. 

i°. Psr  qui  peuvent  -elles  être  formées  ? 

2°  Quels  en  font  les  effets  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  les  jugemens  qu'elles 
attaquent, 
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3°.  Quels  font  les  tribunaux  qui  ont  le  droit 
d'en  connoître. 

4°.  Quelles  peines  doivent  encourir  ceux  qui 
forment  mal- à-propos  des  tierces  -  Oppofitions  ? 

I.  L'ordonnance  de  16*67,  titre  35,  n'ouvre 
cette  voie  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  été  parties  dans 
le  jugement  qu'on  leur  oppofe  ,  &  qui  ne  font  ni 
héritiers ,  ni  fuc ce 'jfeur s ,  ni  ayans  -  caufe  de  ceux 
avec  lefquels  ce  jugement  a  été  rendu. 

Ce  n'eft  pas  allez  pour  être  reçu  à  la  tierce-Op- 
pofition  ,  qu'on  n'ait  pas  été  partie  dans  le  juge- 
ment contre  lequel  on  voudroit  prendre  cette  voie, 
il  faut  encore  qu'on  aitdû  Tétre. 

Voici  de  quelle  manière  s'explique  là-defïusDe- 
nifart,  au  mot  tierce-Oppofttion. 

«  Pour  former  la  tierce-Oppofition  à  un  arrêt 
3j  ou  jugement,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  intérêt  de 
:»  la  détruire  ;  car,  fi  cela  fuffifoit ,  il  n'y  auroit 
w  pas  un  arrêt  qui  ne  fût  attaqué  :  mais  il  faut  en- 
-»  core  que  deux  chofes  concourent. 

3i  II  faut  premièrement  avoir  eu  ,  lors  de  l'arrêt , 
«  une  qualité  qui  ait  obligé  de  nous  y  appeler.    _ 

»  Secondement ,  il  ne  faut  pas  y  avoir  été  partie 
s»  par  le  miniftère  d'un  tiers,  qui  loit  cenfé  avoir 
3>  eu  notre  million ,  ou  que  nous  foyons  cenfé  re- 
33  préfenter  îj. 

Ces  maximes  ont  été  confirmées  ou  expliquées 
par  un  grand  nombre  d'arrêts:  nous  en  avons  re- 
cueilli jufqu'à  onze,  fans  compter  un  jugement  du 
confeil  d'Artois,  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel ,  mais 
qui ,  pour  des  raifons  particulières,  auroit  bien  pu 
être  infirmé  au  cas  qu'il  en  eût  été  appelé.  Les 
voici  tous  dans  l'ordre  chronologique. 

Premier  arrêt.  Le  2.8  mars  170  2 ,  arrêt  de  la 
grand'chambre ,  qui  juge ,  conformément  aux  con- 
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clufïons  de  M.  l'avocat -général  Joly  deFleury, 
que  «  la  procédure  faite  avec  le  défunt ,  &  conti- 
33  nuée  après  fon  décès  avec  un  curateur  créé  à  fa 
«  fuccefîion  vacante ,  les  héritiers  oppofans  ayant 
33  renoncé,  eft  bonne  &  valable  ,  &  qu'un  parent 
33  plus  éloigné  fe  portant  par  la  fuite  héritier  béné- 
33  riciaire,  n'eft  pas  recevable  à  attaquer  cette  pro- 
>'  cédure  par  la  voie  d'Oppofmon  33.  Cette  efpèce 
eft  rapportée  dans  le  journal  des  audiences. 

Second  arrêt.  Brillon  ,  au  mot  Oppojltion  y 
nombre  1  ,  fait  mention  d'un  ce  arrêt  du  grand  con- 
3»  feil  rendu  au  fé mettre  d'été  1704. ,  au  rapport 
33  de  M.  l'abbé  Dreux,  dans  l'affaire  de  M.  du 
33  Tiliet,  qui  juge  que  les  créanciers  n'ayant  pas 
33  les  mêmes  droits  que  leur  débiteur,  ne  peuvent 
«  venir  par  Oppofîrion  contre  un  arrêt  rendu  con- 
33  tradicloirement  avec  lui  ,  &  qu'il  faut  alors 
33  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  ». 

Troijïème  arrêt.  M.  Cochin,  tome  6,  page  5*27, 
dit  que  par  arrêt  du  31  mai  17.26',  il  fut  jugé  en 
faveur  d&s  fleur  &  dame  de  Ma(Tol ,  contre  M.  le 
préfident  Amelot  &  le  comte  de  Tavannes,  qu'un 
«  tiers  -  détenteur  aiîigné  en  déclaration  d'hypo- 
33  thèquep'.r  ceux  qui  ont  obtenu  des  arrêts  con- 
33  tradicloires  contre  fon  vendeur,  ne  peut  former 
33  tierce  -Oppofîtion  à  ces  arrêts,  quoique  fon  ac- 
33  quifition  y  feit  antérieure.  On  prétendoit ,  (con- 
33  tinue  M.  Cochin)  appuyer  l'avis  contraire  fur 
33  ce  que  le  tiers  détenteur  étoit  pr.  oriétaire  avant 
3>  les  arrêts,  &  qu'étant  évincé ,  il  ne  s'y  oppofe 
33  que  via  exceptronis  ;  ce  qui  Daroît  fondé  fur  la 
33  loi  3  ,  D.  de pignoribus  &  hypothecis  ;  lur  la  loi 
33  S.  C. même  titré  j  fur  la  note  ueGodefroy  à  cette 
33  loi  ,   &  fur  un  arrêt  de  Papon  ,  du  20  mai 
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Quatrième  arrêt.  La  marquile  de  Confians,  dame 
de  la  Forconnerie,  prétendoit  que  diiïér^ns  fiefs 
relevoient  de  fa  terre  ;  elle  étoit  à  ce  fujet  en 
conteftationavecun  feigneur  qui  reclamoitla  même 
mouvance. 

Pendant  le  cours  du  procès,  la  dame  de  Confians 
vendit  la  terre  de  la  Forconnerie:  on  continua  de 
plaider  contre  elle  feule  ;  l'acquéreur  n'intervint 
point  ;  il  fut  jugé  avec  elle,  que  les  fiefs  relevoient 
de  l'autre  feigneur ,  par  arrêt  de  l'année  1728. 

Une  mutation  de  ces  fiefs  ayant  donné  ouverture 
à  des  droits  feigneuriaux,  1  acquéreur  de  la  Forcon- 
nerie les  demanda  :  l'autre  feigneur  lui  oppofa  l'arrêt 
de  1728,  rendu  contre  h  dame  de  Confians.  L'ayant 
caule  de  cette  dame  y  forma  une  tierce-Qppofition, 
&  foutint  que  l'arrêt  étant  rendu  depuis  (on  acqui- 
fîrion  ,  on  avoit  dû  le  mettre  en  caule.  On  lui  ré- 
pondit qu'il  devoit  s'imputer  de  n'être  pas  inter- 
venu &  par  arrêt  rendu  le  31  Mai  174.3,  au  rapport 
de  M.  Blair,  il  fut  déclaré  non-recevable  dans  fa 
tierce-Oppofition. 

Cinquième  arrêt.  Le  marquis  de  Lufignan,  con- 
damné à  payer  différentes  fommes  aux  héritiers  de 
la  dame  de  Montîezun  par  fentence  rendue  en 
1718,  interjeta  appel  de  la  fentence  de  condamna- 
tion, &  vendit,  en  1720,  des  terres  à  M.  Cafta- 
nier  d'Auriac. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Montîezun  avoient 
afligné  M.  û'Auriac  en  déclaration  d'hypothèque, 
&  avoient  fait  confirmer  la  fentence  de  171 8,  par 
arrêt  de  1727,  contre  le  marquis  de  Lufignan  feul. 

M.  d'Auriac  prétendit,  dans  la  fuite,  qu'on 
auroit  dû  l'appeler  lors  de  cet  arrêt  ;  il  y  forma  une 
tierce  Oppofition  ,  &  foutint  que  les  héritiers  de  la 
dame  de  Montîezun  n'éteient  pas  créanciers. 
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On  lui  répondit  qu'il  devoit  s'imputer  de  n'être 
point  intervenu;  que  s'en  étant  rapporté  à  ce  que 
le  marquis  de  Lufignan  Ton  vendeur,  diroit,  il 
étoit  cenfé  avoir  été  partie  dans  l'arrêt,  par  l'in- 
terpofition  du  marquis  de  Lufignan;  qu'en  cette 
partie  il  étoit  l'ayant-caufe  du  marquis  de  Lufignan; 
&  par  arrêt  rendu  le  6  Septembre  17^0,  au  rapport 
de  M.  de  Gars,  M.  d'Auriacaétédéclaré  non-rece- 
vable  dans  fa  tierce-Oppofition,  avec  amende  & 
dépens. 

Sixième  arrêt.  L'abbé  îeRagois  étant  décédé» 
fes  plus  proches parens renoncèrent  à  fa  fucceflion, 
&  il  y  fut  créé  un  cirateur,  avec  lequel  il  tut  rendu 
un  arrêt  qui  fit  délivrance  à  une  légataire  univer- 
felle  desbiens  compris  dans  les  difpolitions  portées 
en  fa  faveur  par  le  reftament  du  défunt.  Quelque 
temps  après  des  parens  plus  éloignés  fe  rendirent 
héritiers,  &  formèrent  une  tierce  Oppofîtion  à 
l'arrêt,  en  tant  qu'il  concernoit  la  maifon  des  nou- 
velles eaux  minérales  de  Pafly.  Le  fieur  Belamy, 
légataire  particulier  de  la  légataire  univerfelle,  qui 
avoit  obtenu  ce  jugement,  foutint,  en  citant  l'arrêt 
du  28  Mers  1702  ,  rapporté  ci  deflus  ,  que  les 
nouveaux  venus  étoient  non-recevables ,  &  en  effet 
ils  furent  déclarés  tels  par  arrêt  rendu  le  y  Avril 
175  1  ,  fur  les  conclurions  de  M.  d'Ormefion  , 
avocat-général. 

Septième  arrêt.  Le  prieur  de  Saint-Leu-Taverny 
s'étoit  rendu  tiers-oppofant  à  un  arrêt  du  8  août 
167Q,  par  lequel  il  avoit  été  donné  acte  à  fon 
prédéceffeur  prieur  de  ce  qu'il  abandonnoit  les 
dixmes  au  curé  de  Saint  Leu  ,  pour  être  déchargé 
du  payement  du  gros.  On  lui  objecta  que  tout 
fucœiTeur  au  bénéfice  devoit,  en  matière  de  tierce- 
Oppofîtion  ,  être  confidéré  comme  Voyant-  caufe 
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de  celui  avec  lequel  l'arrêt  avoir,  été  rendu;  &  en 
effet,  par  arrêt  rendu  le  10  décembre  1761,  fur 
les  concluions  de  M  le  Pelletier  de  Saint -Far- 
geau ,  il  fut  déclaré  non  recevable,  &  condamné 
à  l'amende  &  aux  dépens. 

Huitième  arrêt,  Jean  Desbureaux,  laboureur  à 
Sus  Saint- Léger  en  Artois,  eut  trois  enfans  :  Fran- 
çois-Marie, Marie-  Françoife,  mariée  au  fieur 
Duveiller,  lieutenant  de  la  juftice  du  lieu,  &  un 
troifième  nommé  Ambroife,  décédé  fans  enfans. 

En  1744,  l'efprit  de  l'aîné  de  ces  trois  enfans 
fe  dérangea;  mais  quoiqu'un  jugement  rendu  cette 
année  par  le  confeil  d'Artois  fur  une  accufation  de 
fuicide  intentée  contre  lui,  eût  contafté  authenti- 
quement  fa  démence,  il  ne  fut  interdit  qu'en  1768, 
temps  où  fa  femme  fut  nommée  fa  curatrice.  Dans 
l'intervalle,  il  avoit  pallé  plufieurs  actes  avec  le 
fieur  Duveiller,  qui,  en  conféquënce  avoit  obtenu 
en  175-8,  i  763,  &  1766,  trois  arrêts  portant  contre 
cet  infortuné  des  condamnations  ruineufes.  La 
femme  Desbureaux  forma  une  tierce-Oppofition 
à  ces  arrêts. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  on  oppofoit  à  cette 
voie  une  fin  de  non  recevoir  fondée  lur  ce  que 
l'interdiction  de  Desbureaux  n'ayant  étéprononcée 
que  le  14  Juillet  1768,  &  fa  femme  nommée 
curatrice  que  le  16,  elle  ne  pouvoit  demander  à 
être  reçue  oppofante  à  des  arrêts  de  175*8  , 
1763,  &  1766.  La  curatrice  n'exiftant  point  lors 
de  cet  arrêts,  difoit-on,  fon  aflifhnce  ne  pouvoit 
pas  y  être  nécelTaire.  On  n'tft  recevable  dans  une 
tierce-Oppofirion  à  un  arrêt,  que  lorfqu'on  auroit 
pu  être  appelé.  Or  ,  la  femme  Desbureaux  ne 
pouvoit  pas  l'être  en  17^3,  puifqu'elle  n'avoitpas 

même 
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fcnrme  encore  la  qualité  fous  laquelle  elle  fe  pré- 
(&nre. 

Pour  répondre  à  cette  fin  de  non-recevoir,  M. 
Barré,  défenfeur  de  la  femme  Desbureaux,  pofa 
deux  principes. 

i°.  L'imbécile  Repeut  contracter  nieller  en  juf- 
tice  ,  fans  l'atliftance  d'un  curateur. 

2°.  Si  les  parens  négligent  de  luien  fairenommec 
un,  celui  qui  veut  procéder  contre  lui ,  doit  provo- 
quer cette  nomination. 

«  A  ces  principes  (continuoit  M.  Barré)  ajou- 
33  tons  celui  qui  fait  la  règle  générale  en  matière 
»  de  tierce- Oppofition,  &  qui  n'eft  autre  chofe  que 
55  le  texte  même  de  l'ordonnance.  —  On  eft 
»5  fondéà  fe  pourvoir  partierce-Oppofitiomconrre 
35  un  arrêt  qui  fait  préjudice,  lorfqifon  n'y  a  point 
33  été  partie,  ou  dûment  appelé. -*- L'objectioa 
»  n'eft  doac  qu'un  vrai  fophilme.  On  dit  que  lors 
»  de  l'arrêt,  la  femme  Desbureaux  n'avoit  point 
j>  de  qualité  fous  laquelle  on  dût  l'appeler.  Eft-ce 
3>  donc  de  fon  chef,  &  en  fon  propre  &  privé 
»3  nom,  que  cette  femme  a  formé  fa  tierce-Oppo- 
35  lîtion  ?  N'eft-ce  pas  feulement  en  qualité  de 
»  curatrice?  Mais  ce  titre  feuî  annonce  aiïez  de 
35  lui-même  qu'il  falloit  néceiïàirement  appelée 
55  à  la  procédure  quelqu'un  qui  en  fût  revêtu  ;  elle. 
*>  nel'étoitpas,  dit-on;  eli!  ce  n'eft  pas  elle  non 
33  plus  individuellement,  qu'on  foutient  avoir  dû. 
33  être  appellée  ;  mais  le  curateur  quelconque, 
»  fans  lequel  Desbureaux  ne  pouvoit  efter  en  juf- 
3>  tice.  Il  n'y  en  avoit  pas  de  nommé;  mais  la 
93  loi  a  prévu  ce  cas:  elle  a  preferit  à  quiconque 
3>  voudroit  procéder  contre  celui  qui  ne  peut 
x>  efter  en  juftice,  de  provoquer  lui-même   1» 

SuppUm»  Tom,  XK%  2 
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"is  nomination  de  curateur:  Si  filiis  débitons  Juî 
zy  non  Juin  necejjarii,  qui  tut  g  f  es  pétant,  potes  & 
i>  ipje  curare,  ut  accwiant ,  per  quos  légitimé  de*- 
»  jciidantur.  L,  ^,,  C.  qui  pet.  tut. 

«  C'eft  ce  que  Bouteiller  a  exprimé  ainfî  dans  fa 
Sa  fomme  ruiale:  Et  s  il  advcnoit  qu  aucuns  pu- 
»  pilles  n  euf/ent  point  de  tuteurs,  &  qtfon  les 
«  voulût  traire  en  cau/e  ,  fi  conviendroit-il  que 
53  leur  juge  leur  pourvujl  de  tuteurs,  &  fe  peut  faire 
>j  à  la  re.(uêie propre  de  ceux  qui  les  veulent  traire 
n  en  cauje  ;  ou  autrement  ne  pourroit  faire  ni 
as  intenter  aucune  aâion  contre  eux.  Liv.  i,  tit.  13, 
33  n.  2  37.  C'eft  aufli  ce  qui  a  été  ordonné  par 
^dîfFérens  arrêts,  rapportés  entre  autres  par  Brodeau 
for  Louetj  lett.  ÎA.  Jom.  1.  —  Le  fieur  Duveiiier 
cft  d'amant  moins  recevable  à  propofer  ce  moyen, 
que  chacun  des  titres  qu'il  rallembloit  en  fa  per- 
fonnej 'obligeait  également  à  pourvoir  Desbureaux 
d'un  curateur,  &  que  celui  même,  à  la  faveur 
du  .juel  il  s'étoit  acquis  les  droits  qu'il  réclamoit  , 
lui  en  farfok  la  loi.  —  Il  le  devoit  comme  beau- 
frère  de  Desbureaux ,  &  fon  plus  proche  parent 
après  la  femme.  La  loi  2.  ccd  qui  pet.  tut.  le  lui 
enjoignoit,  à  peine  même  d'être  refponfable  des 
rïfques  que  fa  négligence  pourroit  entraîner.  Ne, 
fi  ce  ([ave  ris,  obfequi  defert'i  periculum  jubeas.  Cette 
obligation  de  parens,  fuite  du  droit  naturel,  s'eft 
perpétuée  parmi  nous. —  Il  le  devoit  comme  juge 
du  lieu,  chargé  par  la  loi,  de  la  confervation  de 
fes  jufticiables,  &  de  leurs  biens.  S'il  reftoit  tran- 
quille, malgré  l'obligation  où  il  étoit  de  réparer  le 
fiîence  de  la  famille,  aind  que  les  lois  romaines, 
&  plufieurs  de  nos  coutumes  l'y  obligeoit,  c'étoit 
au  juge  lui-même  à  lui  prefcrire  fon  devoir;  ii  ne 
devoit  pas  ignorer  que  ceux  qui  ne  peuvent  fe  con- 
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dune  par  eux-mêmes  ,  font  fous  la  garde  de  la 
juftice  ,  ut per  omnia  patres  eorumquijwi  auxiliarï 
héàueunt  exijîimamus  (i).  Le  fïeur  Du  veiller  le 
devoit  enfin,  comme  ayant  une  action  judiciaire 
à  former  centre  finfenfé.  —  Qu'il  ne  fe  fa  (Te  donc 
point  un  moyen  de  ce  que  ce  curateur  n'exiftoic 
point.  C'étoic  à  lui-même  à  le  faire  nommer, 
comme  proche  parent,  comme  juge  du  iieu, 
comme  partie  litigante  :  non-feulement  il  ne  Tapas 
fait ,  mais  il  s'y  eft  oppofé  conftamment.  —  Des- 
bureaux,"comme  infenfé,devoit  avoir  un  curateur. 
Ce  curateur  devoit  être  partie  dans  les  arrêts;  il 
ne  l'a  pas  été:  la  tierce-Oppofition  que  Desbureaux 
lui-même  &  ce  curateur  forment  aujourd'hui,  efr. 
donc  bien  fondée.  —  Qu'on  ne  prétende  point 
que  Desbureaux  étoit  lui-même  partie  dans  les 
arrêts;  qu'il  y  a  eu  de  fa  part  conftitution  de  pro- 
cureur, &  inftrucnon  ,  &  que  fa  curatrice  pouvant 
être  confidérée  comme  ne  faifant  qu'un  avec  lui , 
efi:  cenfée  y  avoir  été  partie  elle-même.  Tous 
ces  raifonnemens  ne  feroient  que  de  pures  équi- 
voques, contredites  par  les  maximes,  du  droit  les 
plus  connues.  Quelque  a<5te  que  fafle  le  furieux  , 
il  efe  toujours  regardé  comme  abfent  &  incapable 
d'aucun  consentement,  d'aucun  acte  quelconque. 
Furiofus  non  intelligitur  codicillos  facere  ,  quià 
nec  àliv.d  quïdquam  facere  intelligitur ,  cùm  per 
omnia  &  in  omnibus  abfentis  vel  quiefeentis  loco 
haheatur.  L,  2 ,  §.  j,  ff  de  jure  coduillorum.  — 
Puifque  l'infenfé  ne  peut  efter  en  juftice,  fans 
curateur,  tout  ce  que  Desbureaux  a  fait  n'exifte 
point  aux  yeux  de  la  juftice.  N'ayant  point  l'être 


(0  Novell,  7t ,  cap.  S, 
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civil ,  il  n'a  pu  agir  valablement  en  aucune  manï?-f& 
■ —  Il  en  eft  de  la  procédure  tenue  contre  un  infenfé 
fans  curateur,  comme  de  celle  où  des  mineurs 
feuls  auroient  agi  fans  l'aflîftance  de  leur  tuteur: 
de  même  que  le  tuteur  feroit  fondé  à  revenir 
par  tierce-Oppofition,  comme  ayant  dû  être  appelé 
à  l'arrêt ,  le  curateur  de  f  infenfé  peut  le  faire. 

Tels  étoient  les  moyens  employés  par  M.  Barré, 
pour  faire  accueillir  la  tierce -Oppofition. 

Voici  ce  que  répondoit  Mc  Boucher ,  procureur, 
qui  étoit  interefle  dans  la  caufe,  &  avoir  obtenu 
permiûion  de  la  plaider. 

Le  fait  occalionnel  des  tierces-Oppofitions  efl 
un  arrêt,  qui,  rendu  fans  la  participation  ,  &  au 
préjudice  d'une  tierce -peTfonne  ,  peut  être  cenfé 
ne  pas  exifter  ;  mais  pour  le  déclarer  nul ,  la  loi  ne 
va  pas  jufqu'à  faire  préfumer  qu'un  droit, qu'un 
titre ,  qu'un  tiers ,  qu'une  qualité  quoiqu'ils  nexif- 
taffent  point ,  exiftoient  :  la  préfomption  légale 
n'opère  la  nullité  que  des  arrêts  contraires  à  un 
droit,  non  pas  exiftant  par  fimple  fiction ,  mais 
ouvert  défait,  de  fait  exiftant;  autrement,  ce 
feroit  une  échelle  de  préemptions ,  qui,  en  juris- 
prudence, ne  conduiroit  qu'à  des  chimères:  en 
effet,  qu'à  défaut  de  curateur  créé  à  la  requête 
de  Duveiller  ,  on  préfumât  d'abord  l'exiftance 
rétroactive  d'un  curateur  ,  pour  préfumer  en- 
fuite  que  des  arrêts  rendus  en  Pabfençe  de  ce 
Curateur  imaginaire,  n'exiftent  point;  ne  feroit- 
ce  pas  lourdement  afieoir  une  féconde  préfomp- 
tion fur  une  première;  fondée  elle-même  fur  une 
confédération  négative,  &  non  fur  un  fait  qui,  ré- 
puté nul,  feroit  delà  du  moins  très-pofitif?  on 
défie  de  trouver  dans  tout  le  droit,  aucun  vertige 
de  cette  pyramide  de  préemptions,  qui  a  le  vide 


opposition:  4f 

y>oor  bafe.  Ce  que  les  adverfaires  peuvent  dire 
de  plus  fpécieux;  c'eft  qu'on  regarde  comme  nul 
un  arrêt  rendu  en  l'abfence  du  curateur,  qu'avoit 
eu,  qu'avoit  déjà,  qu'avoir  effectivement  l'imbécile 
eu  le  furieux;  mais  par  la  raifon  de  cette  nullité 
cet  arrêt  eft  à  l'abri  de  la  tierce-Oppofition ,  delà 
part  d'un  curateur  poftérieurement  créé  :  car  enfin, 
la  tierce-oppofante  ne  fe  plaint  précifément  de 
ce  que  lors  des  jugemens  en  question,  Desbureaux 
n'étoit  pas  afliité  d'un  curateur,  mais  de  ce  qu'elle 
n'y  avoir  pas  été  appelée  en  qualité  de  curatrice, 
mais  elle  navoit  pas  cette  qualité  en-  17  y8,  en 
1 673  ,  ni  en  1766 ,  ainfi ,  peint  de  tiers  en  1 7^8  ,. 
1763,  1766',  qui  dût  être  partie  dans  les  arrêts, 
rendus  alors;  perfonne  donc  aujourd'hui  ne  peut 
régulièrement  être  reçu  à  y  former  une  tierce- 
Oppofition» 

Sur  ce  moyen,  arrêt  du  5*  février  1777,  qui 
conformément  aux  conclurions  de  M.  Joly  de 
Fleuri,  avocat  général,  déboute  la  femme  Des* 
bureaux  de  la  tierce-Oppofition  ,  fauf  à  elle  à 
fe  pourvoir  par  lettres,  tant  de  refciiion  contre 
les  actes,  que  de  requête  civile  contre  les  arnêtsy 
fins  de  non-recevoir  &  défenfes  réfervées  au  con- 
traire. 

Neuvième  arrêt.  Liefman  Calmer,  juif  d'origine, 
&  à  ce  qu'il  paroît,  juif  de  profeffion,  naturalifé 
dans  le  royaume,  par  lettres-patentes  du  roi  enre- 
gistrées au  parlement,  a  été  formellement  antorilé 
à  y  acquérir  &  y  pofféder  toutes  fortes  de  biens 
meubles  &  immeubles.  En  vertu  de  ce  titre,  il 
a  acquis  la  baronnie  de  Pecquigny. 

Au  nombre  des  droits  attachés  à  cette  feigneurie,. 
eft  celui  de  collation  des  dignités  &  prébendes 
ée  1  eglife  collégiale  de  Pecquigny,  qui,  bâtie.autro 
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fois  dans  l'enceinte  du  château,  étoit  la  chapelle 
des  feigneurs. 

Le  décès  du  fieur  Patte,  en  1775*,  fit  vacquer 
une  prébende  &  la  dignité  de  tréforier;  le  fieur 
Calmer  conféra  la  première  au  fieur  Filleude  Ron- 
ciere  &  la  féconde  au  iieur  Hiel. 

M.  l'évcque  d'Amiens,  fe  fondant  fur  le  droit 
de  dévolution  qu'il  prétendoit  opéré  en  fa  faveur 
par  l'incapacité  du  collateur,  incapacité  qu'il  failoit 
réfulter  dans  la  perfonne  du  fieur  Calmer ,  de  fon 
attachement  à  la  religion  judaïque1,  jugea  à  propos 
de  conférer  îa  tréforerie  au  lieur  Hecquet  &  la 
prébende  au  fieur  Tronet. 

Cette  circonitance  a  donné  lieu  à  deux  appels 
comme  d'abus:  celui  qui  concernoit  la  tréforerie 
a  été  appointé  ;  l'autre  a  été  jugé  à  l'audience  fur 
les  concluions  de  M.  Seguier3  avocat  général,  par 
arrêt  du  13  février  1777 ,  qui  a  déclaré  abufives  les 
provifions  du  prélat,  &  a  maintenu  le  fieur  Calmer 
dans  l'exercice  de  fon  droit. 

C'eft  cet  arrêt  qu'on  vouloir  faire  rétracter  par 
la  voie  de  la  tierce-Oppofiticn  :  il  faut  expliquer 
comment  il  a  été  rendu. 

Dès  que  le  fieur  Tronet  vit  que  l'audience  avoit 
tté  obtenue  par  fon  compétiteur,  il  commença  à 
fe  défier  de  la  validité  de  la  provifion;  il  avoit  une 
cure,  il  aima  mieux  la  garder,  &  donna  le  3 
février,  fa  démiflion  au  réfignation ,  pure  &  (impie 
<ie  la  prébende  de  Pecquigny:  le  lendemain  M. 
3'évêque  d'Amiens  la  conféra  au  fieur  Poulet,  Vi- 
caire du  même  lieu,  qui  en  prit  poiïeffion  le 
même  jour. 

Ce  nouveau  pourvu  ne  jugea  pas  à  propos  de 
reprendre  la  procédure  aux  termes  de  l'art.  16  du 
tit>  îj  dtf  l'ordonnance,  qui  porte,  pourra  le  ré- 
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fïgnataîre  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  Ton  ré- 
fignant,&  continuer  la  procédure  fur  une  requête 
verbale  faice  judiciairement  fans  appellc-r  partie. 

Cependant  le  jour  deftiné  pour  la  plaidoirie  de 
la  caufe,  approchoit.  La  démiilion  du  fieur  Tronet 
&  l'inaction  de  celui  qui  étoit  pourvu  à  fa  place, 
ne  pouvoient  en  empêcher  le  jugement:  l'ordon- 
nance a  prévu  ce  cas,  &  l'article  ij*  du  même  titre 
y  a  fratué  de  la  manière  la  plus  exprefie. 

La  caufe  fut  appelée  à  fon  tour  fur  le  rôle  le  6 
février  1777. 

Le  (leur  Filleu  plaida  pendant  une  audience  en- 
tière, &  demanda  lui-même  la  remife  de  la  caufe 
à  la  huitaine,  pour  donner  le  tems  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  adverfaires  de  paroître. 

Perfonne  ne  fe  montra ,  &  le  1  3  du  même  mois,, 
il  intervint  arrêt  en  faveur  du  fïeur  Calmer  &  de 
fon  pourvu. 

Le  fïeur  Hecquet  forma  une  tierce-Oppofition 
à  cet  arrêt  fous  prétexte  qu'on  argumentoit  &  qu'en, 
l'a  voit  produit  contre  lui  ;  &  furprit  même  un 
arrêt  qui  joignit  cette  tierce-Oppofition  à  l'appoin- 
tement. 

Le  fieur  Calmer  s'oppofa,  à  fon  tour,  à  cette 
procédure  irrégulière  :  ce  nouvel  incident  fut  porté 
à  l'audience  avec  MM.  les  gens  du. roi,  &  M. 
l'avocat  général  fit  voir  que  la  tierce-Oppofition 
tendante  à  remettre  en  queftion  l'appel  comme  d'a- 
bus ,  il  falloit  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  elle 
fut  portée  à  l'audience;  &  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  contradictoire  qui  condamna  le  fieur  Hecquet 
aux  dépens  de  l'incident. 

La  caufe  étoit  dans  cet  état,  lorfque  le  fieur 
Poulet,  pourvu  par  M»  l'évêque  d'Amiens  à  la  place 

B  iv 
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du  fieur  Tronet,  forma  aufli  Oppofition  à  l'arrêp 

du  13  février  1777. 

Le  fîeur  Calmer  les  foutinc  l'un  &  l'autre  non- 
recevablesdansileurs  Oppofitions,  le  fieur  Hecquet. 
parce  que  l'arrêt  n'avoit  point  prononcé  fur  la 
tréforerie  dont  il  étoit  pourvu;  &  le  fieur  Poulet, 
parce  que  l'arrêt  ayant  été  rendu  avec  fan  pré- 
déceflTeur ,  il  n'avoit  d'autre  voie  à  prendre  pour 
le  Elire  rétrader,  que  celle  de  la  requête  civile. 

Mais,  difoit  le  défenfeur  des  fieurs  Hecquet  & 
Poulet,  M.  Picard,  l'arrêt  du  13  février  ayant 
qualifié  le  fieur  Calmer,  collaceur  de  plein  droit 
des  bénéfices  de  Pecquigny,  le  fieur  Hecquet  auquel 
d'ailleurs  on  a  oppofé  cet  arrêt,  comme  un  titre 
particulier,  dans  fon  inftance  appointée,  a  été  furlî- 
iammentautorifé,  même  forcé  riar  cescirconftances 
à  y  former  une  tierce-Oppofition;  ainfi  à  fon  égard, 
il  n'y  a  point  &  il  ne  peut  y  avoir  de  fins  de  non- 
recevoir  propofables. 

Quant  au  fleur  Poulet,  celles  qui  lui  font  op- 
pofées  ne  font  pas  plus  redoutables. 

Elles  ont  pour  bafe  trois  articles  de  l'ordon- 
nance de  1667, 

Le  premier  eft  l'article  1$  du  titre  des  procé- 
dures fur  le  pofleiïbire  dts  bénéfices.  Voici  ce  qu'il 

porte. 

Si  avant  te  jugement  de  la  complainte ,  Vunc  des 
■parties ,  réfigne  fon  droit  purement  &  (implementf 
ou  en  faveur ,  la  procédure  pourra  être  continuée , 
contre  le  réfignant ,  jufquà  ce  que  le  réfignataire 
oit  paru  en  caufe. 

Le  fécond,  eft  le  premier  du  titre  àçs  requêtes 
civiles. 

Les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  rejfort,  ne 
pourront  être  re'tra&ù  que  par  lettres  en  forme  dç 
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Requête  civile  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  parties, 
ou  dûment  appelés,  &  de  leurs  héritiers ,  fuccefjeurs 
Vu  ayant  caujè. 

Et  enfin,  le  troifieme  eft  l'article  18  du  titre 
iy,  qui  porte  :  syil  intervient  aucune  condamnation, 
de  reflitution  de  fruits,  dépens ,  dommages-intérêts, 
elle  fera  exécutée  contre  le  réfignataire  t  &c. 

Avant  de  répondre  à  l'induction  qu'on  tire 
de  ces  articles,  qu'il  foit  permis  de  rapporter  ce 
qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance 
fur  le  premier  :  lecture  faite  de  l'article,  porte  ce 
procès- verbal,  il  a  été  trouvé  bon;  fi  ce  n'efl  que 
M.  le  premier  préfident  a  dit  qu'il  lui  paroiffoit 
fuperflu  parce  qu'on  n'en  avoit  jamais  ufi  au- 
trement* 

Bornier  dit  fur  ce  même  article  &  notamment 
fur  ces  mots  ,  que  le  réfignataire  ait  paru  en 
caufe. 

Cet  article  efl  conforme  à  l'article  6*4  de  l'ordon- 
nance de  JS39»  Par  lequel  il  eft  dit  que  fi,  pen- 
dant le  procès  en  matière  bénéficiale ,  l'un  des  li- 
tigans  réfigne  fon  droit,  il  fera  tenu  de  faire  com- 
paroir encauje  celui  auquel  il  aura  réfîgné  j  autre- 
ment il  fera  procédé  à  l' encontre  du  réfignants  tout 
ainfi  que  s'il  n  avoit  point  réfigné,  &  le  jugement 
qui  fera  donné  contre  lui  fera  exécutoire  contre  le 
réfignataire ,  &c.pour  ce  qui  regarde  le  réfignataire, 
ajoute  cet  auteur,  il  doit  requérir  d'être  fubrogé  au 
lieu  &  droit  du  refignant,  dans  l'an  &  jour  de  la 
réfignation, 

Bourdin  avoit  dit,  avant  Bornier  fur  l'article  6*4 
de  l'ordonnance  de  1^39  '•  quant  au  réfignataire , 
ceft  à  lui  à  requérir  d'être fubrogé  au  lieu  &  droit  du 
feigneur,  ce  qu'il  doit  faire  dans  l'an  &  jour  de  la 
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féfignaùon  ;  fi  ce  nefl  que  celui  au  lieu  &  place 
duquel  il  a  (accédé,  fût  demeuré  po£eJJeur, 

Que  réiuite-t-il  de  l'obfervation  de  M.  le  pre* 
mier  président  fur  le  procès-verbal  de  l'ordonnance 
&  du  langage  de  ces  deux  auteurs?  Une  première 
vérité,  qui  ne  peut  être  méconnue,  c'eft  que  l'or- 
donnance de  1667  n'a  point,  à  cet  égard,  formé 
un  droit  nouveau.  M,  le  premier  président  a  dit 
qu'on  n'en  avoit jamais  uje  autrement.  Bornier  dit 
que  l'article  eft  conforme  au  64.  de  l'ordonnance 
de  15-39. 

Cependant,  il  va,  dans  l'ordonnance  de  i66j> 
une  difpofition  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'or- 
donnance de  1 5"  3p.  La  première  portoît  feulement  1 
fi  l'un  des  liùgans  réfigne,  le  fécond  ajoute,  ou 
purement  &  fimplement ,  ou  en  faveur. . .  Quel  a  été 
l'objet,  &  quel  doit  être  l'effet  de  cette  différence? 
Le  magiftrat  &  le  commentateur  s'accordent  tous 
deux,  à  dire  que  la  féconde  loi  n'eft  que  la  répétition 
de  la  première,  &  qu'on  en  ufoit  de  même  au- 
paravant; mais  allons  plus  loin. 

Bourdin  avoit  dit  fur  la  première,  le  réfignataire 
doit  requérir  d'être  fubrogé  au  lieu  &  droit  du  ré- 
fignant  dans  l'an  &  jour  de  la  réfignation;  &  Bornier 
dit  la  même  chofe  fur  la  féconde,  comment  fe 
pourra-t-il  que  les  deux  lois  foient  univoques? 
comment  fe  pourra-t-il  que  le  réfignataire,  fous 
J'empire  de  la  féconde,  comme  fous  l'empire  de  la 
première  ,  ait  l'an  &  jour  pour  fe  faire  fubroger  au 
droit  du  réfignant;  s'il  eft  vrai,  comme  on  veut  le 
faire  entendre  aujourd'hui,  d'une  part,  que  la  pro- 
cédure puifle  être  toujours  continuée  contre  le  réii- 
gnant,  &  ,  de  l'autre,  que  le  jugement  qui  fera 
rendu  foit  exécutoire  contre  le  réfignataire? 

Mais  plutôt,  pourquoi  les  deux  lois  &  les  deux 
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auteurs  parlent-ils  toujours  de  réfignataire,  s'il  eft 
vrai  que  la  réfignation  pure  &  fisnple  doive  opérer 
le  même  effet  que  la  rélignation  en  faveur?  Y  a-t-il 
donc  un  réfignataire ,  lorfque  la  rélignation  eft  pure 
&  fimple?  Celui  qui  fuccède  alors  auréfignant, 
n'eft-il  pas  tout  fimplement  un  nouveau  titulaire, 
qui  ne  tient  rien  de  l'ancien,  qui  ne  le  repréfente 
en  aucune  manière,  qui  par  conféquent  ne  peut 
jamais  être  tenu  de  fes  faits?  &  peut- on  dire  malgré 
les  mots  purement  &  fimplement ,  qui  fe  trouvent, 
il  eft  vrai ,  dans  l'ordonnance  de  i66y ,  mais  qui 
n'étoient  pas  dans  celle  de  15*35? ,  dont  celle  de 
1667  n'eft  pourtant,  fuivant  le  langage  unanime  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  occalion  de  s'expliquer  fur  ce 
point,  que  la  répétition,  peut- on  dire  que  le  droit 
de  ce  titulaire  lera  irrévocablement  confirmé,  ou 
détruit  par  un  jugement  qui  interviendra,  fans 
qu'on  lait  appelé,  contre  l'ancien  titulaire,  dont 
il  ne  peut  jamais  être  qualifié  réfignataire? 

Confultons  d'abord  la  raifon  &  la  réflexion  ; 
elles  font  les  premiers  de  toutes  les  lois  :  elles  dé- 
couvrent le  fens,  rectifient  Terreur,  facilitent  l'in- 
telligence de  la  lettre,  &  manifeftent  l'efprit. 

Le  (leur  Poulet  eft  pourvu  le  4  février  d'un 
canonicat  de  Pecquigny ,  que  le  fieur  Tronet  avoit 
réfigné  purement  &  fimplement  la  veille ,  entre  les 
mains  du  collateur  eccléfiaftique. 

Le  fieur  Poulet  ignore  &  doit  ignorer  fi  le  fieur 
Tronet,  au  moment  de  la  réfignation  fimple,  avoit 
un  procès  pour  ce  bénéfice  :  qui  le  lui  apprendra  , 
fi  ie  compétiteur  du  lieur  Tronet,  qui  devient  le 
lien,  ne  l'appelle  pas  en  caufe?  A-t-il  donc  autre 
chofe  à  faire  qu'à  prendre  publiquement  pofiêflion 
de  fon  bénéfice  ?  Et,  s'il  n'éprouve  aucun  obftacle 
dans  cette  formalité,  peut-il  .s'attendre  que  neuf 
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jours  après,  fans  qu'il  (bit appelé  niinftruit  draucunè 
conteftation  exiftante  ,  il  foit  irrévocablement 
dépouillé  de  fon  bénéfice  par  un  arrêt  rendu 
en  fon  abfence  &  à  fon  infçu,  contre  le  fieur 
Tronet  fon  prédéceffeur  ?  Il  n'eft  point  de  loi  qui 
ait  pu  prononcer  une  pareille  abfurdité  :  les  lois 
qu'on  invoque ,  n'ont  parlé  que  du  réfignataire  du 
fieur  Tronet. 

Mais  allons  encore  plus  loin  :  les  deux  ordon- 
nances portent  (  car  toutes  deux  difent  la  même 
chofe)  que  la  procédure  ne  pourra  être  continuée 
contre  le  réfignant ,  &  que  les  condamnations  qui 
interviendront  ,  feront  exécutées  contre  le  réfî- 
gnataire. Confidérons  ,  pour  un  moment,  le  fieur 
Poulet  comme  un  réfignataire,  &  demandons  au 
premier  novice  en  procédure ,  ce  que  fignifient  ces 

mots  :  la  procédure  pourra  être  continuée 

Cette  formule  ne  peut  jamais  fignifier  rien  autre 
chofe ,  finon  que  la  procédure  qui  fera  continuée 
contre  le  réfignant  fera  régulière  ;  que  le  nouveau 
titulaire  ou  le  réfignataire  ,  comme  on  voudra 
l'appeler,  ne  pourra  obliger  fon  compétiteur  à  la 
recommencer;  mais  prétendre  qu'il  ne  lui  reftera 
plus  de  moyens  pour  faire  réformer  cette  condam- 
nation ,  &  qu'il  aura  ainfi  irrévocablement  été 
jugé,  fans  avoir  été  entendu,  fans  avoir  été  appelé, 
fans  avoir  même  connu  la  conteftation  ;  c'eft,  on 
ne  craint  pas  de  le  dire,  le  comble  de  la  déraifon 
&  de  l'extravagance. 

«  Et  que  prétend  donc  le  fieur  Poulet?  a-t-il 
demandé  la  nullité  de  l'arrêt,  faute  par  les  adver- 
faires ,  de  l'y  avoir  appelé  ,  quoiqu'ils  ne  puflènt 
ignorer  ni  laréfignation  fimple  de  fon  prédécefleur, 
qui  leur  avoit  été  lignifiée  j  ni  fa  prife  de  poffeflion 
publique  ;  il  en   auroit  peut-être  eu  le  droit  * 
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'tnsîs  non ,  fournis  aux  lois  &  refpe&ant  les  formes 
qu'elles  ont  fagement  introduites,  il  reconnoît, 
il  confefle  hautement  la  régularité  de  la  procédure 
de  (es  adverfaires  :  il  ajoute  feulement  «  je  n'ai 
>»  point  été  entendu  fur  le  fond  ;  je  ne  viens  point 
03  éluder  ,  par  un  raifonnement  déplacé  fur  une 
»  nullité  que  j'aurois  pu  requérir  ,  la  difcuiïïon 
»a  définitive  d'un  droit  équivoque  ,  fur  lequel 
33  j'aurois  quelque  intérêt  d'éviter  le  combat  i 
»  encore  une  fois,  je  n'ai  point  été  entendu;  je 
33  demande  à  l'être.  »  Il  n'efi  point  de  juges  fut 
la  terre  qui  puiffent  légitimement  fermer  l'oreille 
à  fa  jufte  réclamation. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  On  affecte  de  pré- 
fenter  cette  caufe,  comme  s'il  y  avoit  deux  ques- 
tions à  juger,  le  refcindant  d'abord,  &  le  refci- 
foire  enfuite.  Ces  idées  ne  font  qu'un  fubterfuge 
infïdieux  pour  faire  prendre  le  change ,  s'il  étoit 
poflible  :  il  n'y  a  qu'une  queftion ,  &  cette  queftioa 
eft  celle  du  fond.  Que  la  procédure  ait  pu  vala-} 
blement  être  continuée  contre  celui  qu'on  appelle 
îe  réfignant  ;  que  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  doive  être  exécutée  contre  celui  qui 
n'eft  pas,  quoiqu'on  s'obitine  à  l'appeler  fon  réfï- 
gnataire  ;  il  doit  en  réfulter  feulement  que  cette 
procédure  ne  fera  pas  déclarée  nulle  :  mais  encore 
une  fois  ,  prétendre  que  la  condamnation,  pour 
être  régulière ,  foit  en  même  temps  nécefîaire- , 
ment  jufte  &  légitime  ;  &  que  celui  qui  étoit  tiuw 
laire  au  moment  où  elle  eft  intervenue,  n'a  pas 
aujourd'hui  le  droit  de  faire  entendre  fa  voix  de- 
vant les  mêmes  juges,  pour  manifefter  la  furprife 
qui  leur  a  été  faite;  c'eft  un  paradoxe  révoltant, 
qui  réfîfte  à  toute  idée  de  raifon ,  de  juftice  &  de 
bonne  logique. 
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:  Voici  une  dernière  réflexion  fur  l'article  premier 
du  titre  des  requêtes  civiles  qu'on  oppofe  au  fieur 
Poulet.  Par  cet  article ,  les  fuccejjeurs  de  ceux 
avec  lefquels  les  arrêts  ont  été  rendus,  ne  peuvent 
les  attaquer  que  par  la  voie  de  la  requête  civile  : 
on  prétend  que  le  fieur  Poulet  eft  le  fuccefleur  du 
titulaire  avec  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  du  13  fé- 
vrier dernier  ,  quoiqu'il  foit  vrai  qu'il  fût  alors 
le  véritable  &  le  feul  titulaire  ;  &  Ton  en  conclut 
qu'il  n'a  que  la  voie  de  la  requête  civile  :  mais  il 
faut  une  ouverture  à  la  requête  civile,  c'eft  dans 
Cette  matière  feulement,  qu'il  y  a  un  refcindant 
&  un  refcifoire,  que  les  juges  font  obligés  de 
diftinguer ,  fans  avoir  la  liberté  de  les  confondre  : 
or,  le  fieur  Poulet  avoit-il  une  ouverture  à  la 
requête  civile?  Peut-être  y  en  a-t-il;  mais  peut- 
être  auffî  n'y  en  a-t-il  pas  :  le  bénéfice  fera  donc 
irrévocablement  jugé  en  collation  ,  quoiqu'il  ne 
foit  qu'en  fimpîe  patronage  kïc  ;  il  fera  donc 
jugé  fufceptible  d'être  conféré  ,  de  plein  droit  f 
par  un  juif,  parce  qu'il  aura  plu  à  l'ancien  titulaire, 
négligent  &  infidèle  ,  de  le  réfigner  purement  & 
fîmplement,  fans  prévenir  ni  le  collateur,  ni  le 
nouveau  coîlataire  qu'il  exiftoit,  fur  ce  point,  une 
conteftation  entre  lui  &  le  propriétaire  du  droit 
de  patronage  ?  Dans  quel  abîme  d'abfurdités  & 
d'injuftices  ,  une  première  erreur  n'eft-elle  pas 
capable  d'entraîner  ? 

3>  Que  fera- ce,  fi  l'on  ajoute  à  ces  réflexions, 
que  l'arrêt  n'a  été  rendu  que  fur  les  provifions  du 
fieur  Tronet  ;  que  les  provifions  feules  du  fieur 
Tronet  ont  été  déclarées  abufives,  &  que  celles 
qui  ont  été  données  au  fieur  Poulet,  le  4.  février, 
neuf  jours  avant  l'arrêt,  ne  font  ni  détruites  ni 
attaquées  5  qu'il  faut  un  nouvel  arrêt  contre  ces 
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Nouvelles  provifions ,  (ans  quoi  elles  fubfifteront 
toujours;  que  ce  premier  arrêt,  en  le  fuppofant 
irrévocable,  peut  bien  fervir  de  règle,  de  type, 
de  motrice  en  quelque  forte  pour  le  fécond,  mais 
qu'enfin  il  en  faut  un  lecond;  que  le  (leur  Filleul 
de  Ronciere  a  (i  bien  fenri  la  néceflité  d'un  nou- 
veau jugement  avec  le  fieur  Poulet ,  qui  s'eft  pourvu 
contre  lui  à  fin  d'exécution  de  cet  arrêt,  avant  que 
celui-ci  s'y  fût  rendu  tiers-oppofant  ;  il  eft  vrai 
qu'il  ne  s'eft  pas  pourvu  contre  les  providons  du 
fieur  Poulet  ;  mais  c'eft  une  irrégularité  de  plus 
qui ,  loin  de  lui  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  a» 
ne  ferviroit  qu'à  rendre  la  demande  illufoire  ,  fi  le 
fieur  Poulet  ne  fe  fût  pas  pourvu  lui-même  par 
tierce-Oppofition  à  l'arrêt  du  25*  février,  &  à  fin 
d'exécution  de  fes  propres  provifions. 

55  Enfin  le  fieur  Poulet  s 'eft  aufîî  pourvu  contre 
les  provifions  données  au  fieur  Filleu  de  Ronciere, 
ce  que  n'avoit  pas  fait  le  fieur  Tronet,  &  il  de- 
mande qu'elles  foient  déclarées  nulles  ,  comme 
données  par  un  incapable  ;  il  faut  ftatuer  fur  cette 
demande  «. 

«  Des  deux  conditions  requifes,  fuivant  Deni- 
o>  zart,  pour  qu'une  tierce  -  Oppofition  foit  rece- 
3>  vable  ,  la  première  manque  au  (leur  Hecquet. 
33  Car,  lors  de  i'arrêt  du  13  février,  il  n'avoit 
53  aucune  qualité  qui  obligeât  de  l'y  appeler.  La 
»  féconde  manque  au  fieur  Poulet.  Car  il  a  été 
33  partie  dans  cet  arrêt  par  le  miniftère  du  fieur 
33  Tronet,  qu'il  eft  cenfé  repréfenter. 

"  Voilà  toute  la  caufe ,  &  jamais  les  adverfaires 
3>  des  fieurs  de  Ronciere  &  Calmer,  ne  peuvent 
33  fortir  de  ce  cercle  étroit  dans  lequel  on  les 
>»  tient  refTerrés. 

>»  D'abord  ,   le  fieur  Hecquet  n'avoit  aucune 
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»  qualité  qui  obligeât  de  l'appeler  îors  de  l*arr!fc 
»  du  13  février  1777)  &  la  démonftration  de  ce 
33  point  de  fait  eft  facile.  Cet  arrêt  prononce  fur  urr 
»  canonicat  de  l'églife  de  Pecquigny  ,  dont  eft 
a»  pourvu  le  fieur  Filleul  de  Ronciere,  &  auquel 
»  le  fieur  Tronet ,  &  enfuite  le  fieur  Poulet,  ont 
33  été  nommés  par  M.  l'évéque  d'Amiens.  Mais 
?â  le  fieur  Hecquet  n'avoit  certainement  aucune 
33  prétention,  ni  à  ce  canonicat,  ni  à  aucun  autre 
35  de  l'églife  de  Pecquigny.  Il  n'avoit  donc  aucune 
55  qualité  qui  obligeât  de  l'appeler  lors  de  cet 
55  arrêt.  Il  ne  peut  pas  dire  qu'il  eût  dû  y  être 
55  partie  ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  recevable 
3>  à  v  former  tierce-Oppofition.  Le  fieur  Hecquet 
»5  qui  avoit  fait  demander  au  fieur  Calmer  la 
33  tréforerie  de  Pecquigny  n'ayant  pas  réuflî  de 
33  ce  côté- là ,  s'en  eft  fait  pourvoir  par  M.  l'évéque 
>3  d'Amiens*  Mais  cette  dignité  n'a  rien  de  com- 
3>  mun  avec  le  canonicat  du  fieur  Filleu  de  Ron- 
35  ciere;  elle  a  fa  fondation  &  fa  loi  particulière. 
3)  Le  fieur  Hecquet  convient  lui-même  qu'elle  eft 
33  de  fondation  &  de  collation  laïque.  Il  n'étoit 
33  donc  point  néceffaire  de  l'appeler  comme  partie 
J3  dans  la  caufe  du  fieur  Filleu  de  Ronciere  ;  il 
33  eût  même  été  abfurde  qu'il  s'y  préfentât.  Il  eft 
33  donc  encore  une  fois  non -recevable  dans  fa 
33  tierce-Oppofition33. 

Mais,  dit- il,  cet  arrêt  forme  un  préjugé  contre 
moi;  s'ilfubjîjie,  ma  tréforerie  m'échappe  }fai  donc 
intérêt  de  l 'attaquer.  Vous,  me  Voppofe\  d'ailleurs , 
vous  Vave^  produit  dans  Vinjlance  dont  je  pourfuis 
la  décijîon, 

33  Cet  arrêt,  fans  doute,  eft  décifif  contre  le 
33  fieur  Hecquet  ;  il  rend  fa  prétention  inibute- 
33  nable,  impropofable,  s'il  eft  permis  d'ufer  de 

m.  ce 
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'4*  ce  terme.  Mais,  parce  que  le  fîeur  Hecquet  a 
*>  une  mauvaife  caule  ,  s'enfuit-il  que,  pour  lui 
»  plaire  9  il  faille  détruire  un  bon  arrêt? 

»  Le  fieur  Hecquet  n'y  réfléchit  pa*  :  dans 
ii  prelque  toutes  fes  affaires  ,  on  oppofe  des  arrêts* 
*j  Lorsqu'ils  font  abfolument  décifits,  on  les  pro- 
»  duit ,  on  en  argumente  avec  force.  La  partie 
jj  contre  laquelle  on  s'en  fert ,  feroit ,  fans  doute, 
33  autorifée  à  ce  qu'ils  fuflent  détruits*  Cet  intérêt 
55  fuffit-il  pour  l'admettre  à  les  attaquer  ?  Non  > 
03  fans  doute  ,  &  ii  l'on  écoiitoit  de  pareilles 
s»  demandes  0  il  n'y  a  pas  d'arrêt  dans  le  journal 
;j  des  audiences  &  dans  tous  rios  recueils,  qui 
33  n'eût  été  déjà  mille  fois  attaqué ,  car  il  n'en  eft 
«  aucun  dont  on  n'argumente  tous  les  jours. 

3j  On  convient  donc  que  le  fieur  Hecquet  feroit 
33  fort  intéreffé  à  ce  qu'on  eût  jugé  le  contraire  de 
?3  ce  qui  a  été  jugé.  On  lui  donne  acte ,  s'il  le 
»  veut,  de  ce  que  cet  arrêt  eft  décifif  contre  lui  ; 
33  mais  l'intérêt  qu'il  a  à  l'anéantir,  n'efl:  pas  fuffi^ 
*>  fant,  il  faudroit  encore  qu'il  eût  eu  intérêt  à  la 
33  prébende  adjugée  au  fieur  Filleu  de  Ronciere  ; 
35  Or,  il  n'en  avoit  aucun* 

»  On  a  argumenté  contre  le  fleur  Hecquet^ 
53  non-feulement  de  l'arrêt  du  13  février,  mais 
»  encore  de  plufieurs  autres  arrêts  rendus  pour  les 
»  chapitres  de  Laval ,  de  Dreux ,  de  Château- 
35  Vilain  U  autres  de  collation  laïque.  Il  auroit 
3>  aufii  intérêt  à  anéantir  tous  ces  arrêts.  En  un 
33  mot  il  fero't  intéreffé  à  former  tierce-Oppofkion 
33  à  la  jurifrvudence  confiante  &  univerfelle  da 
w  tou*  !vj  tribunaux  du  royaume. 

3>  Mais  le  fieur  Hecquet  oppofe  aufli  des  arrêts 
*  qu'il  prétend  appliquer,  tant  bien  que  mal,  \ 
Supplém,  Tom.  XV*  Ç 
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»  fa  prétention.  Avons-nous  formé  tîercô-UppeW 
«>  iuion  ?  non.  Nous  nous  fommes  contentés  de 
9  prouver  que  h  fieur  Hecquet  raifonne  mal  fut 
s»  ces  arrêts  ,  qu'il  en  tire  des  inductions  fauiTes  ; 
»  s'il  s'avifoit  de  les  produire  ,  &  s'il  les  foutenoit 
»  décifits  contre  nous  dans  fon  fyftême  ,  nous 
*»  ferions  donc  tondes  aufli  à  y  former  tierce-Oppo- 
»  fîtion?  Ainfi,  dans  une  affaire  particulière,  on 
»  verroit  attaquer ,  tout  d'un  coup ,  tous  les  arrêts 
»  rendus  jufqu'ici  en  matière  de  patronage  &  de 
»  collation  laïque. 

*  Que  le  fieur  Hecquet  convienne  donc  que  le 
»>  motif  de  fon  intérêt  n'efi:  pas  fuffifant  pour  faire 
s»  admettre  fa  tierce-Oppofnion  à  farrët  du  13 
35  février.  Tant  qu'il  ne  prouvera  pas  qu'if  avoit 
s>  qualité  qui  obligeât  de  l'appeler  lors  de  l'arrêt 
a  du  13  février,  il  faut  qu'il  convienne  malgré 
m  lui,  qu'il  eft  non  recevable  dans  fa  tierce-Oppo- 
35  fition  ;  &  Ton  croit  s'être  apperçu ,  à  fon  genre 
»  de  défenfe,  qu'il  en  convenoir. 

»  Voyons  à  préfent  fi  le  fïeur  Poulet  eft  plus 
sî  recevable.  Qu'eft  ce  qu'eft  le  fieur  Poulet  dans 
s»  cette  caufe  ?  C'eft  le  pourvu  fur  la  démiffion  ou 
35  réfignation  pure  &  fimple  que  le  fleur  Tronet  a 
as  faite  du  bénéfice  qui  étoit  l'objet  de  la  contefta- 
»j  tion  jugée  par  l'arrêt  du  1  5  février. 

»  Or,  que  prononce  l'ordonnance  dans  le  cas 
•5  où  l'une  des  parties  réfigne  purement  &  Ample* 
35  ment  pendant  le  cours  de  la  conteftatîon  ?  Elle 
33  veut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  la  procédure 
33  puilTe  être  continuée  contre  le  réfignant,  jufqu'à 
w  ce  que  le  réfi^natûire  ait  paru  en  caufe.  Elle 
35  veut,  par  conféquent,  que  la  conteftation  puifle 
33  être  jugée  avec  le  réfignant  ,  fi  le  réfignataira 
v  ne  le  montre  point. 
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&>  Cette  difpofïtion  eft  abiolumect  conforme  à 
*»  l'article  64  de  l'ordonnance  de  1J59,  qui  veut 
«  que  fi  pendant  le  procès  en  matière  béneficiale  , 
33  /'«/2  des  litigans  réfigne  fon  droit ,  il  jera  tenu 
»  faire  comparoir  en  eau  je  celui  auquel  il  aura 
33  réfigné.  Autrement  il  fera  procédé  à  rencontre 
35  du  rèfignant ,  tout  ainfi  que  s'il  n'avoit  point 
9  réfigné ,  &  le  jugement  qui  fera  donné  contre  lui% 
jj  fera  exécutoire  contre  le  rejïg/iataire, 

»  Il  eft  aifé  de  fentir  le  motif  de  ces  lois  :  fans 
sj  leur  difpofïtion,  les  queftions  bénéficiâtes  dé- 
jà viendroient  interminables.  L'un  des  conten- 
»  dans,  qui  fe  defieroit  de  fon  droit,  lorfqu'il 
53  verroit  la  caufe  prête  à  être  jugée,  fubftitueroit 
»  un  nouvel  adverfaire.  Le  tour  du  rôle  pafleroit  ; 
33  il  faudroit  de  nouveau  foiliciter  l'audience  y 
î5  qu'on  éluderoit  toujours  par  une  femblable 
si  manœuvre. 

»  C'eft  donc  avec  raifon  que  les  ordonnances 
jj  ont  confédéré  que  le  rèfignant  &  celui  qui  le 
93  remplace,  ne  font  qu'une  feule  &  même  pér- 
is fonne  ;  que  leur  droit  eft  le  même  ;  que  la  quef- 
>3  tion  &  les  principes  qui  doivent  la  décider, 
»  reftentaufîi  les  mêmes,  &  que,  par  conféquent# 
33  il  n'y  a  nulle  raifon  pour  attendre  que  le  nou- 
33  veau  pourvu  juge  à  propos  de  le  préfenter. 

»  Mais  dès  que  le  réfignataire  eft  lié  par  le  ju~ 
33  gement  rendu  contre  le  rèfignant,  dès  que  ce 
33  jugement  eft  cenfé  rendu  avec  lui ,  il  eft  fenlible 
33  qu'il  ne  peut  pas  y  former  une  tierce-Oppou- 
33  tion,  puisqu'il  eft,  à  tous  égards,  le  reprélen- 
33  tant  du  rèfignant. 

3j  Quelle  eft  donc  la  refïource  qui  lui  refte  en 
»  ce  cas  ?  Il  n'en  a  pas  d'autre  que  celle  de  la 
33  requête  civile.  C'eft  celle  eue  lui  laide  unique- 

C  ij 
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»>  ment  l'article   i   du  titre  35*  de  l'ordonnance 

>a  civile. 

33  Les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  rejjort ,  dit 
»  cet  auic'.e,  ne  pourront  être  retraâes  que  par 
«a  Lettres  en  jorme  de  requête  civile ,  à  l\gard  de 
•s  ceux  qui  auront  été  parties ,  ou  dûment  appelés  0 
»3  &  de  leurs  héritiers  iJucce[Jeurs  &  ay  ans  cauje, 

»  Or,  le  lieur  Poulet  eft  bien  évidemment  le 
a  Juccejjeur  du  fieur  Tronet,  contre  lequel  l'arrêt 
»  a  été  rendu.  On  peut  même  dire  qu'il  a  été 
*3  dûment  appelé  par  la  qualité  de  nouveau  pourvu, 
33  qui  lui  donnoit  le  choix ,  ou  de  faire  juger  avec 
j>  lui,  ou  de  laitier  juger  avec  le  réfignant.  Enfin 
»  il  eft  feniible  qu'il  eft  partie  dans  l'arrêt ,  puif- 
sî  que  la  loi  laifle  l'option  de  juger,  foit  avec  le 
9»   rélignantj  foit  avec  le  réiïgnataire. 

33  Geft  un  principe  confiant  en  général ,  que 
31)  l'interpofition  d'un  tiers  dont  on  exerce  les 
»3  droits,  ou  dont  on  eft  cenfé  être  le  repréfentant, 
J3  produit  le  même  effet  que  fi  l'on  avoit  été 
33  partie  dans  l'arrêt  rendu  avec  ce  tiers.  L'ordon- 
>3  nance  des  fubftitutions  a  confacré  ce  principe 
*»  d'une  manière  bien  précife  ,  lorfqu'elle  veut , 
53  dans  l'article  50,  que  les  arrêts  rendus  avec  le 
»  grevé,  ne  puifîènt  être  retraites  fur  le  fonde- 
3>  ment  d'une  tierce- Oppofition  formée  par  celui 
*»  au  profit  duquel  la  fubllitution  fera  ouverte, 
33  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête 
«»  civile. 

33  On  fent  toute  la  force  de  l'argument  que  cette 
»  difpofition  fournit  contre  fentreprife  du  fleur 
33  Poulet.  Dans  les  fubftitutions,  le  droit  du 
n  grevé  n'eft  pas  toujours  d'accord  avec  celui  de 
»  l'appelé.  Cependant  la  loi  veut  que  ce  qui  eft 
w  jugé  avec  le  grevé ,  lie  l'appelé  comme  fi  le 
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*>  jugement  étoit  rendu  avec  lui.  A  plus  forte 
«  raifon  ,  en  matière  bénéficiale ,  où  l'intérêt  & 
»  le  droit  du  rélignant  &  du  réfignataire  font  abfo- 
3j  lu-nent  les  mêmes,  ce  qui  eft  jugé  avec  l'un,. 
h  doit -il  s'exécuter  contre  l'autre. 

»  En  vain  le  fieur  Poulet  prétend-il  qu'il  n'eft 
a>  point  le  réfignataire  du  fieur  Tronet ,,  &  qu'il  a 
93  été  pourvu  librement  par  M.  l'évêque  d'Amiens* 

»  Qu'il  life  l'ordonnance,  il  y  trouvera  la  ré- 
aa  ponfe  à  cette  objedion.  L'article  déjà  cité ,  n© 
il  veut  pas  feulement  que  la  conteftation  puifTôt 
33  être  jugée  avec  le  rélignant  en  faveur  ;  mais. 
aa  encore  avec  celui  qui  a  fait  une  démiilion  pur» 
aa  &  fimple.  Si  l'une  des  parties ,  porte  l'article  % 
f9  réjigne  fort  droit  purement  &  fimplement ,  ou  ers 
33  faveur.  Ces  expreflions  comprennent  bien  for- 
33  mellement  les  deux  efpèces  de  réfignation  i 
a»  favoir  ,  la  réfignation  en  faveur  &  la  (Impie 
33  démiiBon.  La  loi  veut  que,  dans  l'un,  comme- 
a»  dans  l'autre  cas,  le  nouveau  pourvu  qui  n'a  pas 
33  repris  la  procédure  ,  foit  valablement  repré^ 
33  femé  par  celui  auquel  il  (uccède.. 

33  Tout  fe  réunit  donc  pour  écarter  la  tieree- 
aa  Oppolition  du  fieur  Poulet.  S'il  veut  attaquer 
33  l'arrêt  du  13  février,  rendu  contre  un  autre 
3»  lui  même ,  il  ne  lui  refte  que  la  voie  de  la  requête 
33  civile.  Qu'il  la  prenne,  s'il  l'ofe,  mais  il  ne 
j»  peut  être  reçu  à  former  une  tierce-Oppofitiorï 
>3  à  cet  arrêt,,  lui  qui  eft  le  fuccefleur  &  ayant 

caufe  du  fieur  Tronet  contre  qui  il  eft  rendu. 

33  Ainfï  le  fieur  Hecquet  eft  non  -  recevable  ; 
j>  parce  qu'il  n'avoit  aucune  qualité  pour  être 
33  partie  dans  l'arrêt  qu'il  attaque.  Le  fieur  Poulet 
2>.  eft  également  non-reeevable  par  une  raifon  cort? 

C  iij 
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a>  traire ,  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  été  lui-memé 

»  partie  dans  cet  arrêt  ». 

Sur  ces  raifons,  adoptées  &  mifes  dans  un  nou- 
veau jour  par  M.  l'avocat  général  Séguier,  arrêt 
du  21  juillet  1777,  qui. déclare  les  fleurs  Hecquet 
&  Poulet  non-recevables  dans  leur  tierce-Oppo- 
fîtion. 

Dixième  arrêt.  Dans  fefpèce  dont  il  va  être 
tjueftion  ,  on  prétendoit  porter  trop  loin  les 
règles  qui  ont  fait  rendre  les  arrêts  précédens  ; 
mais  par  le  jugement  qui  eft  intervenu,  elles  ont 
été  reftreint.es  dans  leurs  jufles  bornes,  &  la  tierce- 
Oppofition  a  été  admife.  Voici  le  fait,  tçl  que  je 
l'ai  recueilli  dans  le  temps,  d'après  les  plaidoieries 
des  avocats. 

En  1713  j  bail  à  fiefîe  pafïé  par  M.  le  préfident 
Dupont9  de  plufieurs  terres  fituées  en  Normandie, 
au  profit  du  fieur  Mourette  ,  fon  parent.  Quelque 
temps  après  ,  mariage  de  M.  le  préfident  Dupont; 
naiiïance  d'une  fille,  &  en  conséquence  en  171  y , 
renonciation  volontaire  du  fieur  Mourette  au  bail 
à  fiefre ,  à  condition  cependant  que  les  terres  corn- 
prifes  dans  ce  bail  lui  retourneront ,  foit  au  cas  que 
M.  le  préfident  Dupont  meure  fans  enfans  &  fans 
avoir  difpofé,  foie  au  cas  que  fes  enfans  meurent 
avant  leur  établiflement  &  (ans  difpoiition, 

M.  Dupont  maria  (a  fille  à  M.  de  Saleure,  con- 
feilier  au  parlement  de  Rouen  ;  par  le  contrat  de 
mariage,  il  fit  à  celui-ci  un  don  mobile  du  tiers  de 
3a  dot  &  de  tous  les  biens  dont  il  écoit  alors  pro- 
priétaire, &  par  conféquent  de  ceux  que  le  fieur 
Mourette  lui  avoit  rétrocédés  en  1715*.  De  ce  ma- 
riage eft  née  une  fille  qui  eft  morte  avant  fon  père 
&  fa  mère  :  M.  Dupont  meurt,  &  laine  fa  fille 
pour  unique  héritière  :  celie-ci  meurt  après  lui  y 
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%l  lanTe  fa  fucceflion  à  deux  fortes  de  perfonnes  ; 
favoir,   fon  héritier  naturel,  qui  étoit  le  fieur  de 
Bredeville  ,  &  Ton  mari  ,    comme  donataire  du 
tiers  de  fa  dot  &  des  biens  que  lui  avoit  tranfmis 
fon  père.  M.  de  Saleure  pafle  à  de  fécondes  noces, 
&  fa  mort  tranfmet  fa  fucceflion  à  la  com telle  de 
Barne ville  f  &  au  marquis  de  ......  9.  à  la  réferve 

cependant  du  douaire  coutumier  de  fa  veuve  > 
douaire  qui  comprend  en  Normandie  ,  rufufruit 
du  tiers  des  biens. 

Cependant  le  fieur  Mourette  prétendit  que  les 
conditions  éxclufives  du  retour  mentionné  dans 
l'ade  de  rétroceflîon  de  1715*»  n'avoient  pas  été 
remplies  à  la  mort  de  la  fille  de  M.  Dupont,  puis- 
qu'elle étoit  décédée  fans  avoir  difpofé  :  en  confé- 
quence,  il  fit  afîigner  le  fieur  de  Bredeville,  fors 
héritier,  au  châtelet  de  Paris,  &  demanda  qu'il 
fût  obligé  de  lui  abandonner  les  biens  compris: 
dans  le  bail  à  fieffé  de  1713  ,  &  dans  fa  rétroceflîon 
de  1 715*.  Lefieur  de  Bredeville  forma  une  demande 
en  garantie  contre  la  comtefle  de  Barneville  &  le 

marquis  de héritiers  de  M.  de  Saleure,  & 

en  cette  qualité  (es  copartageans  dans  les  biens  de 
l'a  demoifelle  Dupont..  Ceux-ci  intervinrent,  le 
fieur  de  Bredeville  mourut  pendant  l'inftruction  , 
fes  enfans  qui  étoient  au  nombre  de  douze ,  re- 
prirent l'indance»  &  le  30  Mars  1776,  fentence 
qui  déboute  le  lieur  Mourette.  Appel  interjeté  par 
celui-ci,  &  le  16  juillet  1777,  arrêt  fur  délibéré 
de  la  grand  chambre ,  qui  infirme  la  fentence  ,  & 
adjuge  au  fieur  Mourette  les  conclufions  par  lui 
prifes  au  châtelet. 

La  veuve  de  M.  de  Saleure  ,  qui  étoit  remariée 
au  fieur  de  Veignon ,  n'ayant  point  été  partie  dans. 
cet  arrêt,  prit  le  parti  d'y  former  une  tierce-Oppo* 

Ç>  iy 
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fîtion ,  fur  le  fondement  qu'il  le  dépouillent  indn 
reniement  du  douaire  coutumier  qui  lui  étoit  du 
fur  le  tiers  des  biens  réclamés  par  le  fleur  Mourette  ; 
ces  biens  ,  difoit-elle,  ont  fait  partie  du  don  mo- 
bile fait  à  M.  de  Saleure  par  M.  le  préfïdtnt  Du- 
pont; conféquemment ,  M.  de  Saleure  ayant  laide 
ce  tiers  dans  fa  fuccefïion ,  j'ai  droit  comme  fa 
veuve,  d'en  prendre  Je  tiers  pour  douaire  coutu-^ 
mier. 

La  caufe  portée  à  l'audience  au  rôle  des  ven- 
dredis, le  Heur  Mourette,  défendu  par  Me  Mar- 
tineau,afoutenu  que  la  damedeVeignon  é*oitnon*. 
recevable  dans  fa  tierce-Oppoiition  ;  je  îrétois  pas 
obligé,  difoit~il  ,  de  l'appeler  lors  de  l'arrêt  de 
'1777  ;  elle  n'y  a  po'int  été  partie ,  mais  auffi  elle 
n'a  point  dû  l'être.  Si  elle  avoit  des  moyens  parti- 
culiers à  faire  valoir  ,  c'étoit  à  elle  d'intervenir  ; 
•ne  l'ayant  pas  fait,  elle  eit  cenfée  s'en  être  rap- 
portée à  ce  que  diroient  les  héritiers  ;  elle  a  donc 
confenti  implicitement  que  ce  qui  feroit  pafïé  avec 
çux  le  fût  avec  elle, 

M.  de  Bannière  répondoit  pour  la  dame  de  Vei~- 
gnon  ?  j'ai  un  douaire  coutumier ,  &  par  confé- 
quent  un  droit  réel  fur  le  bien  dont  il  s'agit.  Ce 
droit  s  je  ne  le  tiens  pas  des  héritiers  de  mon  mari; 
la  loi  feule  me  l'a  déférç.  Je  ne  fuis  donc  à  cet 
égard,  ni  leur  fucceJJ'eur  a  ni  leur  ayant  caufe  ï 
dès-lors  ,  je  n'ai  pas  pu  ,  dans  la  caufe  jugée  en 
1777,  être  repréfentée  par  eux;  ils  n'ont  confé- 
quemment eu  aucune  qualité  pour  défendre  mes 
droits;  &  par  une  conféquence  ultérieure,  ce  qui 
a  été  jugé  contre  eux  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à 
jnoi. 

M»  i  avocat;    général    Séguier  a  adopté  ces 
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ïnoyens,  &  a  conclu  en  conféquence  à  ce  que  la 
tierce-Qppofîtion  fût  admife. 

Par  arrêt  du  6  février  1778 ,  la  dame  de  Veignon 
a  été  reçue  tierce-oppofante  à  celui  du  16  juillet 
1777.  (  Voyez  ci  après  les  autres  difpofitions  du 
même  arrêt  ), 

Onzième  arrêt.  L'efpèce  dont  nous  allons  rendre 
compte,  avoit  pour  objet  la  queftion  de  favoir , 
lorfqu'il  a  été  rendu  entre  une  partie  quelconque, 
&  un  membre  d'un  corps  privilégié,  un  arrêt  qui 
attaque  ,  ou  qu'on  prétend  attaquer  les  droits  de  fa 
compagnie,  celle-ci  peut  y  former  la  tierce-Oppo- 
fïtion.  ♦ 

La  déclaration  du  S  mai  1772,  donnée  pour 
la  liquidation  &  le  rembourfement  des  offices  dont 
la  révolution  de  1771  ,  avoit  entraîné  la  fuppref- 
(ion  ,  &  difterens  arrêts  du  confeil  rendus  la  même 
année,  &  depuis  pour  la  conftrucliion  des  canaux 
de  Picardie  &  de  Bourgogne,  ordonnoient ,  i°.  que 
les  corps-d'état  a  villes,  bourgs,  adminillrations 
&  liabitans  de  ce  reiïort,  contribueroient  de  cer- 
taines fommes,  tant  au  rembourtement  propofé, 
qu'à  la  conftrucrion  dont  on  vient  de  parler  ;  20.  que 
la  répartition  de  ces  fommes  entre  les  adminiftra~ 
teurs,  feroit  réglée  par  les  intendans;  30.  que  la 
cote-part  de  chaque  contribuable  en  particulier 
feroit  fixée  par  les  états,  magiftrats  &  autres  admi^ 
niftrateurs  ;  <£ .  qu'enfin  l'on  impoferoit  a  tous  les 
33  habitans  exempts  &  non  exempts,  privilégiés 
33  &  non  privilégiés,  fans  diftindion  m, 

En  conféquence  de  ce  règlement ,  les  échevins 
de  Valenciennes  fe  font  crus  autorifés  d'impofer  à 
la  taxe  les  (leurs  Hamoir,  Bouchelet,  de  Wallers 
#  ftoufleau,  feçrétaires  du  roi;  mais  ceux-ci  (è 
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font  pourvus  en  la  cour  pour  s'en  faire  déclarer 
exempts. 

Leur  moyen  étoit  fîmple  &  confiitoit  à  rappeler 
les  édits  qui  décident  que  les  fecrétaires  du  roi  ne 
font  pas  cenfés  compris  dans  les  claufes  générales, 
portées  contre  les  exempts. 

Les  échevins  de  Valenciennes ,  pour  éluder  le 
combat  fur  ce  point ,  ont  foutenu  que  l'exécution 
des  taxes  dont  il  s'agiflbit  avoit  été  confiée  aux 
intendans  &  aux  administrations;  qu'ils  n'avoient 
fait  qu'obéir  à  l'autorité  de  M.  l'intendant  de  Hai- 
naut,  qui  avoit  arrêté  &  rendu  exécutoire  le  rôle 
qu'ils  avoient  formé;  qu*ainfi  les  fleurs  Hamoir, 
Bouchelet,  de  Wallers  &  Roufleau,  dévoient  être 
renvoyés  à  fe  pourvoir  devant  M.  l'intendant  ou 
au  confeil  d'état. 

Les  (leurs  Hamoir,  Bouchelet,  de  Wallers  & 
Roufleau,  repréfentoient  que  par  différens  édits  & 
déclarations,  ils  avoient  un  tribunal  confervateur 
de  leurs  privilèges;  que  toutes  leurs caufes  étoient 
eommifes  à  la  cour  ,  &  que  c'étoit  à  la  cour 
feule  qu'appartenoit  le  droit  de  juger  leur  exemp- 
tion. 

Par  arrêt  du  27  juillet  1777  ,  le  déclinatoire 
propofé  par  les  échevins  de  Valenciennes ,  a  été 
accueilli,  &  les  fieurs  Hamoir  &  conforts  ont  été 
renvoyés  à  fe  pourvoir  là  &  ainfi  qu'il  appartien- 
droit. 

Le  collège  des  fecrétaires  du  roi  à  la  chancel- 
lerie, près  le  parlement  de  Flandres,  croyant  (es 
droits  blelïés  par  cet  arrêt,  y  forma  une  tierce- 
Oppofition  ,  &  il  s'eft  agi  de  favoir,  i°.  s'il  étoit 
recevable  à  prendre  cette  voie,  2°.  s'il  y  étoit 
fondé. 

Après  une  inftruction  contradictoire  3  il  eftinç 
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tervenu  le  12  mai  1780,  arrêt  par  lequel  le  collège 
des  Secrétaires  du  roi  a  été  reçu  tiers-oppofant  à 
celui  de  177J,  &  les  échevins  de  Valenciennes 
déboutés  de  leur  déclinatoire. 

Les  échevins  de  Valenciennes  fe  font  pourvus 
en  caflation  contre  cet  arrêt.  Voici  les  moyens  que 
contenoit  leur  requête  : 

«  Le  collège  des  fecrétaires  du  roi ,  ne  pouvoit 
3»  être  reçu  oppofant  à  l'arrêt  rendu  contradiâoi- 
»>  rement  depuis  cinq  ans,  avec  quelques-uns  de 
99  fes  membres,  que  par  la  tierce -Oppolîtion, 
«  ni  compris,  ni  dénommé  comme  partie  dans 
»>  cet  arrêt.  Or,  les  praticiens  obfervent  que  pour 
»  former  cette  tierce-Oppofïtion ,  il  ne  fuffit  pas 
33  d'avoir  intérêt  de  détruire  le  jugement,  mais 
33  qu'il  faut  de  plus  avoir  eu  lors  de  l'arrêt,  une 
3j  qualité  qui  ait  obligé  de  nous  y  appeler  ;  20.  il 
33  ne  faut  pas  y  avoir  été  partie  par  le  miniitère, 
»  ni  par  l'interpofïtion  d'un  tiers  qui  foit  cenfé 
*>  avoir  eu  notre  million  ,  ou  que  nous  foyons 
33  cenfés  repréfenter.  Cette  jurifprudence ,  ajoutent 
3>  les  auteurs,  réfulte  évidemment  des  termes  de 
3>  l'article  jo  du  titre  2  de  l'ordonnance  des  fub£- 
33  titutions.  Dans  l'efpèce  préfente  ,  d'un  côré  , 
33  rien  n'obligeoit  les  fupplians  à  appeler  ni  à 
33  faire  déclarer  commun  avec  toute  la  chancellerie 
33  du  parlement  de  Douay  ,  l'arrêt  par  eux  obtenu 
33  contre  quatre  de  fes  membres  ;  non-feulement 
33  rien  ne  les  y  obligeoit,  mais  il  eft  même  cer- 
33  tain  que  cette  procédure  eût  été  infoutenable  ., 
»  attendu  que  la  million  des  fupplians  fe  bornoit 
33  à  faire  payer  les  officiers  de  la  chancellerie  nâ* 
3>  fident  à  Valenciennes  ,  &  qu'ils  n'avoient  ni 
33  infpedion  ni  autorité  d'aucune  efpèce  fur  ceux 
a»  qui  étoient  hors  de  leur  territoire,  &  demen- 
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»>  r.tns,  foit  à  Douay,  foit  ailleurs;  voilà  don# 
»  une  première  condition  dont  le  détaut  rendroÎÊ 
»  le  collège  des  lecrétaires  du  roi  r  non  recevable* 
»  La  féconde  condition  manquoit  également.  Eh! 
»  peut-on  révoquer  en  doute  à  la  fimple  lecture- 
»>  des  aétes  de  la  procédure  que  le  collège  de» 
»  fecrétaires  du  roi,  ne  fut  partie  dans  la  çauf» 
»  par  le  miniftère,  par  Pinte ipoiition  de  fes  quatre 
*>  membres?  En  effet,  pourauoi  ceste  réferve  de 
»  la  part  de  ceux  ci ,  que  s'ils  payent,  c'eft  fous 
a>  proteftation  formelle  des  voies  de  droit ,  &  fans 
*>  préjudice  de  celles  que  le  corps  de  la  chancel- 
as lerie  pourra  prendre  ci— jp-  es  :  c'tft  à  de  telles 
»  rélerves  qu'on  peut  appliquer  f axiome  célèbre, 
j>   nimia  cautio  dolus  ». 

Par  arrêt  du  6  avril  1-784,  «le  roi  en  fon  con* 
*>  feil ,  ayant  égard  à  ladite  requête ,  &  fans  s'ar- 
33  réter  à  l'arrêt  rendu  au  parlement  Se  Douay  le  IZ 
33-  mai   1780.  .....  lequel  fa   maje-fté  a  cafïé  & 

»  annullé.  .......  taifant  droit  fur   l'oppofitioti 

n  formée  par  le  collège  des  fecrétaires  de  fa  ma* 
»  jefté  de  la  chancellerie  établie  près  le  parlement 
33  de  Flandres  ,  à  l'arrêt  contradictoire  rendu  audit 
33  parlement  le  27  juillet  îfjf ,  déclare  fa  maiefté 
»  ledit  col  ége  non  recevable  dans  Ladite  Opoofi- 
33  tioii^  lai  fait  déftnfes  d'en  former  de  femblables 
i»  à  f  avenir » 

Ainfî  le  confeil  a  décidé  contre  ce  qu'avoit  jugé 
le  parlement  de  Flandres  ,  qu'une  compagnie  d'offi- 
ciers n'eft  pas  recevable  à  former  la  tierce  Oppo- 
fition  à  un  jugement  qui  attaque  (es  privilèges  dans 
la  perfonne  d'un  de  fes  membres. 

Mais  cette  décifion  n'ayant  été  portée  que  fur 
requête,  mes  confrères  &  moi  avons  cru  devoir 
nous  y  rendre  oppofans,  L'arrêt  contradictoire  qui 
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•£nv"fa  fans  doute  notre  requête ,  décidera  la  quef* 
tion  fans  retour» 

Jugemznc  du  confeil  <?  Artois»  Toute  la  Franc* 
ïetcntit  encore  de  la  caufedu  paratonnerre  de  Suint- 
Orner,  qui  a  été  jugée  dans  ce  tribunal  le  21  mai 
1785  ,  en  faveur  du  (leur  de  VifTery  de  Bois-Valé, 
contre  M.  le  procureur  général ,  prenant  le  fait  & 
caufe  du  petit-bailli  de  faint-Omer,  partie  publique 
du  fiége  municipal  de  la  même  ville. 

Cette  fentence  à  laquelle  ont  applaudi  des  jour- 
naliftes  ,  n'a  pas  trouvé  la  même  approbation  parmi 
les  jurifcontultes ,  ni  même  parmi  la  plupart  des 
magiftrats  du  confeil  d'Artois  (1) ,  qui  n'ont  pu 
voir  de  (ang  froid  juger  fans  rapport  d'experts,  & 
fans  entendre  les  voilins ,  qu'un  paratonnerre  étoit 
eonftruit  &  placé  fuivant  les  règles  de  l'art. 

Quelques  particuliers  du  voifînage  du  fieur  def 
Bois-Valé,  ont  formé  une  tierce  -  Oppofitiori 
contre  cette  fentence.  Le  fieur  de  Bois- Valé  a 
foutenu  qu'ils  étoient  non-recevables. 

*  Cette  fin  de  non-recevoir,  difoit-il,  efl  fondée 
»  fur  les  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire, 
as  Qu'eft-ce  qu'une  tierce  -  Oppofition  ?  C'efl:  un 
»  moyen  de  fe  pourvoir  pardevant  le  même  juge, 
3j  contre  un  jugement  rendu  dans  une  affaire  où 
■»  Ton  n'a  point  été  partie. 

35  De  cette  définition  inconteftable,  il  fuit  que 
35  la  tierce-Oppofition  efl:  interdite  à  celui  qui  a 
35  été  ou  qui  efl:  cenfé  avoir  été  partie  dans  l'af- 


(i)  La  fentence  a  été  rendue  à  la  féconde  chambre  ,  o«t 
il  ne  fe  trouvoit  que  huit  juges  ,  &  elle  a  pafle  de  quatre 
voix  contre  quatre ,  parce  que  <,  fuivant  un  îifage  for:  fîn- 
gulier  de  ce  tribunal ,  le  président  à  la  voix  prépondé- 
rante. 
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»  faire.   Or,   tel    eft   précifément  le  cas  oà  fy 
»  trouvent  nos  adverfaires. 

33  Quand  le  iieur  de  Bois-Valé  obtint  le  juge- 
»  ment  dont  il  eil  queftion ,  contre  qui  plaidoit-il? 
33  contre  la  partie  publique.  La  partie  publique 
s»  défendait  i  •  caufe  du  public.  Quel  étoit  ce  pu- 
33  blic ,  fi  ce  n'tft  la  claiTe  entièï  e  des  particuliers  , 
î>  qui  pouvoient  paroître  intérefles  à  la  deftru&ion 
33  du  paratonnerre  ?  La  sûreté  des  habitans  du 
33  marché  aux  herbes ,  des  voifins  du  fieur  de  Bois- 
33  Valé  ,  &  généralement  de  tous  ceux  dont  cette 
»3  machine  auroit  pu  expofer  les  jours;  voilà  le 
33  feul  prétexte  qui  pouvoit  déterminer  le  minif- 
3»  tère  public  à  prendre  parti  dans  cette  affaire; 
33  c'eft,  en  effet,  fous  cet  unique  rapport  qu'il  s'eft 
33  déclaré  l'adverfaire  du  fieur  de  Bois- Valé  à  Saint- 
33  Orner  &  à  la  cour. 

»  Ce  font  donc  tous  ces  particuliers  qui  ont  été 
33  défendus  par  l'organe  du  miniflère  public  ;  ce 
33  font  ces  particuliers  qui  étoient  parties  dans  cette 
j»  caufe  ;  c'eft  avec  eux  qu'elle  a  été  jugée;  aucun 
s»  d'eux  n'a  donc  le  droit  de  la  renouveler  dans  ce 
33  tribunal. 

30  Soutenir  le  fyftême  contraire,  c'eft  dire  que 
33  le  public,  c'eft-à-dire,  la  généralité  des  particu- 
33  liers  dont  on  veut  attacher  fa  deftinée  à  celle  du 
»  paratonnerre,  a  été  condamnée  par  votre  juge- 
as ment  dans  la  perfonne  de  fon  défenfeur,  &  que 
33  ce  même  jugement  ne  frappe  fur  aucun  des 
33  individus  qui  compofent  cette  généralité;  c'eft 
-33  faire,  de  vos  décifions ,  de  vaines  formules; 
33  du  miniftère  public,  un  fantôme  deftiné  à  dé- 
33  fendre  un  être  chimérique,  fur  lequel  perfonne 
s»  n'auroit  aucune  prife ,  qui  formeroit  un  tout 
33  deftitué  de  parties,  un  corps  qui  n'auroit  point 
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k»  de  membres  ;  c'eft  condamner  ceux  qui  ont  à 
*>  foutenir  quelque  conteftation  de  ce  genre,  à 
*»  combattre  éternellement  en  détail,  ceux  qu'il 
»  aura  défaits  en  corps  ;  à  eiïuyer  autant  de  pro- 
»3  ces  qu'une  ville  ,  qu'une  province  entière  quel* 
5»  quefois  ,  renfermera  d'habitans;  c'eft  fournir  un 
9»  aliment  inépuifable  à  la  difcorde,  à  la  haine, 
»>  aux  cabales,  aux  perfécutions;  c'eft  livrer  la 
90  fortune  &  la  tranquillité  des  citoyens  à  la  merci 
x>  de  cette  clafle  d'hommes ,  que  leur  état  &  leur 
3>  indigence  ne  rend  que  trop  faciles  à  devenir  les 
3>  inftrumens  des  payions  de  ceux  qui  veulent  les 
»>  ftipendier  ». 

Ces  moyens  étoient  fpécieux  ;  mais  ceux  qui 
combattaient  les  moyens  employés  par  M,  le  Sage; 
défenfeur  des  tiers-oppofans ,  avoient  un  mérite 
de  plus;  ils  étoient  folides.  Les  voici  en  fobf» 
lance  : 

«On  doit,  dans  l'ordre  judiciaire,  diftinguet 
a»  trois  fortes  d'actions  :  les  unes  publiques ,  les 
m  autres  privées  ;  &  les  troifièmes  enfin ,  que 
s»  j'appellerai  mixtes. 

»  Les  actions  publiques  font  celles  qui  appar- 
us tiennent  tellement  au  miniftère  public,  que  les 
9»  particuliers  n'auroient  pas  le  droit  de  l'intenter, 
»  parce  que  leur  objet  prochain  eft  l'intérêt  de  la 
»  fociété,  ou  ii  l'on  veut,  de  ceux  qui  la  com- 
»  pofent,  utiiniverfi,  &  que  l'intérêt  au  contraire, 
s?  qu'y  peuvent  avoir  des  particuliers,  tujînguli^ 
»  n'eft  jamais  que  fecondaire. 

aj  Telles  font  dans  nos  moeurs  toutes  les  actions 
»>  criminelles.  Le  feul  miniftère  public  a  droit  de 
>j  requérir  la  prononciation  des  peines  portées  par 
a»  la  loi  :  lui  feul  a  droit  de  demander  qu'un  ci- 
»  toyen  foit  privé  de  la  vie  naturelle  ou  de  l'horn 
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>j  neur.  S'il  arrive  qu'une  partie  civile  ait  concîfe' 

>•>  à  cette  condamnation,  ce  ne  peut  pas  être  diree* 

»  tement,  mais   feulement  par  une  conléquence 

33  médiate  ,   &  pour  demander  les  domnKiges-in-* 

»  térêts  réfaltant  d'un  délit  pour  la  punition  du- 

33  quel  elle  ne  peut  arrêter  le  bras  vengeur  de  la 

33  juftice.    Dans  cette  efpèce ,  l'intérêt  de  la  fo* 

93  ciété  efi  le  premier  objet  de  l'action  :  auffî  eft- 

»  elle    abfolument    interdite   à    tout  autre  qu'à 

33  l'homme  public,  qu'au  défenfeur  de  la  foçiété. 

33  Les  actions  privées  font  celles  par  lelquelles 

>3  les   citoyens  pourfuivent  ou  défendent   leurs 

33  droits  entr'eux.  Cette  définition  convient  même 

»3  aux  actions   criminelles  ,    que  les  particuliers 

m  n'intentent  jamais  comme  criminelles ,  c'efUà- 

3>  dire  ,   pour  faire  prononcer  la   peine  due  au 

»  délit,   mais  pour  obtenir  la  réparation  civile 

33  réfultante  du  tort  qu'il  leur  a  inféré  :  cette  ef- 

33  pèce  d'action  eft  toujours  civile  ,  ou  ,    pour 

3»  parler  plus  exactement  fuivant  notre  définition  f 

»  elle  eft  toujours  privée* 

33  Les  citoyens  ont  le  droit  exclufif  de  pour; 

r>  fuivre  ces  fortes  d'actions  :  le  miniftère  public 

33  deviendroit  un  defpote,  s'il  avoit  le  droit  d'être 

sa  partie  dans  les  affaires  où  l'on  ne  traite  que  de 

33  l'intérêt  des  particuliers  ;  il  feroit  à  craindre  que , 

s»  fous  la  garantie  du  bien  public,  du  fervice  de 

33  l'état ,    il    ne   renversât  par   le  prétexte  d'un 

33  mieux ,  les  lois  les  plus  claires ,  les  droits  les 

3j  mieux  établis.  Pour  faire  voir  les  conféquences 

«  fâcheufes  qui  réfulteroient  de  là  ,  j'aurois  befoin 

33  d'entrer  dans  une  difcuilion  qui  m'entraîneroit 

»  hors  de  mon  fujet  ;  j'y  reviens. 

»  La  définition  que  je  viens  de  donner  des  ac- 

p  tions  privées,  ne  paroîtra  peut  -  être  pas  jufte  au 

33  premier 
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*  premier  coup  -  d'ceil ,  fur-tout  en  excluant  le  mi- 
sa njfière  public ,  parce  qu'on  le  voit  fouvent  partie 
zo  dans  des  affaires  purement  civiles,  dont  l'objet 
»  prochain  n'eft  pas  la  sûreté  publique  ,  &  que 
»  d^ailleurs  on  l'entend  porter  la  parole  dans  une 
»  multitude  de  caufes  qui  n'intéreflent  que  les  ci- 
»  toyens,  ou  différens  ordres  de  citoyens  entr'eux. 

»  Mais  il  l'on  veut  bien  réfléchir,  on  verra  que 
»  dans  les  affaires  purement  privées  ,  où  le  minif- 
»  tère  public  eft  partie,  il  repréfente,  non  pas  l'u- 
»  niverfalitédes  citoyens  confiés,  pour  ainfî  dire, 
»  à  fes  foins  &  à  fa  défenfe  ;  mais  le  roi  qui  defcend 
»  de  fon  trône  pour  foutenir  fes  droits  comme  les 
»  autres  particuliers  ,  &  qui  vient  comme  eux  in- 
»  voquer  ,  par  l'organe  de  fon  procureur  ,  les  lu- 
»  mières  des  ,magiitrats  qu'il  a  bien  voulu  rendra 
»  dépofitaires  de  fon  autorité. 

»  Dans  les  autres  caufes  qui  n'intéreflent  que  les 
»  citoyens  entr'eux,  fî  l'homme  public  porte  la  pa-« 
»  rôle ,  ce  n'efl:  pas  pour  demander,  pour  requérir, 
»  mais  pour  ejîimer  ;  ce  n'efl  pas  des  conclu/ions 
»  qu'il  prend,  c'eft  un  avis  qu'il  donne  ,  &  encore 
»  ne  le  fait  -  il  que  dans  les  caufes  où  un  certain 
»  ordre  de  citoyens  ,  où  quelques  -  uns  d 'entr'eux: 
jj»  font  fpécialement  fous  fa  protection. 

»  Je  paffe  aux  aclions  que  j'ai  appelées  mixtes  s 
»  xe  font  celles  qui  en  même  temps  font  publiques 
»  &  privées  ;  je  m'explique  :  ce  font  celles  dont  1® 
»  but  prochain  &  peu  éloigné  eftla  sûreté  publique 
»  &  en  même  temps  la  sûreté  particulière  de  quel- 
»  ques  individus  :  il  ne  feroit  pas  jufle  alors  % 
»  puifque  l'intérêt  eft  égal,  que  les  particuliers  en 
»  parlant  impofaffent  fîlence  au  miniftère  public  « 
»  comme  il  feroit  inique  de  fermer  la  bouche  à 
SvppUm.  Tom,  XV,  D. 
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»  ceux-là  ,  parce  que  celui-ci  auroit  fuccombe» 
»  Les  uns  ,  peuvent  avoir  des  éclairciflemens  à 
»  donner  aux  juges  ;  l'autre ,  peut  leur  rappeler  les 
»  règles  ,  puifqu'enfm  ,  tous  ont  un  intérêt  égale- 
s»  ment  prochain. 

»  C'eit  dans  cette  partie  de  la  légiflation  qui  a 
»  pour  objet  la  police  ,  que  nous  trouvons  des 
>  exemples  de  la  vérité  de  ces  principes.  Parmi 
y,  tous  les  objets  qu'elle  a  en  vue,  la  sûreté  &  la 
»  tranquillité  publique  tiennent  le  premier  rang  ; 
»  mais  il  eft  impollible  qu'elle  ne  concoure  pas  fou- 
»  vent  avec  la  tranquillité  &  la  sûreté  de  quelques 
»  citoyens  confédérés  individuellement  &  mfingulu 

»  En  voici  la  preuve  :  plulieurs  réglemèiis à$ 
»  police  ont  ftatùé  à  quelles  heures  les  cabaretiers 
»  peuvent  vendre  ;  quelques  uns  leur  font  détenfes 
3»  de  donner  à  boire  les  dimanches  &  fêtes  pendant 
»  l'office  divin.  Je  fuis  bien  perfuadé  qu'un  parti- 
»  culier  n'eft  point  recevable  à  requérir  Inexécution 
»  de  ces  réglemens ,  quelque  refpeft  qu'il  ait  pouf 
«  la  religion  ,  il  n'en  eM  point  le  protecteur;  quel- 
y>  quefcandale  qu'il  craigne,  fon  intérêt  ne  peut 
»  être  qu'éloigné ,  celui  ,au  contraire ,  de  l'homme 
»  public  eît  prochain  ,  &  lui  feul  a  le  droit  de  fe 
^  plaindre  des  contraventions  portées  aux  régle- 

»  Mais  une  autre  ordonnance  de  police  défend 
«,  encore  au  cabaretier  de  vendre  après  la  retraite. 
»  Cette  loi  a  d'un  côté  pour  but  la  tranquillité  pu- 
«,  blique  &  les  bonnes  rwceurs,  qui  ne  permettent 
»  pas  aux  particuliers  de  s'enivrer  toute  la  nuit  ; 
»  &  de  l'autre,  la  tranquillité  des  voifins  dont  le 
»  repos  feroit  interrompu  parles  joyeux  ébats  des 

»  buveurs.  .... 

»  Je  fuppofe  maintenant  qu  un  cabaretier  pris 
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fe  en  contravention  ,  ne  nie  point  le  fait ,  &  que 
»  pouf  défenfe  contre  la  réclamation  de  l'homme 
»  public,  il  vienne  fou  tenir  qu'il  a  le  droit  d'avoic 
»  fon  cabaret  ouvert  à  toutes  les  heures  de  la  nuit  j 
»  je  fuppofe  qu'il  appuie  fon  fy  (terne  fur  des  moyens 
»  fpécieux  (  &  quoique  ces  fuppoiitions  foient  ab- 
»  fui  des,  fi  l'on  veut ,  je  ne  les  abandonne  pas, 
»  puifqu'elles  vont  me  conduire  à  la  vérité  )  :  je 
»  fuppofe  donc  enfin  que  ces  moyens  faiîent  im- 
»  prelfion  fur  l'efprit  des  juges  ,  &  qu'ils  décident 
»  que  le  cabaretier  peut  vendre  à  toutes  les  heures 
»  de  la  nuit ,  comme  il  le  prétend.  Un  voifin  in- 
3>  terrompu  par  le  bruit  qu'on  fait  à  côté  de  lui ,  fe 
y*  pourvoit  contre  le  cabaretier  ,  &  demande  qu'en 
»  conféquence  des  réglemensde  police,  il  lui  foit 
»  défendu  de  troubler  fon  fommeil  ;  croit  -  on  de 
»  bonne  foi  que  ce  voifin  à  qui  Ton  obje&eroit  le 
»  jugement  rendu  précédemment  en  faveur  des 
»  cabaretiers,  n'auroit  pas  le  droit  de  l'attaquée 
»  par  la  voie  delà  tierce-Oppofition. 

»  Autre  exemple.  Un  particulier  a  chez  lui  un 
33  magafin  de  poudre  :  le  défenfeur  de  la  focie'té  s'y 
»  oppofe;   jugement  encore  fi  l'on  veut,  qui  n'a 

*  aucun  égard  à  fes  juftes  craintes  pour  le  public. 
3>  Un  particulier  duvoifînage  craint  uneexplofion: 
33  il  veut  en  éviter  les  brufques  effets....  le  fieur  de 
a>  ViflTery  qui  a  probablement  auflî  peur  de  la  poudre 
33  à  canon  que  de  la  matière  éleétrique,  fe  récrie- 
33  roit  fans  doute ,  s'il  Ce  trouvoit  dans  ce  cas, 
33  contre  le  fyftême  abfurde  qu'il  propofe  aujour- 

*  d'hui ,  &il  ne  manqueroit  pas  de  prendre  la  voie 
33  de  la  tierce-Oppofition  contre  le  jugement  dont 
a»  la  fignincation  pourroit  être  fi  fubite  ,  &  le  fieur 
a»  de  Viflery  auroit  raifon. 

»  Je  n'ai  parlé  jufqu'à  préfent  que  de  l'erreur 
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*  dans  laquelle  peut  tomber  le  juge  de  police  ;  qutf 
»  fera-ce  fi  on  le  fuppofe  capable  de  tolérance  otf 
»  de  collufion .....? 

»  Si  dans  les  actions  mixtes  ,  je  veux  dire,  dans 

*  celles  que  les  particuliers  ont  le  droit  d'intenter: 
»  concurremment  avec  le  miniftère  public,  on 
m  n'écoutoit  pas  leurs  réclamations;  quand  celui-ci 
»  eft  muet,  ou  même  quand  il  fe  feroit  volontaire- 
as  ment  laifle  condamner  ,  la  plupart  des  lois  de  la 
»  police  refteroient  dans  l'inertie,  faute,  pour  ainfî 
»  dire ,  d'agent  qui  pût  leur  donner  la  première  im». 
»  pulfion, 

»  Il  dépencîroit  de  la  tolérance  aveugle  de  l'ofH- 
»  cier  chargé  de  requérir  l'exécution  desréglemens, 
*>  de  nous  priver  du  repos  que  tout  citoyen  doit 
»  avoir  dans  fes  foyers  ;  il  dépendroit  de  fa  parefle, 
»  de  fon  ignorance,  de  Ton  intérêt  peut-être,  de  ne 

*  nous  laifler  qu'une  exiftence  précaire.  Après 
=•  avoir  permis,  après  avoir  même  fait  juger  que 
»  l'édifice  d'un  voifin  qui  menace  ruine  peut  fubhf- 
55  ter  ,  je  n'aurois  pas  le  droit  de  craindre,  je  n'ai)- 
»  rois  pas  le  droit  de  demander  que  dts  gens  de 
»  l'art  juftifient  ma  peur ,  ou  qu'ils  décident  ii  je  me 
^  fuis  trompé  !..... 

»  Je  fais  &  l'on  pourra  dire  ,  que  dans  notre  et- 
»  pèce  il  n'y  a  eu  ni  tolérance  ni  collufion  ;  on  m'op- 
»  pofera  encore  que  dans  le  droit  on  ne  fuppofe  pas 
»  la  fraude.  Mais  aufli  n'eft-il  pas  néceflàire  de  fup- 
»  pofer ,  ni  tolérance, ni  collufion,  ni  fraude,  pour 
»  fe  pourvoir  par  la  tierce-Oppoiition  contre  un  ju- 
»  gement  rendu  dans  une  affaire  où  le  miniflère 
»  public  étoit  partie  :  il  fuffit ,  &  c'eft  ce  que  j'ai 
»  feulement  voulu  prouver  ,  d'avoir  un  intérêt  éga- 
lement prochain,  pour  faire  valoir  avecfuccès 
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*  cette  maxime  ,  devenue  proverbe  ,  res  inter  alios, 
vjudicata, 

»  Je  vais  plus  loin  encore,  &  je  dis  qu'on  devroit 
»  encore  décider  la  même  choie ,  quand  il  faudroit 
5»  fuppofer  le  dol  &  la  collufion,  &  je  le  dis  d'après 
»  cette  règle  de  droit  naturel,  que  de  deux  maux  il 
a»  faut  choiiîr  le  moindre» 

»  En  effet  y  ne  vaudroit41  pas  mieux  écouter  les 
»  raifons ,  les  moyens  &  les  motifs  d'une  tierce^ 
a»  Oppolition  ,  au  fond,  que  de  réduire  le  tiers- 
aï  oppofant  à  la  néceflité  de  faire  décider  avant  tout 
»  une  queftion  de  fait  injurieufe  pour  la  magiftra- 
»  ture ,  &  fcandaleufe  pour  le  citoyen  \  que  de  le 
»  forcer  àun  premier  combat  avec  l'homme  public, 
s»  dont  le  tiers-oppofant  ne  pourroit  fe  tirer  avec 
30  avantage  ,  qu'en  deshonorant  celui  qu'il  doit  ref- 
»  peéter  j  qu'en  imprimant  une  tache  lur  celui  qui 
»  doit  paroître  pur  au  milieu  de  la  fociété  ? 

33  Mais  je  n'avois  pas  befoirr  d'aller  fi  loin  pour 
»  prouver  qu'il  eft  des  aclions  mixtes  ,  &  que  les 
yy  particuliers,  ainfi  que  le  miniflère  public  ,  peu- 
J3  vent  également  les  faire  valoir  quand  leur  intérêt 
aj  eft  également  prochain  ,  puifqu'enfin  on  doit  me 
33  paiTer  dans  toute  fon  intégrité ,  cette  propofîtion  , 
33  ^intérêt  prochain  eji  la  mejhre  des  actions-. 

33  Veut-on  favoir  quand  une  action  eft  mixte?  Que 
33  Ton  confulte  l'intérêt  public  &  l'intérêt  privé ,  & 
s?  qu'on  fe  faîTe  cette  queftion.:  l'homme  public  & 
33  le  particulier  ,  font-ils  également  recevables  ?  Si 
33  l'on  eft  obligé  de  fe  décider  pour  l'alternative ,  il 
33  eft  abfurde  de  conclure  que  le  particulier  n'auroit 
3»  plus  d'intérêt ,  quand  cette  adion  feroit  prof- 
33  crite  dans  la  bouche  du  miniftère  public ,  puifque- 
33  l'événement  ne  peut  faire  qu'il  foit  fans  intérêt. 

33  Ainfi  toutes  les  fois  que  l'intérêt  fera  égals* 
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33  ment  prochain,  le  miaiftère  public  &  lecitoye» 
?j  auront  le  droit  de  s'adrelier  au  juge ,  &  par  une 
03  conféquence  néceflaire  ils  auront  le  droit  d'atta- 
35  quer  les  décidons,  dans  les  formes  prefcrires  par 
33  les  ordonnances,  L'intérêts  j'y  reviens  encore  , 
93  eft  le  feul  thermomètre  qu'on  doive  confulter. 

35  Appliquons  ces  principes.  Quelle  eft  l'elpèce 
33  d'action  dont  il  s'agit  dans  cette  caufe  ?  On  va  me 
»  dire  qu'elle  eftpublique,  &que  comme  telle,  elle 
33  a  déjà  été  proferite  :j'en  conviens  ,  mais  elle 
33  eft  aufti  privée ,  &  c'eft  ce  qui  la  rend  mixte. 

33  En  effet,  quelle  eft  la  queftion  qui  nous  di- 
33  vife  ?  Celle  de  favoir  fi  les  paratonneres  ne  font 
33  pas  dangereux  pour  les  édifices  votfins  ,  &  s'il 
33  n 'eft  pas  plus  dangereux  encore'de  laifîer  le  (ieur 
93  de  Viflery  conftruire  à  fon  gré  celui  qu'il  lui  a 
33  pris  fantaifie  d'élever  fur  (a  maifon.  Qui  oferoit 
33  dire  que  celui  que  je  défend  n'a  pas  un  intérêt 
33  très-prochain  à  h.  décifion  de  cette  queftion  ,  lui 
33  qui  eft  dans  le  cas  de  ralentir  les  erlets  préten- 
33  dus  funeftes  de  la  machine  de  fon  voifin?  Si  le 
»  paratonnèren'eft  utile  qu'à  l'édifice  qu'il  protège, 
33  fi  un  artiftemal  -  adroit  peut  dénaturer  ce  con- 
33  ducleur  bienfaifant,  &  n'en  Faire  qu'un  dépofi- 
33  taire    momentané    de  la  foudre  ,  pourquoi  le 

33  fieur qui  a  le  malheur  d'avoir  un  pareil 

33  voifin  ,  n'auroit  -  il  pas  le  droit  de  faire  juger 
33  cette  queftion  intéreiTante  pour  (es  jours  ? 
s3  L'homme  public  n'avoit .  après  tout ,  intérêt  à 
m  la  caufe  qu'en  fa  qualité  d'homme  public:  mais  je 
33  crains  pour  ma  vie  ,_  &  je  n'aurois  pas  le  droit  de 
33  faire  valoir  tous  les  moyens  poîïibles  de  me 
»i  conferver  ce  don  précieux?  Ce  n'eft  pas  oublier 
»  feulement  toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire* 
93  c'eft  afficher  le  mépris  de  l'humanité. 


\ 


OPPOSITION.  y? 

*>  Vos  craintes  font  puériles,  ridicules,  me  dira 
«  le  fieur  de  Viflery  :  lifez  comme  moi  le  journal 
9i  de  phy  fique ,  le  courier  de  l'Europe ,  les  affiches 
»  de  Lille ,  &  fur-tout  la  gazette  de  France..... 
»  Mais  fi  vous  permettez  que  je  mette  mes  craintes 
sa  en  oppofition  avec  les  papiers  publics,  c'eft 
sa  me  dire  de  traiter  la  queftion  au  fond  l  c'eft 
»  avouer  que  j'ai  intérêt,  &  c'eft  ce  que  je  vou- 
ai lois  feulement  prouver  ,  car  dès -là  que  j'ai 
33  intérêt ,  ma  tierce-Oppoficion  eft  recevable. 

»  Mais  le  lieur  de  Viflery  ,  peu  curieux  de  ré- 
33  pondre  à  des  principes  ,  va  nous  parler  d'incon- 
33  véniens  :  car,  fuivant  (on  fyftême ,  les  raifons 
»  d'inconvéniens  doivent  l'emporter  fur  les  prin* 
33  cipes.  Si  votre  Oppofition  étoit  recevable  ,  dit- 
>»  il ,  je  ne  finirois  jamais  de  plaider.  Quel  fera  le 
3>  terme  de  mes  follicitudes  ?  Plufieurs  victoires. 
j>  fucceflives  ne  m'aflurent  pas  le  repos  ,  parce 
33  que  plufieurs  particuliers  ne  fe  lafleront  pas  de 
33  former  des  tierces-Oppofitions. 

3>  Oppofer  des  înconvéniens,  eft-ce  répondre  à. 
33  des  principes?  Eh  !  Quel  eft  la  loi  dont  l'exé- 
»  cution  n'en  offre  plufieurs  ?  &  ces  inconvéniens, 
33  fi  Ton  pouvoit  s'y  arrêter,  peuvent- ils  être 
»  compenfés  avec  ceux  que  j'ai  à  redouter  ?  Il 
33  s'agit  de  mes  jours  ;  je  crains  qu'ils  ne  foient 
»  victimes  d'une  nouveauté  peut-être  dangereufe  , 
3»  &  l'on  ofera  mettre  un  fi  précieux  objet  en 
x>  parallèle  avec  les  inconvéniens  d'un  procès. 

33  Mais  ces  inconvéniens  que  le  fieur  de  Viflery. 
»  redoute,  &  qui  n'exiftent  que  dans  un  avenir 
3'  imaginaire  ,  à  qui  doit-il  les  imputer  ,  fi  ce 
3»  n'eft  à  lui-même  ?  Quand  il  a  fait  placer  un  pa- 
»  ratonnère  fur  fa  maifon  ,  que  devoit-il  faire  ? 
a  Sans  doute  il  devoit  en  demander  la  permifiior* 
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sa  au  juge  de  police ,  puifquïl  s'agiffoit  d'un  éra* 
3>  bliflement  nouveau.  Qu'auroit-il  fait  alors  ,  ce 
35  juge  ?  Il  auroic  ordonné  la  communication  de 
sa  la  requête  aux  parties  intérefifées  :  car  ,  telle  eft 
»j  la  marche  prelcrite  par  tous  les  réglemens  & 
sa  par  la  raifon.  Quelles  étoient  les  parties  inté- 
a>  reflees  ?  Les  voici. 

»  Dès-là  qu'il  s'agit  detabliffement  nouveau  , 
«  ceux  qui  ont  intérêt  doivent  parler,  ou  doivent 
aa  être  mis  à  portée  de  le  faire.  Qu'on  ne  fe  fâche 
33  pas  ,  après  avoir-  -méprifé  les  règles,  de  voir 
33  naître  la  confuhon  &  les  inconvéniens,  ils  font 
33  l'effet  nécelïaire  de  l'oubli  des  formes, 

33  Quand  le  fieur  de  Vifiery  a  plaidé  à  la  cour, 
33  quand  il  a  vu  que  fon  paratonnère  effrayoit  fes 
33  voihns  ,  il  n'étoit  pas  encore  trop  tard,  il  pou- 
33  voit  demander  qu'il  leur  fût  ordonné  de  s'af- 
33  fembler  pour  prendre  un  parti  dans  la  contefc 
3»  tation.  Leur  filence  auroit  été  un  confentemenfc 
33.  tacite ,  &  je  conçois  qu'alors  le  fieur  de  Vif- 
3»  fery  pourroit  faire  valoir  les  inconvéniens  qu'il 
33  femble  craindre. 

33  Quand  on  veut  procéder  à  la  conftrucftion 
33  d'une  rafînerie ,  d'une  braflerie  ,  ou  de  tel  autre 
33  établifiTement  nouveau,  on  ne  le  fait  jamais  fans 
33  que  les  voîfïns  ayent  été  mis  à  portée  de  s'y 
33  oppofer.  Si  l'on  négligeoit  cette  forme,  chacun 
*»  d'eux  auroit  le  droit  de  faire  arrêter  la  conftruc- 
33  tion  ,  quoique  permife  par  le  juge  de  police 
33  d'après  les  concluions  du  miniflère  public  ,  & 
as  l'on  ne  feroit  pas  reçu  à  propofer  la  fin.  de 
«  non-recevoir  du  fieur  de  Viflery. 

33  Veut-on  procéder  à  l'ére<5tion  d'une  cure  ? 
fis  II  faut  entendre  les  futurs  paroidiens,  autre- 
>i  ment  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  forwef 


OPPOSITION.  5> 

»j  Oppofition  au  décret  épifcopa! ,  à  l'enregîftre- 
»a  ment  des  lettres-parentes  ,  parce  que  ce  fera 
»   toujours  res  huer  allos  judicatâ. 

33  Si  donc  le  fieur  de  Viffery  fe  trouve  expofë 
33  aujourd'hui  à  un  nouveau  procès ,  s'il  en  craint 
33  d'autres  par  la  fuite  ,  qu'il  s'en  prenne  à  lui- 
33  même.  Pourroit-il  invoquer  la  forme  ,  lui  qui 
33  l'a  oublié  le  premier. 

33  D'ailleurs  ,  fi  ces  inconvéniens  exiftent ,  lorf- 
33  qu'il  s'agit  d'actions  mixtes ,  je  veux  dire,  lorf- 
33  que  le  miniitère  public  ayant  un  intérêt  égale- 
33  ment  prochain  a  fuccombé,  il  en  feroit  de  même 
33  dans  les  aérions  privées  ,  dans  celles  où  des 
33  particuliers  ont  feuls  été  parties;  &  dès -là, 
33  jamais  une  tierce -Oppofition  ne  feroit  admif- 
33  fible  ;  il  arrive  tous  les  jours  qu'un  jugement 
»3  rendu  en  matière  privée,  blefïe  les  intérêts  de 
33  plufieurs  perfonnes  ;  &  dans  le  fyftême  du  fieur 
33  de  Viflery  ,  il  faudroit  en  conclure  qu'ar.cune 
33  ne  feroit  recevable  à  former  la  tierce-Oppofition 
33  à  ce  jugement ,  parce  que  celui  qui  auroit  gagné 
si  fon  procès ,  feroit  expofé  à  en  efTuyer  de  nou- 
33  veaux  de  la  part  des  autres  intéreffés  35. 

Voilà  comment  a  raifonné  M.  le  Lefage  pour 
faire  accueillir  la  tierce-Oppofition  de  fes  cliens. 
Par  une  fatalité  inconcevable ,  la  force  de  ces 
moyens  n'a  pas  été  fentie  ,  &  un  jugement  du 
confeil  provincial  d'Artois  du  il  avril  1782,  a 
déclaré  les  tiers-oppofans  non-recevables ,  &  les 
a  condamnés  à  l'amende  &  aux  dépens. 

II.  Quel  eft  l'effet  de  la  tierce-Oppofition ,  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement 
rendu  à  leur  désavantage  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  l'objet  de  ce  jugement  eft 
^ne  çjiofe  indivisible  ,  tel  qu'un  droit  de  fervitude. 
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de  patronage ,  &c.  ou  fi  au  contraire  elle  eft  fu£ 

ceptible  de  diviiion. 

Au  premier  cas  ,  le  jugement  ne  peut  pas  être 
xétrafté  pour  une  partie,  &  fubfïfter  pour  l'autre. 
Il  faut  donc  que  la  tierce-Oppofltion  l'anéantifle 
tout-à-fait.  C'eft  ainfi  qu'en  matière  de  reftitution 
en  entier ,  la  minorité  de  l'un  des  conforts  pro- 
fite à  tous,  lorfqu'il  s'agit  d'un  droit  indivifible. 

Au  fécond  cas ,  ce  qui  eft  jugé  contre  les  parties 
qui  ont  été  entendues ,  doit  fubfifter  à  leur  égard. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  l'article  yi  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  il  eft  dit  que  «  fi  à  un 
»  jugement  portant  condamnation  de  délaifïef  un 
35  héritage ,  il  furvient  des  Oppofuions  formées 
»  par  des  tierces-perfonnes,  néanmoins  celui  qui 
s>  a  obtenu  le  jugement  fera  mis  en  poffeflion  en 
*»  laquelle  étoit  le  condamné  *  fans  préjudice  des 
t?  droits  defdits  oppofans.  « 

L'article  2  du  titre  22  de  t'ordonnance  de 
'l66j  ,  contient  la  même  difpofition  r  &  l'on  fent 
qu'il  en  feroit  de  même  du  cas  où  le  jugement 
condamneroit  à  délaiffer  la  poÛeffion  d'une  chofe 
mobilière. 

On  a  cependant  quelquefois  vu  les  tribunaux 
préférer  à  la  rigueur  de  cette  règle  la  voix  de 
ï'équité  qui  leur  parloit  en  faveur  de  parties  con- 
damnées injuftemeni. 

L'arrêt  de  la  dame  de  Veignon  ,  du  6  février 
1778  (, rapporté  ci-devant  nombre  1  ) ,  en  offre  un 
exemple  remarquable» 

Dans  cette  efpèce ,  la  comtelTe  de  Barneville 
&  le  marquis  de....  parties  dans  l'arrêt  du  16 
juillet  1777,  Qu'1  ^tolt  l'objet  de  la  tierçe-Oppo- 
fîtion  ,  s'étoient  joints  à  la  dame  de  Veignon  ,  &  ils 
^emandoient  la  nullité  de  cet  arrêt.  Leurs  moyens 
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ionfiftoient  à  dire  qu'on  ne  pouvoit  lui  adjuger 
un  douaire  coutumier  fur  le  tiers  du  tiers  des 
biens  réclamés  par  le  fleur  Mourette ,  fans  juger 
que  M.  de  Sahure,  dont  ils  étoient  héritiers ,  avoit 
été  propriétaire  de  ce  tiers. 

Les  héritiers  du  fieur  de  Bredeville  intervinrent 
également ,  &  partirent  du  même  principe  pour 
former  la  même  demande.  On  ne  peut,  difoit-il, 
juger  que  la  dame  de  Veignon  a  droit  à  l'ufufruit 
du  neuvième  des  biens  litigieux ,  fans  juger  que 
le  tiers  en  a  appartenu  à  M.  de  Sahure  :  or,  M. 
de  Sahure  n'a  pu  être  propriétaire  de  ce  tiers, 
fans  que  la  demoifelle  Dupont,  fa  première  femme, 
ait  été  propriétaire  abfolue  &  incommutable  du 
tout.  Il  y  a  donc  indivifîbilité  de  caufe  ,  &  par 
conféquent  impoilibilité  de  rétracter  l'arrêt  à  l'égard 
de  la  dame  de  Veignon  ,  fans  étendre  jufqu'à  nous 
l'effet  de  cette  rétractation. 

Le  fieur  Mourette  a  eu  beau  répondre  qu'il  ne 
s'agiflbit  pas  d'une  fervitude  ,  mais  de  biens  très- 
divifibles.  Par  l'arrêt  rendu  conformément  aux 
concluions  de  M.  Séguier  ,  avocat  général  ,  la 
cour  en  admettant  la  tierce-Oppofition ,  formée 
par  la  dame  de  Veignon  à  l'arrêt  du  15*  juillet 
1777 ,  a  reçu  la  comtefle  de  Barneville ,  le  marquis 
de....  &  les  héritiers  Bredeville ,  parties  interve- 
nantes ;  ayant  égard  à  leur  intervention  ,  a  déclaré 
nul  &  de  nul  effet  l'arrêt  du  16  juillet  1777;  ce 
faifant,  a  confirmé  la  fentence  du  châtelet,  &  a 
condamné  l'appelant  à  l'amende  &  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties. 

Le  confeil  d'Artois  a  fuivi  cet  exemple  par  un 
jugement  en  dernier  refïbrt,  du  6  mai  17S4.  En 
voici  l'efpèce. 

Jofeph  Defombre  étoit  créancier  de  Nicolas? 
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Louis  Lcpécuchel ,  pour  une  femme  de  70  hV» 
16  fous. 

Sentence  du  bailliage  de  Saint -Orner  du  10 
août  1780,  qui  condamne,  le  débiteur  au  paye- 
ment de  cetre  fomme.  Le  16  décembre  de  la 
même  année  s  acte  par  lequel  il  acquiefee  à  fa 
condamnation. 

Lorfqu'il  s'eft  agi  de  payer,  Lépécuchel  a  traîné 
les  chofes  en  longueur.  Enfin  ,  Defombre  a  été 
obligé  de  pratiquer  différentes  faifies  ;  de  là  quan- 
tité de  conteftations  qui  ont  été  portées  au  con- 
feil d'Artois  fur  l'appel  d'une  fentence  du  bailliage 
de  Saint-Omer» 

Les  juges  du  confeil  d'Artois  ont  cru  voir  dans 
îe  fïeur  Perfonne ,  procureur  qui  avoit  occupé  au 
bailliage  de  Saint-Omer  pour  Jofeph  Defombre, 
lin  homme  coupable  de  vexations ,  &  à  qui  Ton 
pouvoit  juftement  reprocher  d'avoir  multiplié  les 
procédures  pour  groffir  la  mafie  des  frais.  En  con- 
féquence  ,  par  jugement  en  dernier  reffort  du  4 
février  1784. ,  ils  ont  déclaré  les  faifies  nulles  & 
vexatoires  ,  &  ils  ont  condamné  le  fïeur  Perfonne 
aux  dépens  des  caufes  principales  &  d'appel  envers 
toutes  les  parties. 

Le  fïeur  Perfonne  a  formé  Oppofïtïon  à  ce 
jugement  ;  &  il  a  mis  dans  le  plus  grand  jour  la 
validité  des  faifies  ,  la  régularité  de  fa  conduite  ; 
&  le  bien -jugé  de  la  fentence  que  le  confeil 
d'Artois  avoit  infirmée. 

Jofeph  Defombre  ,  qui  étoit  afiïgné  avec  Léps- 
cuchel  pour  plaider  fur  cette  Oppofïtion ,  a  demandé 
qu'en  cas  que  le  procureur  Perfonne  fût  reçu 
oppofant ,  le  jugement  fût  rétracté  ,  même  à  feir 
f'gard. 
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*  M.  Foacieï  de  Ruré ,  avocat  général ,  a  obfervé 
<*>  que  l'indivifibilité  des  moyens  qui  fondoienc 
53  l'oppofition  ,  &  de  ceux  qui  établifloient  le 
s»  mal-jugé  au  fond,  devoit  faire  rétracter  le  ju- 
»j  gement  pour  le  tout.  On  a  mal  jugé  (  a-t-il 
a?  ajouté  )  ,  contre  le  procureur  Perfonne ,  parce 
35  qu'on  a  mal  jugé  au  fond  :  il  n'a  pas  encore  été 
3>  entendu  ;  il  peut  encore  faire  valoir  les  moyens 
sî  de  fon  client;  &  il  feroit  ridicule  de  juger  eri 
s?  fa  faveur  que  les  failles  font  valables ,  tandis 
«  qu'on  laifïeroit  fubfifter  le  jugement  qui  les  a  dé? 
93  clarés  nulles.  » 

En  conféquence  3  jugement  du  9  février  178^ 
qui  reçoit  le  lieur  Perfonne  ,  partie  de  M.  Lefage, 
oppofant  à  celui  du  f  février;  faifant  droit,  fur 
fon  Oppofition ,  enfemble  fur  les  demandes  de 
Jofeph  Defombres ,  partie  de  M.  Robefpières  , 
déclare  ce  dernier  jugement  nul  ;  confirme  la  fen- 
îence  du  bailliage  de  Saint-Omer ,  qui  avoît  dé~ 
claré  les  failles  valables ,  &  condamné  Lépécuchei 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

$.  III.  Des  tribunaux  devant  le/quels  doivent  être 
formées  les  tierces -Oppofitions. 

Lorfqu'une  tierce -Oppofition  eft  formée  par 
une  inftance  principale  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'elle  ne  doive  être  portée  devant  le  juge  de  qui 
eft  émané  la  fentence  ou  l'arrêt  qu'elle  attaque. 

Mais  en  eft-il  de  même  d'une  Oppofition  formée 
incidemment  à  une  procédure  pendante  devant  un 
autre  juge ,  &  dans  le  cours  de  laquelle  la  partie 
adverfe  a  fait  emploi  du  jugement  contre  lequel 
cette  voie  eft  prife. 
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L'aflîmatïve  paroît  réfulter ,  par  argument  à 
Jîmili ,  de  l'article  2y  des  titres  35-  de  l'ordonnance 
de  1667,  «  les  requêtes  civiles  (  y  eft-il  dit) ,  in- 
s?  cidentes  contre  des  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
33  nier  reifort ,  interlocutoires  ,  ou  dans  lefquels 
«  les  demandeurs  en  requêtes  civiles  ,  n'auront 
33  poinr  été  parties,  feront  obtenues ,  lignifiées  & 
sa  jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts  ou  les  juge- 
33  mens  en  dernier  reffort  auront  été  produits  ou 
33  communiqués  ;  &  à  cette  fin  ,  leur  attribuons, 
33  par  ces  préfentes  ,  en  tant  que  befoin  feroit, 
33  toute  cour,  juridiction  ou  connoiffance  ,  encore 
33  qu'ils  ayent  été  donnés  en  d'autres  chambres 
33  ou  juridictions.  33 

Si ,  comme  le  prouve  cet  article ,  on  peut  fe 
pourvoir  incidemment  en  requête  civile  ,  dans  un 
autre  tribunal  que  celui  où  a  été  rendu  le  jugement 
attaqué  par  cette  voie ,  pourquoi  ne  pourroit-on 
pas  en  ufer  de  même  par  rapport  à  la  tierce- 
Oppofition. 

Àufli  trouvons-nous  dans  le  journal  des  au- 
diences,  tom.  4,  pag.  7j*p  ,  édit.  de  1733  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  p  juillet  i<5o8  ,  qui 
juge  «  qu'on  peut  être  reçu  incidemment  oppofant 
»?  à  un  arrêt,  ou  appelant  d'une  fentence  ,  dans 
33  une  autre  juridiction  que  celle  où  les  jugemens 
y>  ont  été  rendus,  quand  ils  font  oppofés  dans  le 
9»  cours  d'une  conteftation.  33 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  recueil  des  actes  de  noto- 
riété du  parquet  d'Aix,  imprimé  à  Avignon  en 
1772,  un  acte  de  notoriété,  donné  en  conformité 
de  cette  maxime  le  4  mai  1728,  par  MM.  Rabafîe 
&  Vergon,  Gueidan  &  Boyer  d'Eguillier,  avocats 
&  procureur  généraux  du  parlement  de  Provence. 
Voici  comme  il  eft  conçu  :  ce  Nous  atteftons  que 
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*>  Tufage  &  la  jurifprudence  dudit  parlement  eft 
»î  de  connojtre  des  tierces-Oppofitions  qui  font 
>i  forme'es  incidemment  envers  les  arrêts  rendus 
>j  par  d'autres  cours  fupérieures,  lorsqu'ils  font 
»  produits  &  communiqués  en  conformité  des 
h  articles  2  &  2y  du  titre  des  requêtes  civiles 
»  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  en  ce  cas  attribue 
»  toute  cour  &  juridiction  aux  cours  où  lefdits 
»  arrêts  font  produits  &  communiqués  ». 

Mais  cette  pratique  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  fi 
les  arrêts  oppofés  incidemment  dans  le  cours  d'une 
conteftation  pendante  devant  un  tribunal  ordinaire 
étoient  émanés  du  confeil  du  roi. 

C'eft  du  moins  ce  que  le  confeil  même  a  décide 
en  1771  contre  M.  d'Afpe,  préiident  au  parlement 
de  Touloufe,  d'abord  fur  requête,  &  enfuite  con- 
tradidoirement,  dans  une  efpèce  que  nous  nous 
croyons  d'autant  plus  obligés  de  détailler  ici,  qu'elle 
Fait  corps  avec  celle  dont  nous  avons  rapporté  les 
premières  circonftances  fous  le  mot  Opinion. 

Pendant  l'inftruclion  des  incidens  dont  nous 
avons  rendu  compte  fous  ce  mot,  la  demoifelle 
de  Vivent  préparoit  à  la  fenéchauffée  d'Auch  un 
nouveau  procès  fur  les  mêmes  objets.  Sur  la  fin  de 
1768  j  elle  rendit  deux  plaintes,  l'une  en  fcuilrac- 
tion  faite  au  château  de  Bonnas  d'un  tefhmerit 
clos  &myftique  du  marquis  de  Bonnas;  la  féconde 
en  ouverture  &  reclôture  frauduleufe  de  ce  tefta- 
ment.  Ainfï  elle  alloit  convertir  en  faux  principal, 
ce  qui,  jufqu'à  préfent,  n'avoit  été  que  faux  in- 
cident. 

Ces  plaintes  furent  fuiviesd'une  inftru&ion,  tant 
à  la  requête  de  la  demoifelle  de  Vivent,  qu'à  lare- 
quête  du  procureur  du  roi,  qui  fe  joignit  à  elle,  fur 
quoi  intervint  le  16  janvier  1760  >  un  décret  de 
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prife  de  corps  contre  le  nommé  Basjôurdàin,  M 
des  décrets  d'ajournement  perfonnel  contre  quatre 
particuliers,  dont  l'un  étoit  ce  Jean-Jofeph  Na-» 
véres,  dont  il  eft  parlé  plus  haut,  dans  la  déclara-* 
tion  du  fieur  Pailhes  du  17  juillet  i"}$6. 

Cependant  la  demoifelle  de  Vivent,  qui  n'étoiè 
occupée  que  du  foin  d'empêcher  l'ouverture  du  tef- 
tament,  fit  lignifier  au  greffier  du  parlement  do 
Touloufe  une  ordonnance  de  la  fénéchaulTée 
d'Auch,  portant  injonction  à  tout  dépofitaire  & 
détenteur  des  teftamens  argués  de  faux ,  de  les 
remettre  au  greffe  de  la  (énéchauffée  ;  mais  il 
répondit  qu'étant  chargé  de  ces  teftamens  par  arrêta 
il  ne  pouvoit  s'en  deffaifir  fans  ordre  de  la  cour. 

Le  moyen  de  terminer  toutes  ces  chicanes 9 
étoit  de  parvenir  à  l'ouverture  des  teftamens* 
Par-là,  le  corps  de  délit  auquel  M.  d'Afpe  &  la 
demoifelle  de  Vivent  s'attachoient  de  tant  de 
manières,  difparoifloit,  Le  2  août  1769,  la  dame 
de  Melet  &  le  fleur  de  Sarlaboux,  demandèrent  j 
par  requête,  que  les  arrêts  dss  17  juillet  1766,  & 
celui  du  confeil  du  25  avril  1760  fuflent  exé- 
cutés. 

Enfin  cette  ouverture  qui  avoit  occaflonné  tant 
de  combats  &  tant  de  frais,  fut  exécutée  le  13  Sep. 
176p.  Les  deux  teftamens  fe  trouvèrent  être  la 
copie  l'un  de  l'autre,  ou  plutôt  deux  originaux  du 
même  aâe.  En  voici  les  deux  principales  difpofi- 
tions.  La  première  porte  :  «  Je  donne  &  lègue  à 
tn  M.  de  Mun-Sarlaboux  tous  les  biens  compris  en 
»  la  donation  à  moi  faite  par  madame  de  Haumont4 
»  ma  tante,  au  mois  de  février  1719,  à  la  charge 
»  par  M.  de  Mun  de  rembourfer  tout  ce  que  j'aurai 
»  payé  pour  libérer  lefdits  biens;  fi  mieux  n'aims 
e  ledit  fïeur  de  Mun  époufer  une  de  mes  nièces, 

»  C9 
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b  ce  que  je  fouhaite,  quoique  pourtant  je  ne  lui 
9»  impofe  pas  cetteobliganon  ;  auquel  cas  je  donne 
»  à  celle  de  mes  niçces  qu'il  époulera  toutts  îefdites 
»  fommes  que  j'ai  payées  ou  que  je  payerai  pouc 
y  libérer  leldits  biens  ». 

La  féconde  claufe,  qui  efr.  celle  qui  donna  lieu  a 
un  nouveau  procès,  eft  conçue  en  ces  termes  : 
«  Et  en  tous  &  chacun  mes  biens  reftans,  j'inflitue 
»  mon  héritière  univerfelle  dame  Françoife  de 
»  Cour,  ma  mère,  à  la  charge  de  rendre  mon 
»  entière  hérédité  à  la  fille  aînée  de  M.  de  Vivent 
»  (  beau-frère  du  te  dateur),  à  condition  pourtant 
»  qu'elle  époufera  un  homme  de  condition  noble* 
»  &  fi  ladite  fille  mourait  fans  enfans ,  je  veux  que 
»  mefdits  biens  parviennent  à  la  féconde,  fous  la 
»  même  condition  qu'elle  époufera,  ouaitépoufc 
»  une  perfonne  noble  :  &  la  féconde,  qui  auroit 
»  accueilli  ma  fucceffion,  venant  aufli  à  mouric 
5°  fans  enfans,  je  fubftitue  meidits  biens  à  la  troi- 
30  iième  fille,  fous  la  même  condition  de  fe  marier, 
30  ou  qu'elle  le  foità  une  pert.jnne  de  qualité  noble. 
»  Je  veux  pourtant  que  la  fille  aînée  ou  les  cadettes 
»  puiffent  recueillir,  fuivant  l'ordre  de  leur  naifr 
*  fance,  pourvu  toutefois  que  dans  la  fuite,  celle 
»  qui  aura  recueilli  n'époule  pas  un  mari  de  condi- 
»  tion  roturière,  auquel  cas  je  veux  qu'elle  foie 
M  privée  duditfidéicom mis,  lequel  paflera  à  l'autre 
»  fille  appelée  par  l'ordre  du  prêtent  teftament, 
»  fous  la  même  condition  ». 

Abandonnons  la  fui  ce  des  procédures  étrangères 
aux  difpofitions  intrinsèques  du  teftament;  elle» 
«'ont  plus  rien  d'intéreflant  ;  attachons  nous  uni' 
■quement  à  ce  qui  concerne  l'exécution  des  legs. 
On  fe  rappelle  d'après  ce  qui  a  éré  dit  au  mot 
Qpinion  ,  que  le  comté  d'Aublade  formoit  la  plus 
Supplém,  Tom%XF~t  E 
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grande  partie  des  biens  donnés  au  marquis  âé 
Bonnas  par  la  dame  d'Aumont;  que  l'ignorance 
où  Ton  étoit  dzs  difpofitions,  &  même  de  l'exif- 
tence  du  teftament  de  ce  marquis ,  avoit  laifle  paffer 
cette  terre  dans  les  mains  de  la  dame  de  Vivent, 
fa  fceur  &  fon  héritière  ab  inteflat.  On  a  vu  qu'elle 
l'avoit  donné  en  dot  à  fa  féconde  fille,  en  la  ma- 
riant au  président  d'Afpe.  On  fe  fouvient  encore 
que  les  terres  de  Bonnas  &  de  Durefort  prove- 
noient  de  la  fuccetlion  perfonnelle  du  marquis  de 
Bonnas  ,  &  qu'elles  avoient  pafle ,  par  le  teftament 
de  la  dame  de Vivent,  à  fa  troifîème  fille. 

Mais  le  teftament  du  marquis  de  Bonnas  renver- 
foic  tous  ces  arrangemens.  Il  dépouilloit  entière- 
ment la  dame  d'Afpe  de  fa  dot,  pour  en  revêtir  1s 
marquis  de  Sarlaboux.  Il  dépouilloit  la  demoifelle 
de  Vivent  de  tout  ce  qu'elle  pofiedoit ,  parce  que 
tout  ce  qu'elle  pofiedoit  étoit  compris  dans  le  legs 
fait  par  le  marquis  de  Bonnas  au  profit  de  la  fille 
aînée  du  fieur  de  Vivent,  quiétoitla  dame  deMelet, 
dans  le  cas  où  celui  qu'elle  avoit  époufé  fût  de 
condition  noble.  S'il  étoit  de  condition  roturière  , 
madame  d'Afpe,  qui  avoit  époufé  un  homme  noble, 
étoit  appelée  au  défaut  de  fa  fceur. 

Ce  tableau  des  intérêts  refpeciifs  des  parties, 
explique  le  motif  qui  avoit  fi  fort  échauffé  les  uns, 
pour  obtenir  l'ouverture  du  teftament,  tandis  que 
les  autres  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  le  faire 
fupprimer.  Mais  cette  chaleur  de  part  &  d'autre, 
annonce  en  même  temps  que  les  difpofitions  qu'il 
contenoit,  n'étoient  pas  inconnues,  &  que  par  con- 
féquent  les  cachets  &  les-  rubans  qui  le  renfer- 
moient,  n'avoient  pas  été  refpeétés. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  marquis  de  Sarlaboux 
demanda  la  délivrance  de  fon  legs,  qui  lui  fut 
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accordée,  du  confentement  de  toutes  les  parties. 
La  dame  de  Melet,  de  fon  côté,  fit  affigner  de- 
vant le  fénéchal  d'Auchj  la  demoilelle  de  Vivent 
fa  fecur,  &  demanda  contre  elle  le  déîaiflement 
des  biens  fubftitués  par  le  marquis  de  Bonnas;  elrl 
fît  pareillement  aligner  le  préfident  d'Afpe ,  tant 
en  Ton  nom,  que  comme  administrateur  de  fon 
fiis,  pour  le  voir  ainfi  ordonner,  &  fe  voir  con- 
damner au  délaifiement  des  biens  dont  il  pourroit 
être  en  pofldîlon,  dépendans  de  la  même  fubfti- 
tution. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  circuit  des  pro-* 
cédures  qui  ont  conduit  ces  nouvelles  demandes, 
de  la  fénéchaufiee  d'Auch  au  parlement  de  Tou- 
loufe  :  le  préfident  d'Afpe,  jugeant  qu'il  lui  étoit 
plus  avantageux  d'adopter  le  teftament,  pour  en 
faire  l'application  à  Ion  fils ,  comme  héritier  de 
fa  mère ,  confentit  à  la  délivrance  du  legs  en  favetic 
du  fleur  de  Sarlaboux,  &  demanda  que  la  fubftï  - 
tution  fût  ouverte  en  fa  faveur,  attendu  que  le 
teftateur  n'ayant  appelé  l'aîné,  la  féconde  ou  la; 
troifièmede  fes  nièces,  fi  elle  étoit  mariée,  qu'au- 
tant qu'elle  le  feroit  à  un  homme  noble,  &  cette 
condition  fe  trouvant  manquer  à  l'égard  de  la  dame 
de  Melet,  qui  avoitépoufé  un  roturier,  ii  foutint 
que  la  vocation  paifoità  fa  fœur,  comme  ayant  ac- 
cepté la  condition,  en  épousant  M.  d'Afpe. 

Il  prétendoit  prouver  la  roture  du  fieur  de 
Melet  par  une  généalogie  qu'il  repportoit,  de  la- 
quelle il  réfultoi  que  la  noblefle,  dont  paroififoit 
jouir  le  fieur  de  Melet,  mari  de  fa  belle-fceur, 
aveit  été  ufurDée  en  .61$  par  ion  trifaïeul  :  il 
convenoit  bien  qu'il  y  avoit  dans  l'Agenois  & 
dans  le  Bazadois,  une  famille  de  Melet,  dont  la 
noblelïe  étoit  certaine  ;  mais  il  foutenok  qu'il  n'y 

Eij 


Tt  OPPOSITION 

avoit  jamais  eu  à  Condom,  de  Melet  noble,  & 
que  la  famille  établie  dans  cette  ville ,  fous  ce  nom, 
avoit  toujours  été  dans  la  roture» 

La  dame  de  Melet  oppofoit  à  cette  attaque  trois 
^jgemens  de  noblefle  rendus  en  raveur  du  père  Se 
de  l'aïeul  de  Ton. mari,  les  deux  premiers,  par  les 
întendans  de  Bordeaux,  les  $  mai  1668  &  3  juin 
itfop;  &  le  troifième  par  lescomrniffaires  du  confeil 
Je  2.6  juin  1700. 

M.  d'Afpe  fe  pourvut  contre  ces  jugemens  par 
la  voie  de  l'Oppofition  au  parlement  de  Touloufe. 

Quanta  la  demoifelîe  de  Vivent,  fous  prétexte 
que  ces  nouvelles  demandes  n'étoient  pas  de  leur 
nature,  foumifes  au  çommaùmus  de  M.  d'Afpe, 
elle  avoit  interjeté  appel  de  ia  fentence  des  re- 
quêtes du  Palais  qui  les  avoit  retenues,  mais  elle 
s'étoit  enfuite  défiilée  de  fon  appel  fans  paroître 
prendre  davantage  aucun  intérêt  à  la  conteftation. 
Parla  face  nouvelle  que  la  caufe  avoit  prife  ,  elle 
paroifloit  dévouée  à  en  être  néceffairement  la  vic- 
time :  en  effet,  elle  n'avoit  point ,  difoit  elle,  de 
choix  à  faire  entre  fes'deux  feeurs,  pour  autorifer 
Tune  ou  l'autre  à  profiter  d'un  faux;  car  elle  ne 
perdoit  point  de  vue  l'infeription  en  faux  principal 
qu'elle  avoit  formée  à  Auch.  :  elle  conclut  feulement 
à  ce  qu'on  lui  donnât  acle  du  détiitement  de  fon 
appel ,  &  de  ce  qu'elle  s'en  rapportoit  à  la  prudence 
de  la  cour  fur  les  demandes  refpeâives  de  fa  feeur 
&  de  fon  beau-frère  ;  parce  qu'encore  une  fois  il 
lui  étoit  indifférent  qui ,  de  la  dame  de  Melet  ou 
du  lieur  d'Afpe,  feroit  préféré  pour  recueillir  l'effet 
d'un  teftament  qu'elle  efpéroit  faire  anéantir  par 
l'inftruétion  de  faux. 

Les  chofes  en  cet  état,  intervint  arrêt  au  parle- 
ment de  Touloufe  le  20  mars  1771 ,  «  qui  déclara 
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m  qu'il  ri y  avoït  Vieil  de  prononcer  far  V  Oppofition 
>j  du  fieur  d" Afpe  aux  jugemens  des  commiffalres 
3?  fur  la  recherche  de  la  noblejfe  ;  fans  avoir  égard 
33  à  la  demande  de  la  dame  de  Melet  à  ce  que 
33  la  fubfrituîion  fût  déclarée  ouverte  à  fon  profit, 
«  dont  elle  fut  déboutée  ;  il  fut  dit  qu'elle  avoir. 
»  été  ouverte  en  faveur  de  la  dame  d'Afpe  ;  en 
33  conféquence ,  la  dame  de  Melet  &  la  demoi- 
33  felle  de  Vivent  condamnées  à  délaiiïer  au  fieur 
33  d'Afpe  tous  les  biens  qu'elles  poifédoient  dé- 
33  pendans  de  cette  fubftitution  ,  le  marquis  de 
33  Sarlaboux  maintenu  dans  la  jouiiTance  &:  pro- 
J3  priété  de  la  terre  d'Arblade.  3> 

La  dame  de  Melet  fe  pourvut  en  cafTation  contre 
cet  arrêt ,  qui  fut  cafïe  fur  requête  ;  &  le  confeil 
évoquant  toutes  les  demandes  &  contestations  , 
renvoya  le  tout  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fou- 
verain.  M.  d'Afpe  forma  Oppofition  à  cet  arrêt  ; 
mais  iî  en  fut  débouté. 

Par  là  ,  le  confeil  a  jugé  que  M.  d'Afpe  ayant 
formé  une  tierce -Oppofition  aux  jugemens  de 
maintenue  ,  le  parlement  de  Touiouie  devoit, 
avant  faire  droit ,  renvoyer  les  parties  à  fe  pour- 
voir au  confeil  3  ou  fe  faire  délivrer  des  lettres 
dTampliation  de  pouvoir  fur  cette  tierce-Oppo- 
iition. 

Ce  tribunal  s'étoit  borné  à  juger  que  cette 
Oppofition  étoit  inutile  ,  parce  qu'en  général  les 
jugemen3  de  maintenue  dans  la  noblefle  ,  font 
fimplement  déclaratifs,  &  non  attributifs  ;  que  ce 
qu'ils  jugent  n'interdit  pas  la  preuve  contraire  ,  & 
que  fi  elle  eft  pofitive  ,  elle  doit  l'emporter  fur  des 
titres  qui  ne  font  que  la  fuppofer  :  car  la  chofe 
jugée  n'efl:  pas  une  vérité  proprement  dite  ,  elle 
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n'eft  que  la  vérité  pré(umée  qui  cède  toujours  à  îa 

vérité  démontrée. 

Le  confeil  n'a  pas  adopté  ,  en  cafîant  l'arrêt  de 
Touloufe  ,  des  principes  contraires  ,  mais  il  a 
décidé  que  les  jugemens  des  commifTaires  du  con- 
feil ne  peuvent  être  réformés  que  par  le  confeil 
même. 

§«  IV.  Des  peines  qu  encourent  ceux  qui  forment 
mal-à-propos  des  tierces -Oppojîtions, 

En  ouvrant  à  chacun  le  droit  de  Te  plaindre  par 
la  tierce-Oppoiïtion  ,  d'un  jugement  qui  le  blefïe, 
fans  qu'il  ait  été  partie  ni  même  appelé ,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  que  les  plaideurs  téméraires 
«bufafïent  de  cette  voie. 

Page  3S0  ,  fupprîmes^  le  dernier  alinéa  &  ce 
qui  fuit  ji.jquà  la  fei^ième  ligne  de  la  page  381 
inclufivement  s  &  life^  : 

Oppofition  aux  arrêts  du  confeiL 

Page  39Z,  ligne  %6t  après  16  $6  3  ajoute*  par 
clinéa  : 

On  a  vu  dans  une  note,  à  l'article  Décret  , 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  étoit 
à  cet  égard,  parfaitement  conforme  à  celle  qui  eft 
obfervée  en  Artois. 

Paëe  30  3  i  llgne  *4>  après  le  mot  aliénation, 
ajoute^  j  par  alinéa  : 

Cette  maxime  a  étéfolemnellementconfacréepar 
un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris  ,  le  jeudi  15;  mars  1778,  en  voici  l'efpèce 
telle  que  je  lai  recueillie  dans  le  temps  d'après  le 
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plaidoyer  des  avocats  célèbres  qui  ont  uguré  dans 
cette  caufe  importante. 

Par  acte  pafie  devant  notaires  à  Beauvais  le  13 
août  1735" ,  deux  députés  du  chapitre  de  féglife 
collégiale  de  faint  Michel  ont  vendu  à  la  dame 
Bouchard  un  fief  &  une  feigneurie  dont  ils  jouiT- 
foient  dans  la  paroifie  de  Ravenel.  La-vente  fut 
faite  «  fous  le  bon  plaifir  ,  confentement  &  agré- 
as ment  toutefois  de  monfeigneur  l'évêque  & 
3j  comte  de  Beauvais  ,  moyennant  la  fomrne 
»  de  2Cjo  liv.  de  furcens ,  rente  foncière  perpé- 
3>  tuejle  &  non-rachetable  »  .  .  La  dame  ce  Bou- 
chard fe  chargea  de  payer  tous  les  frais  &  déboiir* 
/es  généralement  quelconques  qu'il  convïendroit  de 
faire,  tant  pour  les  informations  que  pour  l'homolo- 
gation du  contrat. 

Les  parties  rendoient  alors  un  hommage  appa- 
rent &  ftérile  aux  principes  qu'elles  violoient  en 
effet  ;  en  parloit  du  confentement  de  M.  l'évêque 
de  Beauvais .  d'une  information  de  commodo  &  in- 
commodo ,  dont  on  reconnoifibit  la  néceflité,  & 
cependant  jamais  M.  l'évêque  de  Beauvais  n'a  ap- 
prouvé ni  même  connu  cette  vente  ,  &  jamais  il  n'y 
a  eu  d'information   pour  en  conftater  l'utilité. 

Toutes  les  autres  formalités,  fans  en  excepter 
aucune,  ont  été  également  violées  dans  cette  occa- 
sion :  c'eft  un  fait  confiant  3z  reconnu  :  tel  eft  l'acte 
qui  a  tranfporté  dans  des  mains  étrangères  le  patri- 
moine de  l'églife  de  Saint  Michel. 

La  dame  de  Bouchard,  peu  de  temps  après  ce 
contrat,  fut  faille  réellement  dans  tous  fes  biens; 
le  fief  vendu  par  le  chapitre  fut  compris  dans  la 
faille  ,  &  lexhapitre  forma  Oppohtion  ce  à  ce  que 
»  les  terres  faines  ne  fu fient  adjugées  qu'à  la 
y  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  &  continuer 
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»  aux  chanoines  &  chapitre  de  faînt  Michel,  par* 
33  chacun  an,  une  tomme  de  2£0  liv.  de  furcens, 
33  rente  foncière  &  non-rachet'able  aux  termes  , 
»  claufes  &  conditions  énoncées  au  contrat  du  bail 
03  à  rente,  paj/é devant  notaire  le  13  août  1735", 
03  entre  lefdits  chanoines  &  la  dame  veuve  Bou- 
03  chard  :  comme  aufli  à  fin  d'être  payés  de  deux 
03  années  d'arrérages  échus ,  &  de  ceux  à  écheoir 
00  à  l'avenir  ;  &  en  outre  pour  être  confervés  en 
S3  tous  les  autres  droits,  noms  ,  raifons,  actions, 
33  prétentions,  privilèges  &  hypothèques  à  déduire 
33  en  temps  &  lieu.  » 

La  terre  de  Ravenel  à  laquelle  fe  trouvoit  annexé 
le  fief  vendu  par  le  chapitre  de  Beauvais  ,  fut  ad- 
jugé au  fieur  de  Guermande ,  à  la  charge  de  la 
rente  due  au  chapitre,  conformément  à  Vacte  du  13 
août  ij^5.  Le  fieur  de  Guermande  a  depuis  paflé 
un  titre  nouveau  de  cette  rente,  dans  lequel  il 
rappelle  lui-même  l'acte  qui  en  fut  le  principe  ;  & 
c'eft  dans  cet  état  que  le  chapitre  de  Beauvais  a 
demandé  la  nullité  de  l'aliénation  de  1735*  >  & 
de  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  il  a  même  pris  furabondam- 
ment  des  lettres  de  refcifion.  Sa  demande  efr  du 
premier  avril  1775"  ;  les  quarante  années  depuis  la 
vente,  n'étoient  donc  pas  encore  expirées. 

La  dame  de  Guermande  a  oppofé  par  l'organe 
de  M.  Courtin,  la  plus  vive  défenfe  à  la  demande 
du  chapitre  :  elle  a  fait  valoir  la  faveur  du  décret  : 
elle  a  prétendu  que  l'acre  de  1735*  lui  étoit  étran- 
ger ;  qu'elle  tenoit  tout  de  la  juftice  &  rien  du  cha- 
pitre; &  cependant  elle  a  fuccombé  au  châtelet 
par  fentence  rendue  le  50  avril  1777,  fur  les 
concluions  du  miniflère  public»  &  après  plufieurs 
plaidoiries. 

Ce  jugement  a  déclaré  la  vente  nulle  ,  fans  qu'il 
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fut  befoin  de  lettres  de  refcifïon  ;  il  a  condamné  la 
dame  de  Guermande  à  délailfer  le  fief  dont  il 
s'agiiïbit,  &  le  chapitre  de  Beauvais  à  tenir  compte, 
juïvant  Jes  offres ,  des  deniers  d'entrées,  Ji  aucuns 
ont  été  valablement  payés» 

La  dame  de  Guermande  a  appelé  de  cotte  fen- 
tence  :  étoit-elle  contraire  aux  principes  &  aux 
lois  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  s'écarter? 
C'étoit  la  queftion  que  le  parlement  avoit  à  dé- 
cider. 

La  dame  de  Guermande  convenoit  affez  que  la 
vente  de  1735*  étoit  par  elle-même  nulle  &  vi- 
cieufe  :  mais,  difoit-elle ,  que  m'importe  cette 
nullité  ,  puifque  ce  n'eft  pas  là  mon  titre?  J'ai 
acquis  après  un  décret  qui  a  purgé  tous  les  droits 
de  l'églife  de  Beauvais;  i'adjudication  ne  m'im- 
pofe  qu'une  charge,  celle  de  payer  une  rente  que 
je  ne  refufe  pas  d'acquitter  :  je  tiens  tout  de  la 
juftice  ,  &  rien  du  chapitre  de  Beauvais  :  je  n'ai 
aucune  éviction  à  craindre,  parce  que  je  n'aurois 
moi-même  aucun  recours  à  exercer  contre  la  juf- 
tice qui  a  vendu»  Le  chapitre  de  Beauvais  eft  donc 
non-recevable  dans  fa  demande. 

»LefieurdeGuermande(répondoîtM.TreîIlard, 
avocat  du  chapitre  de  Beauvais ,  )  le  (ieur  de  Guer- 
mande a  acquis  fur  décret  :  ce  décret  a-t-il  purgé 
la  propriété  de  l'églife  ?  Le  chapitre  foutient  que 
non ,  parce  que  les  titulaires  eccléfiaftiques  ,  n'ayant 
qu'un  (impie  ufufruit,  fe  trouvent  grevés  d'une 
fubftitution  perpétuelle  &  infinie  envers  leurs  fuc- 
ceffeurs ,  ne  pouvant  pas  aliéner,  en  un  mot ,  une 
propriété  qui  exifte  non  dans  leur  perfonne,  mais 
dans  l'églife,  ne  fauroient,  parla  même  raifon, 
dépouiller  leur  égiife  en  manquant  de  s'oppofer  à 
un  décret, 
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On  ne  conteftera  p3S  fans  doute  cette  vérité, 
qu'un  bénéficier  n'eft  qu'un  ufufruitier;  on  ne  mé- 
connoîtra  peut  être  pas  les  lois  qui  défendent  aux 
eccléfiaftiques  de  vendre  les  biens  de  leur  églife. 
On  fait  quelles  font  les  formalités  nécelîaires  pour 
qu'un  bien  eccléfiaftique  puiffe  être  aliéné;  &  l'on 
iait  aulîi  que  lorfque  ces  formalités  font  remplies, 
ce  n'eft  pas  le  titulaire  qui  a  vendu,  c'eft  l'églife 
elle-même  qui  tft  réputée  avoir  abdiqué  fa  pro- 
priété. 

Mais  fi  la  loi  a  défendu  avec  tant  de  févérité  au 
titulaire  qui  n'eft  qu'un  ufufruitier,  d'aliéner  par  un 
contrat  un  bien  dont  la  propriété  réfide  dans  l'églife 
même,  comment  ofera-t-on  prétendre  que  cette 
loi  a  permis  à  ce  même  titulaire  de  fe  dépouiller  ou 
plutôt  fon  églife  en  négligeant  dans  une  occafion  , 
de  faire  un  acte  confervatoire  ?  Il  fuffiroit  donc 
de  manquer  d'agir  un  feul  inftant ,  pour  aliéner 
valablement  ce  qu'il  n'auroit  pu  aliéner  en  agiflant  ? 
Ainfi  un  eccléliaftique  qui  manqueroit  de  connoif- 
fance,  d'activité  ou  de  délicatefle,  acquerroit  par 
cela  même  une  liberté  dont  tout  eccléfinftique 
honnête  &  inftruit  ne  pourroit  jamais  jouir.  Quelle 
eft  do>ic  l'autorité  qui  a  pu  introduire  cette  difiinc- 
tion  bizarre,  fi  favorable  à  l'impéritie  &  à  la  né- 
gligence ?  C'eft  l'édit  des  criées,  s'écrie  la  dame 
de  Guermandé.  L'article  13  veut  que  tous préteu- 
tendans  droits  feigneuriaux  ou  cenfuels  fur  les 
chofes  criées  ,  foit  foncières  ou  autres ,  foient  tenus 
eux  oppofer  pour  les  droits  &  arrérages  d'iceux. 
Telle  elle  eft  la  loi  fur  laquelle  la  dame  de  Guer- 
mandé fe  fonde.  Peut- elle  être  oppofée  dans  l'ef- 
pèce  ? 

Il  fe  préfente  ici  une  première  réflexion.  Il  n'y 
a  dans  cette  loi  aucune  difpcfition  relative  à  a 
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propriété;  il  efl  évident  qu'elle  n'a  parlé  que  des 
droits  particuliers  dont  les  héritages  faihs  peuvent 
ctre  grevés ,  tels  par  exemple  que  les  droits  d'hypo- 
thèque, les  rentes  &  autres  charges  de  cette  na- 
ture. C'eft  ce  qui  réfulte  évidemment  de  ces  mots  : 
les  prétendant  droits  autres  que  feigneuriaux  & 
féodaux ,  font  tenus  eux  oppojer  pour  lesdits 
droits. et  arrérages  d'iceux.  Auffi ,  depuis 
Tédit  des  criées  a-t-on  agité  la  quefiion  générale, 
fi  le  décret  purgeoit  la  propriété  ;  ce  qu'on  n'auroit 
pas  fait  fans  doute ,  fi  les  difpofitions  de  l'édit 
avoient  été  précités.  La  jurifprudence  à  la  vérité  a 
accueilli  cette  maxime,  que  le  décret  purgeoit  la 
propriété;  mais  elle  ne  l'a  pas  adoptée  indéfini- 
ment &  fans  réferve,  comme  tout  le  mondele  fait. 
Quoi  qu'il  en  foit,  cette  maxime  n'eft  pas  écrite 
dans  la  loi  ;  elle  efl:  fimplement  établie  fur  une 
juriiprudence. 

"  Suppofons  cependant  que  Tédit  des  criées 
décide  expreflément  que  la  propriété  même  efl 
purgée  faute  d'oppofition  au  décret.  Contre  qui 
efl:  faite  cette  difpofition  ?  Contre  le  propriétaire 
qui  peut  aliéner.  On  préfume  d'après  fon  filence , 
qu'il  a  renoncé  à  fon  droit  ;  &  c'eft  fur  cette  pré- 
emption qu'eft  fondée  la  déchéance  dont  il  eft 
menacé.  .  . .  Mais  cette  préfomption,  pourra-t-on 
l'oppofer  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété,  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'aliéner,  &  qui  fe  trouvent  enfin 
grevés  d'une  fubftitution  perpétuelle  envers  leurs 
fuccefleurs?  L'onpofera-t-on  au  roi,  par  exemple, 
lorfqu'une  partie  de  fon  domaine  aura  été  comprife 
dans  une  faifie  &  adjugée  fans  réclamation  ?  L'op- 
pofera-t-on  quand  il  s'agira  dédîmes,  de  douaire, 
de  biens  fubititués?  Le  décret  n'eft-il  pasimpuif- 
fant  dans  tous  ces  cas,  parce  que  le  filençe  de  ceus 
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qui  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  ,   ne  peut  pas  Tes 
dépouiller  plus  qu'un  acte  qu'ils  auroient  paffé? 

«  Alors  l'édit  de  iyji  eft  fans  application  :  il 
l'eft  aufli,  &  par  la  même  raifon,  contre  les  titu- 
laires des  bénéfices  qui  ne  fauroient  dépouiller 
leurs  fucceffeurs  par  leur  négligence,  leur  impé- 
ritie  ou  leur  mauvaife  foi.  Aufli  l'édit  des  criées 
ne  préfente- 1- il  aucune  dérogation  aux  lois  du 
royaume  concernant  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
fîaftiques.  'Ces  lois  font  reftées  dans  toute  leur 
vigueur  depuis  iyyi  comme  auparavant;  &  il  ne 
faut  en  effet  qu'un  inftant  de  réflexion  ,  pour  fentir 
combien  il  feroit  abfurde  d'interdire  à  quelques  per- 
fonnes  tout  acte  d'aliénation  ,  de  de  laifïer  cepen- 
dant à  ces  mêmes  perfonnes  la  faculté  d'aliéner 
en  négligeant  dans  une  occafîon  ,  de  faire  un  aéte 
confervatoire ,  comme  s'il  étoit  plus  difficile  de 
fe  tenir  un  inftant  dans  l'inaction  ,  que  de  fe 
tranfporter  chez  un  notaire  pour  y  paflfer  un  con- 
trat. 

Ainfi  même  en  fuppofant  dans  l'édit  des  criées 
\me  difpolition  exprelïe  &  abfolue  qui  prononce 
contre  tout  propriétaire  la  déchéance  de  fa  pro- 
priété faute  d'Oppofition,  la  dame  de  Guermande 
ne  pourroit  en  tirer  aucun  avantage  ,  parce  que 
l'édit  ne  s'appliqueroit  pas  à  des  titulaires  de 
bénéfices  qui  n'ont  pas  de  propriété  &  qui  font 
grevés  d'une  fubftitution  légale  &  infinie.  Le 
défaut  d'Oppofition  en  un  mot  n'a  d'effet  que  parce 
qu'on  présume  que  celui  qui  ne  s'oppofe  pas  re- 
nonce à  fon  droit  :  mais  cette  préfomption  ne  peut 
jamais  s'élever  contre  celui  à  qui  la  loi  défend 
expreiïement  d'y  renoncer.  Un  bénéfice  ne  fera 
donc  pas  dépouillé,  parce  que  celui  qui  l'occupe 
néglige  d'agir  dans  une  oççajion. 


OPPOSITION",  £7. 

•s  En  vain  la  dame  de  Guermande  eiïaye  de 
balancer,  par  lefuffragc  de  quelques  auteurs  ,  l'au- 
torité de  ces  principes  écrits  dans  nos  lois.  Il  eft 
vrai  que  d'Héricourt  dans  fon  traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  décret,  dit  que  le  décret  forcé 
purge  la  propriété  de  l'églHe.  Me  Piales»  Ta  dit 
aufli  dans  ion  traité  des  réparations  ;  mais  quelque 
refpectable  que  foit  l'opinion  de  ces  deux  auteurs, 
on  ne  craint  pas  de  dire  que  dans  cette  occadon 
elle  eft  dénuée  de  motifs  folides, 

3j  Dans  le  même  moment  que  Me  Piales  établit 
en  principe  que  le  décret  forcé  purge  la  propriété 
d*  l'églife  ,  il  ajoute  qu'il  en  efl  de  même  du  décret 
volontaire:  &  cependant  il  eft  bien  confiant  &  bien 
reconnu  par  la  dame  de  Guermande  elle-même  , 
que  le  décret  volontaire  ne  purge  aucune  propriété. 
Il  faut  donc  écarter  ici  le  furïirage  de  Me  Piales  :  il 
en  eft  de  même  de  celui  d'Héricourt.  Cet  auteur 
reconnoît  formellement  que  l'opinion  contraire  à 
la  tienne  a  été  plufieurs  fois  foutenue ,  &  qu'on 
l'a  appuyée  fur  des  arrêts  :  il  penfe  néanmoins  que 
le  décret  doit  purger  la  propriété  de  l'églife,  en 
obfervant  toutefois  que  cette  opinion  eft  très-ri- 
goureufe.  Mais  quel  eft  le  motif  qui  le  détermine  ? 
cejl,  dit-il ,  parce  que  les  biens  de  Véglifefont  régis 
par  les  lois  générales  du  royaume ,  au  nombre 
defquelles  il  place  l'édit  dus  criées.  Les  biens  de 
Véglifefont  régis  par  les  lois  générales  du  royaume! 
Hé  !  pourquoi  donc  les  biens  de  l'églife  ne  font- 
ils  pas  dans  le  commerce  comme  les  biens  de  tous 
les  particuliers  ?  Pourquoi  l'aliénation  de  ces  biens 
eft-elle  li  févèrement  interdite  ?  Pourquoi  nos 
ordonnances  ont-elles  enchaîné  par  tant  de  forma- 
lités le  titulaire  qui  en  a  l'ufufruit  ?  N'eft-il  pas 
évident  que  ces  biens  fout  régis  par  des  lois  par- 
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ticulières ,  &  que  l'opinion  de  d'Héricourt ,  par 
conféquent  ,  eit  appuyée  fur  un  motif  frivole  ?  Il 
n'eil  donc  pas  étonnant  que  plufieurs  auteurs  ayent 
penié  le  contraire. 

«  Le  bien  immeuble  de  Véglije ,  dit  Brodeau  fur 
"M.  Louet ,   lett.  D,  fomm.  22,  ne  tombe  point 
dans  le  commerce  ;  &  il  n'ejl  pas  jufle  que  dans 
la  négligence  ,  le  dol ,  la  mauvaife  foi,  la  collufion 
&  l'ignorance  d'un  titulaire  ou  d'un  mauvais  admU 
niflrateur  contre    lequel ,   ou  fes   héritiers ,   il  ny 
aurait  point   de    recours ,  le  fajje  petdre;  &  il 
femblc  que  cela  doit  avoir  lieu,  tant  pour  la  pro- 
priété du  fonds  de  l  héritage ,  que  pour  une  rente 
foncière  &  bail  d'héritage  impojé  en  la  concejjiori 
&  tradition  du  fonds. 

»  Cet  auteur  cite  enfuite  plufieurs  arrêts  qui  ont 
décidé  conformément  à  ce  principe.  Il  obferve  la 
difrérence  qui  fe  trouve  entre  l'Eglife  &  le  mineur. 
Le  mineur  eft  propriétaire,  &  le  titulaire  d'un  bé- 
néfice n'eft  qu'ufufruitier.  Le  mineur  a  toujours  un 
recours  afTuré  contre  fon  tuteur  négligent,  &  le 
nouveau  titulaire  d'un  bénéfice  n'a  aucun  recours  à 
exercer.  De -là  Brodeau  conclut  que  le  décret  ne 
doit  pas  purger  la  propriété  de  l'églife  ,  quoiqu'il 
purge  celle  du  mineur. 

33  Brillon,  dans  fon  dictionnaire  des  arrêts,  au 
mor  décret ,  établir  comme  une  maxime  confiante 
que  le  décret  ne  purge  pas  la  propriété  de  l'églife. 

33  Enfin  cette  vérité  fe  trouve  confîgnée  dans  plu- 
Ceurs  autres  auteurs  ,  air.fi  que  d'Héricourt  lui- 
même  en  convient;  &  leur  opinion  eft  fondée, 
comme  on  l'a  vu  ,  fur  la  loi  &  fur  la  raifon,  qui  veut 
que  tout  eccléfiaRique  àqui  il  eft  interdit  de  vendre 
par  un  contrat ,  ne  foit  pas  libre  d'aliéner  en  négli- 
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géant  dans  une  occafion  de  faire  un  ac"te  conferva- 
toire. 

33  Mais  s'écrie  la  darne  de  Guermande,  les  arrêts 
combattent  cette  opinion  ,  &  fur  quelques  motifs 
qu'elle  foit  fondée ,  elle  doit  céder  à  leur  autorité. 
Voyons  donc  quelle  eft  à  cet  effet  la  jurifpru- 
dence. 

»  Brodeau  dont  on  connoît  l'opinion  ,  rapporte 
quatre  arrêts  des  3  mai  1605",  27  juin  1625?,  28 
mars  1737  &  23  mai  164.2  ,  qui ,  luivant  lui ,  ont 
décidé  que  le  décret  forcé  ne  purgeoit  point  les 
droits  de  l'églifc.  Ces  arrêts  fe  trouvent  aufli  dans 
le  journal  des  audiences ,  dont  l'auteur  a  penfé 
comme  Brodeau. 

33  Ferrière  fur  l'article  569  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, rapporte  ces  mêmes  arrêts,  &  parle  d'un  cin- 
quième du  21  janvier  1620  ,  qui  a  jugé  de  même. 

33  Augeardnous  en  a  confervé  un  lixième  du  8- 
janvier  160  y  ,  conforme  à  ceux  dont  on  vient  de 
parler  (1). 

33  Brillon  dans  fon  dictionnaire  des  arrêts  au 
mot  ordre  de  Malthe  ,  en  rapporte  un  feptième  du 
2  mai  1719  (  2  )  qui  a  jugé  la  même  queftion  en  fa- 
veur de  l'ordre  de  Malthe  :  enfin  tous  les  auteurs 
qui  ont  avancé  que  le  décret  ne  purgeoit  pas  la 
propriété  de  l'églife  ,  fe  fondent  fur  la  jurifpru- 
dence.  On  peut  ajouter  à  ces  autorités  celle  d'un 
arrêt  rendu  en  1738  ,  dans  des  circonftances  bien 
remarquables. 


(1)  Cet  arrêt  (a répendu  M.  Courtïn)  eft  intervenu  dans 
la  coutume  d'Anjou,  dont  l'article  48e  contient  une  dif- 
poiition  particulière. 

(1)  M.  Courtïn  a  dit  dans  la  réplique  ,  que  cet  arrêt 
avoit  jugé  précifément  tout  le  contraire. 
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3j  L'Abbaye  de  Saint- Antoine  avoît  en  16*341 
baillé  à  rente  à  deux  particuliers  foixante-huit 
perches  de  terre.  L'aliénation  fe  trouvoit  dépourvue 
d'une  partie  des  formalités  nécefTaires  pour  fa  vali- 
dité ;  cependant  elle  avoit  été  faite  du  confente- 
ment  du  (upérieur  eccléfiuftique ,  mais  fous  la  con- 
dition qu'on  ne  pourroit  établir  aucun  monaftère 
fur  ce  territoire. 

3j  Les  acquéreurs  y  bâtirent  des  maifons  ;  ils  en 
avoient  le  droit.   Ces  maifons  furent  failles  réelle- 
ment une  première  fois  en  1674.;  une  féconde  en 
173  jl.  L'abbaye  de  Saint- Antoine  ne  s'oppofa  que 
pour  la  confervation  de  la  rente  à  elle  due ,  &  l'ad- 
judication ne  fut  faite  qu'à  la  charge  de  cette  rente- 
33  Les  relig'eufes  de  Saint-Michel  fe  rendirent 
adjudicataires  fur  le  fécond  décret ,  &  voulurent 
habiter  le  terrein  à  elles  adjugé.  Alors  l'abbaye  de 
Saint  -  Antoine  conclut  à  ce  qu'il  leur  fût  fait  dé- 
fenfes  de  sV  établir ,  parce  que,  difoit-elle ,  fui- 
vant  le  titre  primitif  de  l'aliénation  ,  aucune  com- 
munauté ne  pouvoit  habiter  cet  endroit.  L'abbaye 
de  Saint- Antoine  alla  plus  loin  enfuite  ;  elle  deman- 
da la  nullité  de  laliénation  faite  en  1634.,  cent  ans 
auparavant,  &  prit  des  lettres  de  refcilion. 

Sa  demande  fut  d'abord  portée  au  grand-confeil, 
où  elle  fut  plaidée  :  les  religieufes  de  Saint-Michel 
opposèrent  les  deux  décrets  ;  ils  avoient  tout  pur- 
gé, difoient -elles,  &  l'abbaye  de  Saint-  Antoine 
étoit  non-recevable  dans  (a  demande. 

33  Me  Cochin ,  qui  défendoit  cette  abbaye  ,  éta- 
bliflbit  deux  proportions:  dans  la  première  il  prou- 
voit  que  les  biens  d'égiife  étant  grevés  d'un  fidéi- 
commis  égal ,  les  titulaires  ne  pouvoient  pas  les 
aliéner  lansnéceiîité  ,  fans  utilité,  &  fans  obferver 
les  formalités  prefcrites  ;que  le  titre  de  l'aliénation 

étant 


Opposition.  sl; 

$fant  vicieux,  ce  qui  avoit  fuivi  ne  pouvoitpas  le 
valider;  d'où  il  concluoit  que  la  vente  de  1639  dé- 
voie être  anéantie  ,  malgré  les  décrets  dont  elle 
avoit  été  fuivie  :  dans  la  féconde  propolition  ,  qui 
n'étoit  que  fubhdiaire,  il  diloit  qu'en  fuppofantque 
le  décret  eût  purgé  les  vices  de  la  première  alié- 
nation ,  &  que  cette  aliénation  dût  fubfifter ,  du 
moins  les  religieufes  de  Saint-  Michel  ne  pou  voient 
pas  s'établir  fur  le  terrein  aliéné,  parce  que  le  dé- 
cretnedevoit  pas  avoir  l'effet  de  purger  les  condi- 
tions appofées  parlefupérieur  eccléfiafHque  dans  le 
confentement  qu'il  avoit  donné  à  la  vente  en  1634.. 

&  Les  parties  furent  appointées  en  droit  toutes 
chofes  demeurantes  en  état ,  c'eft-à-dire  ,  que  par 
provifion  l'établifTement  des  religieufes  de  Saint-. 
Michel  demeureroit  fufpendu. 

Cependant  l'hôpital  des  enfans-trou  veSj  qui  avoic 
Un  intérêt  dans  la  caufe  ,  intervint,  &  lafit  évoquée 
au  parlement;  &  parun  arrêt  du  ^feptembre  17383, 
les  lettres  de  refeifion  prifes  par  V abbaye  de  Saint-' 
ylntoine  contre  V aliénation  de  1 6'ja,  furent  entéri~ 
nées  nonobjlant  les  deux  décrets  forcés  3  dont  cette, 
aliénation  avoit  été  fuivie. 

Ainfi  l'on  écarta  la  demande  fubfidiaîre  de  l'ab- 
baye de  Saint-Antoine,  relative  à  la  modification 
appofée  dans  le  contrat  d'aliénation  de  1634:  on 
jugea  formellement  que  deux  décrets  navoient  pas: 
purgé  les  vices  d'un  bail  à  rente  nul  dans  f on  prin- 
cipe ,  comme  celui  qui  ejl  attaqué  aujourd'hui  par 
le  chapitre  de  Beauvais  :  la  feule  différence  qui  fe 
trouve  dans  les  deux  efpèces  efl:  à  l'avantage  du 
chapitre  ;  il  réclame  avant  l'expiration  des  quarante 
années ,  &  l'abbaye  de  Saint-Antoine  ne  réclamoit 
qu'au  bout  d'un  îïècle. 

Supplém,  Tarn,  XV,  E 
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33  On  a  cru  devoir  rapporter  cet  arrêt  avec  (JueiM 
que  détail ,  parce  qu'il  reçoit  une  application  im- 
médiate dans  la  caufe  actuelle ,  &  parce  que  M6 
Piales,quien  parle  dans  fon  Traité  des  Réparations, 
eft  tombé  dans  quelques  erreurs  qu'il  étoit  eflentiel 
de   remarquer. 

33  Telle  eft  donc  la  jurifprudence  confiante  du 
parlement:  ledécrettorcéne  purge  pas  la  propriété 
de  i'églife.  Un  arrêt  de  177J  que  la  dame  de  Guer- 
mandea  oppofé,  n'eft  pas  contraires  cette  jurifpru- 
dence: en  voici Pefpèce. 

33  Les  religieufes  de  BellechafTe  9  avoient  vendu 
en  166$  au  baron  de  Chanlot  une  portion  de  ter- 
rein  qui  fut  faifie  réellement  lur  lui  &  adjugée  au 
ileurPajoten  1699  :  foixante-  quinze  années  après 
cette  adjudication,  ce  même  terrein  fe  trouva  dans 
les  mains  d'un  iieur  Petoureau ,  dont  les  biens  furent 
vendus  en  direction:  le  marquis  de  la  Rivière  s'en 
rendit  adjudicataire  ;  il  refula  enfuite  de  palier  con- 
trat ;  quel  étoit  fon  moyen  ?  Ce  terrein ,  difoit  -  il  ; 
appartenoitil  y  a  plus  d'un fiècle  à  l'abbaye  de  Bel- 
lechafle, qui  pourra  un  jour  attaquer  l'aliénation 
qu'elle  en  a  faite.  Il  fut  condamné  ,  comme  cela 
étoit  bien  jufte,  à  paffer  contrat. 

03  Cet  arrêt  a-t-il  donc  jugé  la  queftion  qu'on 
agite  aujourd'hui  ?  L'aliénation  faite  par  l'abbaye 
de  Bellechafle  étoit -elle  vicieufe  ?  Le  titre  de 
l'aliénation  étoit-il  rapporté  ?  L'abbaye  de  Belle- 
chafle réclamoit-elle  ?  Le  marquis  de  la  Rivière 
étoit-il  recevable  à  rompre  fes  engagemens,  fous 
prétexte  qu'il  pourroit  un  jour  être  inquiété  par 
l'abbaye  de  Bellechafle  ,  qui  avoit  gardé  le  fïilence 
pendant  plus  décent  années. 

33  D'ailleurs  ,  depuis  l'adjudication  fur  décret 
forcé  du  terrein  dont  il  étoit  queftion  ,  il  s'étoit 
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écoule  un  efpace  de  ioixante-quinze  années,  cir- 
confiance  bien  remarquable  ;  car  enfin ,  le  plus 
grand  effet  que  pourroit  produire  dans  ce  cas  un 
décret,  feroit  de  fournir  à  1  adjudicataire  un  titre 
à  l'abri  duquel  il  pourroit  p^ut-étre  prefcrire  au 
bout  de  quarante  années  :  il  diroit  alors  avec  quel- 
qu'apparence  de  railon  :  ce  La  mauvaife  foi  de  mon 
oo  prédécefleur  m'efr.  étrangère  :  j'ai  donc  eu  la 
33  faculté  de  prefcrire,  qu'il  n'avoit  pas  lui  même  », 
Et  ce  feroit  là  fans  doute  l'effet  le  plus  étendu 
qu'on  pourroit  donner  au  décret.  Mais  ce  n'eft  pas 
même  cette  confidération  qui  a  déterminé  l'arrêt 
du  marquis  de  la  Rivière  :  on  n'a  vu  en  lui  qu'un 
homme  inconftant  qui  vouloit  mal -à -propos  fe 
fouftriire  à  (es  engagemens. 

33  Cet  arrêt  n'a  donc  rien  décidé  fur  la  quefKont 
actuelle  ,  &  la  jurifprudence  efr.  toute  entière  en 
faveur  du  chapitre  de  Beauvais.  » 

Telle  étoit  fur  ce  point  de  droit  la  défenfe  du 
chapitre  de  Beauvais.  Nous  ne  rappellerons  pas 
celle  de  la  dame  de  Guermande,  parce  qu'elle  fe 
trouve  prefque  toute  entière  dans  le  plaidoyer  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  dont  nous 
avons  à  rendre  compte. 

Ce  magiftrat  a  dit  :  «  La  dame  de  Guermande  fe 
33  fonde  fur  plufieurs  moyens  (ubordonnés  les  uns 
33  aux  autres. 

33  i°.  Elle  prétend  qu'il  n'eft  pas  certain  que 
35  l'aliénation  ait  été  faite  fans  les  formalités  né- 
33  cefTaires,  &  que  ce  ieroit  au  chapitre  aie  prou- 
33  ver  ,  puifque  par  le  contrat  il  s'étoit  chargé 
3j  expreîTément  de  veiller  à  Pobfervation  de  ces 
33  formalités.  Mais  ce  premier  moyen  ne  nous 
3>  paroît  pas  même  plaufible.... 

33  Elle  prétend  en  fécond  lieu  que  les  formalités 
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as  requifes  pour  une  aliénation  abfolue  ne  le  font 
as  pas  pour  un  bail  à  cens.  Cette  raifon  n'eft  pas 
as  plus  foutenable  que  la  première. 

33  3°.  Elle  prétend  que  cette  aliénation  a  été 
s>  utile  au  chapitre  de  Beauvais  ;  mais  il  eft  bien 
33  difficile  d'appercevcir  cette  prétendue  utilité, 
as  &  d'ailleurs  l'utilité  feule  ne  fuffit  pas;  il  faut 
33  encore  une  obfervation  exade  des  formalités 
33  prefcrites  par  les  lois  de  l'églife  &  de  l'état. 

33  4.0.  La  dame  de  Guermande  invoque  à  fon 
53  fecours  la  poflellion  quarantenaire  ;  &  pour 
33  l'établit ,  ~elle  avance  que  le  bail  à  cens  a  été 
33  paiïe  par  un  a&e  fous  feing-privé  &  fait  double 
33  entre  le  chapitre  &  la  dame  Bouchard  ,  huit  à 
33  neuf  mois  avant  que  la  rédaction  n'en  eut  été 
3>  faite  en  préfence  de  deux  notaires.  Mais  d'abord 
33  elle  ne  rapporte  point  ce  prétendu  billet  ;  en 
33  fécond  lieu,  un  ade  fous  feing-privé  ne  fait 
33  point  foi  de  fa  date  ;  &  ce  qui  écarte  fur  ce 
33  point  toute  efpèce  de  difficulté  ,  quand  même 
33  ce  billet  feroit  rapporté  ,  quand  il  auroit  été 
33  reconnu  devant  notaires,  la  dame  de  Guermande 
33  ne  pourroit  pas  fe  prévaloir  de  la  prescription, 
33  parce  qu'elle  ne  pourroit  pas  compter  le  temps 
aj  de  la  poffetîïon  de  la  dame  Bouchard ,  fuivant 
33  le  principe  que  l'acquéreur  primitif  d'un  bien 
33  d'églife  aliéné  fans  formalités ,  ne  peut  couvrir 
33  le  vice  de  l'aliénation  par  aucun  laps  de  temps. 

33  Refte  donc  la  queftion  de  favoir  fi  le  décret 
33  forcé  purge  la  propriété  contre  l'églife  ;  &  à 
33  cet  égard  il  faut  convenir  que  la  loi  étant  gé- 
33  nérale  ,  on  ne  peut  pas  y  ajouter  une  exception 
33  qu'elle  n'a  pas  exprimée.  L'édit  des  criées  ex- 
33  cepte  les  droits  de  champart ,  de  cens  &  de 
-»  furcens ,  de  l'effet  des  décrets  forcés ,  mais  il 
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*»  n'excepte  pas  les  biens  eccléfiaftiques ,  on  ne 
»  doit  donc  pas  les  diftinguer  fur  ce  point  d'avec 
33  les  biens  ordinaires.  La  faveur  qu'on  accorde  à 
33  t'égllfe  de  pouvoir  s'oppofer  à  fin  de  diftraire 
?>  jufqu'au  congé  d'adjuger  efl  une  preuve  non- 
»  douteufe  que  le  défaut  d'Oppoiition  lui  préju- 
53  dicieroit  autant  qu'à  un  particulier. 

3>  L'arrêt  du  3  avril  1775"  a  jugé'  la  queftiora 
33  in  terminis  ,  quoi  qu'en  dife  le  chapitre  de 
33  Beauvais  ;  &  la  prefcription  n'en  a  certainement 
33  pas  été  le  motif,,  puifqu'il  étoit  prouvé  que  tous 
33  les  détenteurs  fucceflifs  avoient  eu  connoilfance 
33  du  vice  de  t'aliénation* 

33  Quant  à  l'arrêt  du  4  feptembre  173  S ,  iî  ne 
33  paroît  pas  avoir  jugé  le  contraire.  On  voit  par 
33  le  mémoire,  que  M".  Cochin  a  fait  pour  les  reli- 
33  gieufes  de  faint  Antoine,  que  les  parties  étoient 
33  allez  d*accord  fur  le  principe  que  le  décret 
33  forcé  purge  la  propriété  contre  Tégîife,  &  que 
33  la  feule  queftion  à  juger  étoit  de  favoir  fi  les 
33  religieufes  de  faint  Michel  pouvoient  s'établir 
33  dans  le  terrein  aliéné  contre  la  teneur  exprefle 
33  de  l'acte  primitif  de  l'aliénation. 

33  Mais  s'il  eft  confiant  dans  la  thèfe  générale 
33  que  le  décret  forcé  purge  la  propriété  contre 
33  l'églife,  les  circonftances  particulières  delà  caufé 
»  ne  doivent-elles  faire  plier  la  rigueur  de  ce  prirt- 
33  cipe  en  faveur  du  chapitre  de  Beauvais  ?  C'eH 
w  ce  qui  nous  refte  à  examiner. 

33  La  dame  de  Gueimande,  dit  le  chapitre ,  n'a 
33  pu  ignorer  le  vice  du  bail  de  cens ,  puifque  l'acte 
33  d'Oppoiition  du  chapitre  au  décret  forcé  lui  in- 
33  diquoit  la  date  précife  du  contrat ,  &  le  nom 
»  même  des  notaires  qui  l'avoient  rédigé.  Mais 
33  n'efl-il  pas  évident  que  le  chapitre  n'a  relaté  ce 
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»  contrat  dans  Ton  acte  d'Oppofition  ,  que  pour 
35  fonder  celte  Oppofition  ,  &  lui  donner  une  bafe 
os  certaine  :  la  dame  de  Guermande  n'a  point  dû 
33  pour  cela  confulter  le  contrat  ;  c'étoit  unique- 
33  ment  l'ouvrage  des  juges  devant  qui  fe  pour- 
ai  fuivoit  le  décret ,  car  un  adjudicataire  ne  con- 
33   tracte  qu'avec  la  juftice. 

33  Le  chapitre  Te  prévaut  encore  inutilement  de 
?>  la  réierve  qu'il  s'eft  faite  dans  l'acte  d'Oppofition 
33  de  tous  fes  droits  ,  noms  ,  raifons  &  actions.  On 
33  fent  qu'une  pareille  claufe  eft  purement  de  ft)  le, 
os  &  qu'elle  ne  peut  pas  fuppléer  à  un  détaut 
Pi  d'Oppofition  exprefle  à  fin  de  diftraire. 

33  Par  ces  confidérations ,  M.  l'avocat  général  a 
33  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation 
33  &  ce  au  néant  ;  émandant ,  décharger  la  partie 
33  de  Me  Courtin  des  condamnations  prononcées 
33  contre  elle  ;  au  principal  débouter  les  parties 
33  de  Me  Treillard  de  leur  demande ,  &  les  con- 
»  damner  aux  dépens.  33 

Arrêt  du  15?  mars  1778  ,  conforme  aux  con- 
duirons ,  après  une  plaidoirie  de  trois  audiences. 

Il  eft  donc  jugé  bien  clairement  que  1  eglife,  les 
communautés,  &  à  plus  forte  raifon  les  mineurs 
ne  font  pas  exempts  de  la  loi  générale  qui  donne 
au  défaut  d'Oppoiition  à  fin  de  diftraire  l'effet  de 
purger  la  propriété. 

Page  /f.16 ,  après  le  troijîème  alinéa,  ajoute?^: 
Le  roi  ayant  été  informé  que  par  des  interpré- 
tations oppofées  à  l'cfprit  de  la  loi  qui  avoit 
fubftitué  les  lettres  de  ratification  à  l'ufage  des 
décrets  volontaires  ,  certains  acquéreurs  ,  fous 
prétexte  d'accélérer  leur  libération,  &  divers  créan- 
ciers pour  fe  procurer  plus  promptement  leur 
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■payement ,  provoquoient  journellement  l'ordre  & 
la  diftribution  du  prix  des  biens  vendus  au(Ii-tôt 
qu'ils  étoient  inftruits  que  les  lettres  de  ratification 
étoient  fcellées,  &  ne  laifloient  au  vendeur  aucun 
délai  pour  fe  concerter  avec  eux  ,  &  difpofer  par 
lui-même  à  leur  profit  du  prix  des  ventes  qu'il 
avoit  faites  pour  fe  libérer  ;  que  d'un  autre  côté, 
plufieurs  des  receveurs  des  confignations ,  au  lieu 
de  fe  conformer  à  ce  qui  s'efr  conftamment  obfervé 
par  les  receveurs  des  confignations  des  cours  & 
juridictions  de  Paris  ,  prétendoient ,  par  erreur  ou 
abus  ,  fur  la  fimilitude  entre  les  Oppofitions  à  la 
charge  defquels  les  lettres  de  ratification  feroient 
fcellées  ,  &  celles  qui  fubfiftoient  après  le  fceau 
des  décrets  volontaires,  avoit  le  droit  de  décerner 
&  décernoient  en  effet  des  contraintes  contre  les 
acquéreurs,  dont  les  lettres  de  ratification  avoient 
été  fcellées  à  la  charge  d'Oppofitions  ,  obligeoient 
à  la  confignation  &  en  exigeoient  les  droits,  au 
préjudice  commun  des  débiteurs  &  des  créanciers, 
fa  majefté,  pour  faire  ceffer  ces  abus,  a  donné 
le  y  feptembre  1783  une  déclaration  que  le  parle- 
ment a  enregiftrée  le<?  janvier  1784,  &  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  1.  Dans  quinzaine  au  plus  tard  du  jour 
3>  du  fceau  des  lettres  de  ratification  ,  obtenues 
»>  fur  un  contrat  de  vente  volontaire  d'immeuble  , 
33  fcellées  à  la  charge  d'Oppofitions  ,  l'acquéreur 
»  fera  tenu  de  donner  connoiffance  à  fon  ven- 
33  deur,  foit  à  l'amiable,  foit  par  voie  juridique 
»  de  toutes  les  Oppofitions  qui  auront  été  formées 
33  au  fceau  defdites  lettres  ,  à  peine  contre  l'ac- 
33  quéreur  de  toutes  pertes  ,  dépens ,  dommages 
3>  &  intérêts. 

33  2,  L'acquéreur  ne  pourra  former  aucune  de- 

F  iv 
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j>  mande  contre  fon  vendeur ,  foit  à  fin  de  maïrt4 
3>  levée  des  Oppofirions,  foit  à  fin  d'être  libéré 
35  du  prix  de  fon  contrat  qu'après  quarante  jours 
3J  de  délai ,  à  compter  du  jour  du  fceau  des  lettres 
33  de  ratification,  fans  néanmoins  que  l'acquéreur 
3>  puiffe  profiter  de  ce  délai  pour  retarder  le  paye- 
33  ment  du  prix  de  fon  acquifition ,  dans  le  cas 
33  où  les  lettres  de  ratification  feront  fcellées  fans 
3>  Oppofitions  ,  &  où  il  n'y  auroit  aucun  empê- 
33  chement  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur 
s)  &  de  tous  autres. 

33  3.  Les  oppofans  au  fceau  des  lettres  de  ratifi- 
s3  cation  ne  pourront  également  former  aucune 
33  demande  juridique  ,  foit  à  fin  d'être  payé  fur  le 
J3  prix  de  la  vente,  foit  à  fin  d'ordre  &  diftri- 
33  bution  en  juftice  ,  qu'après  l'expiration  dudit 
33  délai  de  quarante  jours,  à  compter  du  jour  du 
33  fceau  des  lettres  de  ratification ,  le  tout  à  peine 
»  contre  l'acquéreur  &  les  créanciers  oppofans  de 
s»  nullité  de  procédure ,  &  de  toute  perte ,  dé- 
as  pens,  dommages  &  intérêts. 

33  4.  Les  Oppofitions  fubfiftantes  au  fceau  des 
33  lettresde  ratification,  en  quelque  nombre  qu'elles 
33  foient  formées ,  ne  pourront  en  aucun  cas  donner 
33  lieu  à  la  confignationdu  prix  desimmeubles  ven« 
33  dus  volontairement,  ni  à  aucuns  droits  envers  les 
33  receveurs  des  condgnations  :  faifons  exprefles 
»  inhibitions  &  défenfesauxdits  receveurs  d'exiger 
33  ladite  confignation ,  ni  aucuns  droits,  fi  ce  n'eft 
3>  lorfqu'après  le  fceau  defdites  lettres  de  ratifica- 
33  tion  à  la  charge  d'Oppofitions  ,  le  dépôt  du 
s»  prix  de  la  vente  fera  ordonné  en  juftice,  ou  que 
33  l'ordre  &  la  diftribution  en  feront  faits  en  juf- 
«  tice  fur  les  contestations  réglées  entre  les  créan- 
*»  ciers,  conformément  à  l'article  16  de  l'édit  du 
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Jj  mois  de  février  i68p ,  ou  que  les  a<5tes  de  con- 
a>  tribution  qui  pourront  en  être  faits  ,  feront 
j>  homologués,  conformément  à  l'article  4.  de  la 
3j  déclaration  du  16  juillet  1765),  ou  leur  exé- 
33  cution  ordonné*  par  juftice  ,  ou  enfin  lorfque 
33  fur  les  Oppofitions  formées  après  le  fceau  des 
33  lettres  de  ratification  entre  les  mains  des  acqué- 
33  reurs ,  il  s'introduira  une  inftance  de  préférence, 
33  conformément  à  l'article  18  dudit  édit  du  mois 
33  de  février  ié8o,  dans  tous  lefquels  cas  le  prix 
3>  fera  configné  &  les  droits  payés  aux  receveurs 
33  des  confignations. 

33  y.  Pour  éteindre  &  aflbupir  toutes  les  contef- 
53  tations  pendantes  dans  les  difîerens  tribunaux, 
33  à  fin  de  consignation  du  prix  des  contrats  pour 
33  raifon  des  Oppofitions  fubfiftantes  au  fceau  dss 
33  lettres  de  ratification  ,  nous  déclarons  nulles  & 
33  de  nul  effet  toutes  contraintes  décernées  dans 
»  ce  cas  par  aucuns  receveurs  des  confignations, 
33  ainfi  que  les  jugemens  qui  auroient  fait  droit 
«  fur  ces  contraintes  ;  leur  faifons  défenfes  d'en 
33  décerner  de  pareilles  à  l'avenir  ;  ordonnons 
33  auxdits  receveurs  des  confignations  de  reftituer, 
33  tant  les  fommes  qui  dans  l'efpèce  auroient  été 
»  confignées  ,  que  les  droits  par  eux  perçus  :  en* 
33  joignons  à  tous  acquéreurs  ou  dépofitaires  des 
33  deniers  des  ventes  volontaires  d'immeubles , 
33  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  en  jufiice ,  ou  dont 
33  l'ordre  ou  la  difpofition  fe  fait  en  juftice  fur 
33  conteftations  réglées  entre  les  créanciers ,  de 
3j  configner  lefdits  deniers  entre  les  mains  defdits 
33  receveurs  3  quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien 
33  &  valablement  quittes  &  déchargés ,  &  feront 
33  lefdits  acquéreurs  ou  dépofitaires  mis  hors  de 
33  caufc  &  de  procès ,  en  juftifiant  de  la  notifica- 
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o>  tion  par  eux  faite  anxdits  receveurs,  des  Oppo- 
»  fitions  qui  auront  été  formées  au  fceau  des  lettres 
w  de  ratification ,  pour  tenir  en  leurs  mains  &  en 
>'  demeurer  garans  jufqu'à  décharge  valable  des 
»3  deniers  confignés. 

33  6.  Lesédits,  déclarations,  arrêts  &réglemens 
33  rendus  fur  le  fait  des  confîgnations ,  feront  au 
33  furplus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en 
»  tout  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes. 
3>  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  33 

Voyez  d'ailleurs  les  articles  Hypothèque  & 
Rentes  foncières. 

OR.  Page  q5o  y  avant  le  pénultième  alinéa  > 
ajoute^  : 

Par  arrêt  de  règlement  du  30  janvier  178 1,  la  cour 
des  aides  faifant  droit  fur  les  conclufions  duprocureur 
général,  a  ordonné  que  les  articles  14.  &  16  de  la 
déclaration  du  roi  du  26  janvier  1749,  feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur;  en  conléquence 
elle  a  enjoint  aux  marchands  drapiers-merciers  de  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  d'inferire  fur  leurs  re- 
giftres ,  jour  par  jour,  par  poids  &  efpèces,  la  vaif- 
felle  &  autres  ouvrages  d'Or  &  d'argent  vieux  ou 
réputés  vieux  qu'ils  acheteroient  pour  leur  compte 
ou  pour  les  revendre,  ceux  qui  leur  feroient  portés 
pour  raccommoder  ,  ou  faire  raccommoder,  ou 
donnés  en  nantiflement,  pour  modèle  ou  dépôt, 
ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  pût  être,  & 
ce  à  l'infant  que  lefdirs  ouvrages  leur  auroient  été 
apportés,  ou  qu'ils  les  auroient  achetés  :  elle  leur 
a  pareillement  enjoint' de  faire  mention  dans  ces 
enregiftremensde  la  nature  &  qualité  des  ouvrages 
&  des  armes  qui  y  feroient  gravées,  des  noms  & 
demeures  des  perfonnes  à  qui  ils  appartiendroient, 
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fans  qu'ils  puflent  travailler  ni  faire  travailler  à  ces 
ouvrages  avant  de  les  avoir  portés  fur  leurs  regil- 
tres,  le  tout  à  peine  deconfilcation  &  de  trois  cents 
livres  d'amende.  Il  a  en  outre  été  ordonné  que  les 
mêmes  marchands  drapiers-merciers  feroient  tenus 
de  rayer  fur  leurs  regiftres  lefdits  ouvrages  dont  il 
s'agit,  à  mefure  qu'ils  les  rendroient,  &  que  dans 
le  cas  où  ils  ne  rendroient  pas  en  même  temps  tous 
ceux  qui  feroient  contenus  en  un  feul  article,  ils 
feroient  mention  à  la  marge  des  pièces  qu'ils  au- 
roient  rendues  par  efpèces,  poids  qualité,  Se 
feroient  obligés  de  repréfenter  aux  commis  du 
fermier ,  lors  de  leurs  vifites,  le  furplus  des  pièces 
qui  refteroient  entre  leurs  mains,  ou  d'indiquer  les 
ouvriers,  auxquels  ils  les  auroient  données  pour 
les  raccommoder,  le  tout  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

ORDRES  RELIGIEUX.  Page  5oz9  après 
la  ligne  zz}  ajoute^  : 

Le  roi  ayant  reconnu  que  par  les  foins  Se  le  zèle 
descommiilairesnomméspouri'exécution  de  l'arrêt 
du  confeil  du  23  mai  1766  ,  la  plupart  des  ordres 
religieux  du  royaume  avoient  un  corps  de  confti- 
tutions,  ftatuts  &  réglemens  rédigés  avec  clarté 
&  revêtus  de  l'autorifation  néceflaire  par  le  con- 
cours des  deux  puifTances,  fa  majeflé  a  rendu  en 
fon  confeil  le  19  mars  1780,  un  nouvel  arrêt,  par 
lequel  elle  a  déchargé  ces  commiiTaires,  de  leurs 
commiffions,  Se  a  enjoint  aux  fuperieurs  Se  membres 
de  ces  ordres  religieux  de  fe  conformer  à  ces  cons- 
titutions, ftatuts  Se  réglemens. 

ORFEVRE.  Page  âl5,  après  la  ligne  zj, 
ajoute^  : 

Objerve^  que  des  lettres-patentes  du  roi,  données 
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le  lj  mars  178 1,  ont  encore  réuni  au  corps  des 
Orfèvres  de  Paris  ,  la,  communauté  des  lapidaires 
qu'elles  ont  fupprimée ,  &  fa  majeflé,  en  dérogeant 
à  V  article  quon  vient  de  lire  9  en  ce  qu'il  fxoit  le 
nombre-  des  Orfèvres  à  cinq  cents ,  a  déclaré  Je 
réferver  de  faire  une  nouvelle  fixation  quand  la 
réunion  dont  il  s  agit  ,  auroit  eu  fon  effet. 

Page  5i8,  avant  la  première  ligne,  ajoute^: 

Nous  avons  rapporté  ci-deflus  la  déclaration  du 
9  mai  1777,  par  laquelle  le  roi  a  réuni  aux  corps 
&  communautés  d'Orfèvres  établis  à  Paris  &  à 
Lyon,  plufieurs  autres  profeflîons  qui  formoient 
auparavant  des  communautés  féparées. 

Pour  faire  jouir  les  autres  villes  du  reflbrt  du 
parlement  de  Paris  des  avantages  qui  doivent 
réfulter  de  ce  nouvel  ordre ,  fa  majefté  a  donné  le 
2.5  avril  1778,  une  autre  déclaration  que  la  cour 
des  monnoies  a  enregistrée  le  1 1  mai  de  la  même 
année,  &  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

«  Article  pFxEmier.  Les  communautés  d'Or- 
fèvres &  autres  ouvriers  employans  des  matières 
d'or  &  d'argent,  ci-devant  établies  dans  les  diffé- 
rentes villes  du  reflbrt  de  notre  parlement  de  Paris, 
demeureront  fupprrmées. 

s»  2.  Les  profeflîons  d'Orfèvres,  lapidaires,  joail- 
liers &  horlogers  demeureront  réunies,  &  ne 
formeront  à  l'avenir  qu'une  feule  communauté, 
dans  les  villes  dont  l'état  eft  attaché  fous  le  contre- 
feel  des  préfentes. 

»  3.  Lefdites  communautés  feront  foumifes  aux 
officiers  de  police  des  lieux,  tant  pour  fadmiilion 
à  la  maîtrife,  que  pour  leur  régime  &  police,  & 
l'administration  de  leurs  affaires,  &  elles  feront 
foumifes  à  notre  cour  des  monnoies ,  &  aux  offi- 
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tiers  reiîbrtiiTans  de  notredite  cour,  pour  toutes 
qui  peut  avoir  rapport  à  la  vente,  achat,  emploi 
et  fabrication  des  matières  d'or  &  d'argent. 

33^.  Voulons  en  conféquence,  que  ceux  qui  vou- 
dront à  l'avenir  fe  faire  recevoir  maîtres  dans  lef- 
dites  communautés  d'Orfèvres,  lapidaires-joailliers 
&  horlogers,  foient  tenus  de  fe  prélenter  d'abord 
aux  officiers  de  police,  pour  êtres  admis  s'il  y  a 
lieu,  en  juftifiant  de  leurs  bonne  vie  &  mœurs, 
&  qu'ils  foient  tenus  enfuite  de  fe  retirer  par-devant 
notre  cour  des  monnoies,  oupardevantles  officiers 
qui  reiïbrtiiTent  de  notredite  cour,  pour,  après  avoir 
fait  certifier  leur  chef-d'eeuvre  par  les  Orfèvres 
nommés  à  cet  effet,  &  fubi  examen  fur  le  titre  & 
l'alliage,  être  reçus,  s'il  y  a  lieu,  en  ladite  qualité, 
en  prêtant  le  ferment  en  tel  cas  requis,  faifant  int- 
culper  leurs  poinçons,  &  donnant  caution,  le  tout 
en  la  manière  accoutumée. 

a»  j\  Ne  pourront  pareillement  les  fyndics  &  ad- 
joints des  communautés  d'Orfèvres,  exercer  leurs 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  ferment  en  notredite 
cour  des  monnoies,  ou  par  les  officiers  de  nos 
monnoies,  dans  le  refïort  defquels  ils  feront  do- 
miciliés, &  y  avoir  fait  infculper  leur  poinçon  : 
&  pour  afîurer  le  fervice  des  eflais,  dans  les  lieux 
où  il  y  a  maifon  commune,  nous  voulons  qu'il  y 
ait  toujours  dans  lefdits  lieux  un  des  fyndics  ou  ad- 
joints, choifi  parmi  les  Orfèvres,  &  que  les  con- 
teftations  qui  pourroient  naître,  lors  de  l'élection 
des  fyndics  &  adjoints,  &  qui  feroient  relatives  au 
fervice  desefTais,  foient  portées  en  notre  cour  des 
monnoies,  ou  pardevant  les  juges  y  reflortiflans, 
comme  par  le  paflé. 

33(5.  Les  maîtres  defdites  communautés,  &  gé- 
néralement tous  les  ouvriers  qui  employent  les 
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matières  d'or  &  d'argent  feront  tenus  de  fe  coîl^ 
former  aux  ordonnances  &  réglemens,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'achat,  l'emploi,  la  vente  &  le 
titre  defdites  matières;  &  ils  continueront  d'être 
fournis  à  cet  égard  à  la  juridiction  privative  de 
notredite  cour,  &  à  celle  des  juges  qui  y  refiortif- 
fent,  ainfi  que  par  le  pafle,  conformément  aux 
édits  de  ijTyi  &  164.5,  &  autres  réglemens,  no- 
tamment à  l'arrêt  du  20  janvier  1705  ,  &  à  la  dé- 
claration du  premier  février  1710. 

»  7.  Voulons  en  outre  que  ceux  qui  fe  préfente» 
ront  pour  être  reçus  à  la  maîtrife  dans  lefdites 
communautés  d'Orfèvres,  lapidaires,  joailliers  & 
horlogers  réunies,  puifier.t  y  être  reçus  fans  avoir 
égard  au  nombre  d'Orfèvres  ci  devant  fixé  pour 
chacune  defdites  villes,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  par  nous  autrement  ordonné,  à  la  charge  toute- 
fois par  eux  de  juftifier  qu'ils  ont  (ktisfait  à  ce  qui 
eft  preferit  par  les  réglemens,  en  ce  qui  concerne 
le  genre  de  profefiion  qu'ils  voudront  embraffer, 
&  particulièrement  à  ce  qui  concerne  le  temps  de 
leur  apprentiffage  ;  à  l'effet  de  quoi  les  brevets  d'ap- 
prentiflage  feront  enregiftrés  dans  trois  mois  de 
leur  date,  aux  greffes  de  notre  cour  des  monnoies 
ou  des  juges  y  reffortiflans,  comme  aulîi  après  avoir 
fait  les  chefs-d'œuvre  relatits  à  chacune  defdites 
proférions  ;  fans  néanmoins  que  l'ufage  du  poinçon 
puifTe  être  accordé  qu'à  ceux  des  maîtres  defdites 
communautés  ,  lefquels  après  avoir  fatisfait  aux 
formalités  ci-deflus  prefciïtes,  feront  jugés  capables 
de  travailler  aux  ouvrages  d'orfèvrerie. 

35  8.  Les  anciens  fhituts  &  réglemens  defdites 
communautés  continueront  d'être  exécutés  par  pro- 
vifion,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous 
autrement  pourvu,  fur  les  mémoires  qui  nous  fe- 
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h>nt  remis  par  les  fyndics ,  gardes  &  adjoints  def- 
dites  communautés;  &  cependant  défendons  de 
cumuler  avec  ladite  qualité  d'Orfévres-joailIiers- 
lapidnires  &  horlogers,  aucune  autre  profeilion. 

«  (?.  N'entendons  au  iurplus  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction  privative  &  cumulative 
de  notre  cour  des  monnoies ,  &  des  juges  y  reffor- 
tiffans  :  voulons  que  nos  ordonnances  &  réglemens 
foient  exécutés  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à 
nos  préfentes.  »  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Des  lettres-patentes  des  27  juin  1760,  13  Sep» 
tembre  &  27  janvier  178 1 ,  enregiflrées  à  la  cour 
des  monnoies,  ont  pareillement  réuni  en  une  feule 
communauté,  dans  les  villes  des  refforts  du  par- 
lement de  Normandie,  du  confeil  iouverain  de 
Rouflillon,  &  du  parlement  de  Metz,  les  profef* 
fions  d'Orfèvres,  lapidaires,  joailliers  &  horlogers. 

Les  difpofuions  de  ces  lettres-patentes  font  fem- 
blables  à  celles  de  la  déclaration  du  25*  avril  1778. 

Les  conteftations  qui  s'étoient  élevées  entre  les 
officiers  des  lièges  des  monnoies  &  les  juges  de  po- 
lice de  différentes  villes  du  royaume,  relativement 
à  l'exécution  de  la  déclaration  du  25"  avril  1728, 
ont  donné  lieu  à  d'autre  lettres-patentes  du  6  maî 
17^1 ,  qui  contiennent  les  difpofitions  fuivantes. 

«  Article  premier.  Les  communautés  d'Or- 
fèvres, joailliers,  lapidaires  &  horlogers,  établis 
dans  les  différentes  villes  de  notre  royaume,  pro- 
céderont dans  la  forme  preferite  par  notre  déclara- 
tion du  25"  avril  1778,  à  l'élection  de  leurs  fyndic 
&  adjoints,  lefquels  feront  fournis  à  la  juridiction 
des  juges  de  police,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur,  l'adminiûration  des  affaires,  la 
comptabilité  defdites  communautés  &  l'exercice 
de  leurs  droits. 


j»  Orfèvre. 

33  2.  Lefdîtes  communautés  procéderont  égale* 
ment  à  l'élection  de  leurs  jurés,  dans  les  formes 
prefcrites  ,  &  aux  époques  fixées  par  leurs  ftatuts, 
dont  nous  avons  ordonné  l'exécution  provifoire 
par  notre  déclaration  du  25*  avril  1778. 

33  3.  Lefdits  jurés  -  gardes  ne  pourront  être 
choifîs  que  dans  le  nombre  des  Orfèvres  fabricans  ; 
ils  continueront  à  être  feulsdépofitaires  du  poinçon 
de  contre-marque,  à  faire  les  effais  des  ouvrages  qui 
feront  apportées  au  bureau  ,  à  faire  pareillement  les 
vifites  qui  leur  feront  prefcrites  par  les  réglemens, 
à  faire  dreffer  des  procès -verbaux  des  contraven- 
tions ,  &  à  en  pourfuivre  le  jugement  pardevant 
notre  cour  des  monnoies  &  les  juges  qui  y  reffor- 
tifîent;  &  cela  feulement  pour  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  la  vente,  achat  emploi  &  fabrica- 
tion des  matières  d'or  &  d'argent  ;  en  conféquence 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  prêter  ferment  en  ladite 
cour  ou  pardevant  lefdits  juges. 

»  4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  maîtres  dont 
feront  compofées  lefdites  communautés,  ne  feroit 
pas  fuffifant  pour  fournir  tout  à  la  fois  des  fyndics 
&  adjoints ,  &  des  jurés  en  charge  diftincts  les  uns 
des  autres,  il  fera  toujours  procédé  à  deux  élections 
différentes  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  articles  1  &  2  ci-deffus  :  &  ceux  qui  auront  été 
choifîs  feront  tenus  de  prêter  ferment  devant  les 
juges  de  police,  &  devant  les  officiers  des  mon- 
noies, relativement  aux  différentes  fonctions  qu'ils 
auront  à  exercer. 

33  y.  Ordonnons  au  furplus  que  notre  déclaration 
du  25*  avril  1778,  enfemble  le  règlement  du  20 
janvier  1703  &  la  déclaration  du  premier  février 
1710,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  33. 

Si  yous  mandons,  &ç, 

Aucua 


ORFÈVRE,  5>a 

Aucun  Orfèvre  ne  peut  transférer  Ton  domicile 
dans  nne  autre  ville  que  celle  où  il  a  été  admis  à 
la  maitrife,  à  fin  d'y  exercer  fa  profefîion,  &  d'y 
tenir  boutique  ouverte,  à  moins  qu'il  n'ait  aupara- 
vant obtenu  pour  cet  effet  uciq  permiflion  du  roi. 
C'elt.  ce  qui  refulte  d'une  déclaration  du  2.6  Octobre 
1782,  enregiftrée  à  la  cour  des  monnoies  le  18 
décembre  fuivant. 

Et  des  lettres  patentes  du  15*  décembre  1785; 
enregiftréesdans  la  même  cour,  le  14  février  1784, 
ont  fixé  les  droits  que  doivent  payer  les  maîtres 
Orfèvres  pour  être  admis  dans  les  communautés 
àes  villes  où  il  leur  a  été  permis  de  transférer  leuc 
domicile  (1). 


(1)  Ces  lettres-patentes  contiennent  les  cinq  article* 
p.ùvans  : 

Art.  1.  Les  Orfèvres  qui  voudront  à  l'avenir  transférée 
leur  domicile  dans  d'autres  villes  que  celles  où  ils  auroient 
été  admis  à  la  maîtrife ,  feront  tenus  de  payer  entre  les 
mains  du  receveur  de  nos  revenus  cafiiels ,  la  finance  que 
nous  avons  fixée  par  nos  édits ,  pour  l'admiffion  à  la  maî- 
trife dans  les  communautés  où  ils  délireront  d'être  agrégés, 

2.  Il  ne  pourra  être  expédié  aucuns  arrêts  ni  lettres- 
patentes  en  faveur  defdits  maîtres  Orfèvres,  portant  per- 
luiffion  de  transférer  leur  domicile,  qu'en  jufiifiant  par 
eux  du  payement  des  droits  que  nous  avons  ordonnés  pas 
l'article  précédent» 

3.  Ceux  defdits  Orfèvres  qui  nous  auroient  déjà  payé 
une  finance  pour  leur  admîffion  dans  les  communautés  dont 
ils  voudroient  fe  féparer,  en  rapporteront  la  quittance  au 
receveur  de  nos  revenus  cafiiels ,  &  il  leur  en  fera  tenu 
compte  à  valoir  fur  celle  qu'ils  feront  tenus  de  payer  pour- 
leur  admiflïon  dans  la  communauté  à  laquelle  ils  dc/îreront 
d'être  agrégés  ;  fans  que  ,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  finance 
feroit  moins  confîdérable  que  la  première  ,  ils  puiflènt 
exiger  que  l'excédent  leur  en  foit  rendu, 

4.  Lorfque  la  première  finance  payée  fe  trouvera  égal* 

SuppUtn*  Tom.Xf^*  G 


$S  OUVRIER, 

OUVRIER.  Page  52.6 \  avant  V article  Oyant, 
ajoute^  : 

Celui  qui  employé  des  Ouvriers  à  un  travail 
quelconque  ,  répond -il  de  leurs  délits  ou  quafi- 
délits  ?  comme  s'ils  étoient  Tes  domeftiques  ? 
■Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  à  l'article  In- 
cendie. 

Autre  queftion.  Les  Ouvriers  qui  ont  travaillé 
pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  peuvent-ils, 
en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  de  celui-ci,  pré- 
tendre un  privilège  fur  le  prix  qui  lui  eft  dû  pour 
le  travail  qu'il  leur  a  fait  faire  ? 

Cette  queflion.  s'efi:  préfentée  au  parlement  de 
Paris  en  1781. 

Le  fieur  H....  fils ,  au  moment  de  fa  faillite , 
arrivée  peu  de  temps  avant  cette  époque  ,  avoit 
une  créance  de  22000  livres  fur  la  fabrique  de 
Neuilly.  Cette  fomme  étoit  le  prix  de  la  reconf- 
truc~Hon  de  l'églife  de  cette  paroiffe  .  dont  il  avoit 
été  feu!  chargé  ;  lui  feul  avoit  traité  pour  cet 
objet  avec  la  fabrique ,  & ,  pour  exercer  cette 
créance  avec  privilège  ,  il  avoit  rempli  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  réglemens. 


â  celle  qui  feroit  à  payer ,  il  ne  fera  dû  aucun  fupplément  ; 
mais  cette  compenfation  ne  difpenfera  pas  les  Orfèvres  de 
prendre  une  nouvelle  quittance  de  finance  ,  dont  ils  feront 
tenus  de  payer  les  droits ,  &  qui  fera  mention  de  la  remife 
qu'ils  auront  faite  de  la  première. 

f .  Les  pourvus  de  lettres-patentes  ou  arrêts  portant  per- 
miffion  de  transférer  leur  domicile  ,  ne  pourtont  être  admis 
dans  les  communautés  auxquelles  ils  voudront  être  agré- 
gés ,  qu'en  payant  en  totalité  les  droits  fixés  par  les  ftatuts 
&  réglemens  defdites  communautés  pour  la  réception  de« 
maîtres.  Si  vous  mandons ,  &c« 


: 


OUVRIER.  n 

Différens  particuliers  qui  difoient  avoir  travaillé 
pour  lui  à  la  conitruc"tion  de  cette  églife,  &  avoir 
livré  des  matériaux  qu'on  y  avoit  employés,,  fe 
prétendoient  créanciers  d'une  iomme  de  14000 
livres  ,  &  vouloient  être  payés  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  heur  H  ...  ïur  les  22000  liv» 
qui  lui  étoient  dues  par  la  fabrique  de  Neuilly. 

Un  arrêt  de  règlement  du  18  août  ijô6 ,  a 
prefcrit  les  formalités  que  doivent  remplir  les  en- 
trepreneurs &  les  Ouvriers  qui  veulent  un  privi- 
lège fur  le  prix  des  conftruclions  qu'ils  élèvent  g 
ils  ne  peuvent  y  prétendre  «  qu'autant  que  par 
03  un  expert  nommé  d'office ,  il  aura  été  préala- 
»  blement  dreflé  procès  verbal ,  à  l'effet  de  conf- 
3j  tater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
»a  que  le  propriétaire  aura  deflein  de  faire,  &  que 
3>  les  ouvrages  après  leur  perfection  &  dans  l'année 
?»  de  leur  perfection  auront  été  reçus  par  un  expert 
35  pareillement  nommé  d'office  à  la  requête,  foit 
33  du  propriétaire,  foit  des  Ouvriers ,  collectivement 
»  ou  féparément  en  prefence  les  uns  des  autres, 
j>  ou  eux  dûment  appelés,.,,  lequel  expert  énoncera 
33  fommairement  Jes  différentes  natuies  d'ouvrages 
33  qui  auront  été  faits  ;  &  déclarera  s'ils  ont  été 
33  faits  fuivant  les  règles  de  l'art.  33 

Cet  arrêt  a  pour  objet,  ce  font  les  expreffions 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fîeury  qui  l'a 
provoqué  par  fes  conclufions  9  «  d'empêcher  quâ 
»  des  entrepreneurs  ou  des  Ouvriers  ne  réclament 
33  par  privilège  le  montant  d'ouvrages  dont  ils  fe 
33  fuppoferoient  créanciers  ,  par  l'effet  d'une  com- 
33  plaifance  répréhenfible  pour  un  propriétaire  qui 
33  par  la  fuite  d'une  fcmb'able  intelligence,  par- 
33  viendroit  à  fruftrer,  fous  le  nom  ce  ces  Ou- 
*»  vriers,  des  créanciers  légitimes,  « 

Gij 


oo  OUVRIER; 

Ce  règlement  eft  toujours  obfervé  dans,  toute 
fa  rigueur,  foit  définitivement,  loit  par  provilion  î 
on  le  contentera  de  citer  un  arrêt  du  10  juillet 
'I7S0  ,  qui  donne  main -levée  des  oppofitions 
formées  à  la  requête  d'un  nommé  Labarre ,  fer- 
rurier ,  &  le  condamne  aux  dépens.  Ce  Labarre 
vouloit  être  payé  par  privilège ,  quoiqu'il  eût  né- 
gligé de  fe  conformer  à  l'arrêt  de  règlement  de 
1766. 

Ceux  qui  prétendoient  un  privilège  au  préjudice 
des  autres  créanciers  du  fieur  H......  fans  avoir 

rempli  les  formalités  que  leur  prefcrivoit  l'arrêt  de 
1766,  dévoient  donc  s'attendre  au  même  fort  : 
nul  procès-verbal  en  effet  ne  conftatoit  préalable- 
ment avec  eux  collectivement  ou  feparément ,  en 
leur  préfence ,  ou  eux  dûment  appelés ,  la  nature  & 
l'étendue  des  ouvrages  &  des  fournitures  qu'ils 
avoient  dû  faire;  nul  procès -verbal  de  réception 
dreffé  en  leur  préfence  collectivement  ou  feparé- 
ment ou  eux  dûment  appelés,  portant  que  leurs 
ouvrages  ont  été  faits  fuivant  les  règles  de  l'art  : 
ils  n'avoient  donc  aucun  privilège  à  réclamer. 

Le  fieur  H....  qui ,  pour  lui  leul  avoit  obfervé 
toutes  ces  formalités,  s'étoit  procuré,  il  eft  vrai, 
un  privilège  fur  la  fabrique  de  Neuilly  pour  la 
fomme  de  22000  liv.  qui  étoit  le  prix  total  de  fou 
marché  ;  mais  les  Ouvriers  qui  n'avoient  rien  à 
demander  à  la  fabrique  de  Neuilly ,  parce  qu'ils 
n'avoient  point  traité  avec  elle  ;  qui  ne  pouvoient 
pas  agir  contr'slle  ,  fi  elle  eût  payé  cette  fomme 
de  22000  liv.  au  fieur  H....  avant  leurs  pour- 
fuites  ;  qui ,  en  un  mot ,  n'étoient  créanciers  que 
du  fieur  H....  parce  qu'ils  n'avoient  traité  qu'avec 
lui  ;  tous  ces  Ouvriers  pouvoient  bien,  concur- 
remment avec  les  autres  créanciers  3  exercer  le 


OUVRIER.  «s* 

"privilège  que  le  débiteur  commun  s'étoit  ménagé 
fur  la  fabrique  de  Neuilly  ;  mais  ils  n'avoier.t  per- 
sonnellement aucun  droit  plus  étendu  que  les  autres 
créanciers  du  fieur  H....  fur  ces  22000  liv. 

En  effet ,  de  ce  que  le  fieur  H....  avoit  le  droit 
d'être  préféré,  pour  cette  fomme,  à  tous  les  autres 
créanciers  de  la  fabrique  ,  il  ne  s'en  fuivoit  pas  que 
les  Ouvriers  enflent  le  droit  d'être  préférés  (ur 
cette  fomme  aux  autres  créanciers  du  fieur  H..„  ; 
en  un  mot ,  ils  n'avoient  point  de  privilège  fur  1s 
privilège  de  leur  débiteur. 

A  ces  moyens  fe  réunifloit  encore  une  confi- 
dération  bien  eiTentielie  ,  &  qui  n'échappa  pas  aux 
juges,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  été  fait  mention  dans 
les  plaidoiries.  C'eft  que  la  fomme  due  par  la  fa- 
brique de  Neuilly  au  fieur  H....  n'étoit  qu'une 
fomme  mobilière  ,  non  fufceptible  ni  d'hypo- 
thèque, ni  de  privilège;  mais  feulement  d'une 
contribution  entre  les  créanciers.  Le  privilège  ac- 
cordé aux  Ouvriers,  l'eft  ordinairement  fur  le  prix 
■âes  maifons  qu'ils  ont  édifiées  quand  elles  fone 
vendues  ,  parce  que  le  prix  repréfente  le  fonds  fur 
lequel  leur  privilège  eft  établi.  Or ,  la  fomme  en 
queftion  n'étoit  que  le  prix  de  leur  travail  x  Si 
rien  de  plus. 

Auffi  par  arrêt  du  19  décembre  1781,  lesOu« 
vriers  qui  demandoient  un  privilège  fur  cette 
fomme  ,  furent  déboutés  de  leurs  demandes  >  ren- 
voyés à  être  payés  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers  de  leur  débiteur  ,  &  condamnés  aux 
"dépens. 

Voyez  Corps  &  Communauté  d'arts  &  mé- 
tiers j  Manufacture  ,  &c». 

G  iii 


toi  PACIFICATEURS. 


P. 

Pacificateurs.  Page  5%7 ,  après  u 

ligne  3 ,  ajoute^  ; 

On  a  dit  à  cet  article  qu'il  exiftoit  à  Valen- 
ciennes. de  pareils  officiers  ,  &  les  auteurs  de  la 
nouvelle  encyclopédie  l'ont  répété  ;  mais  nous 
devons  avertir  ici  que  c'eft  une  erreur. 

Il  efl  vrai  que  d'Outreman  ,  dans  fon  hiitoire  de 
Valenciennes  ,  page  356  ,  dit  que  le  magiftrat  , 
sa  comme  il  appert  par  lettres  de  la  comteffe  Mar- 
■>•>  guérite  de  l'an  1278  ,  avoit  autorité  de  prendre 
33  cinq  hommes  aflèrmentés  pour  appointer  tous 
33  différends  ,  où  il  n'y  avoit  plaie  ouverte  &  en 
53  afïeoir  jugement  avec  peine.  On  les  appeloit , 
33  ajoute-t-il ,  patfeurs  ;  c'eft  à-dire  pacificateurs. 
33  Les  premiers  furent  Wauthier  Dehefque ,  Jacques 
s»  de  Montaigne 3  le  père,  Enghelbort-Noghot , 
33  Amand  de  le  Sauch,   &  Jean  Matabrune. 

Ces  lettres  Te  trouvent  effectivement  dans  les 
archives  de  la  ville  de  Valenciennes,  &  portent 
que  les  jurés,  huit  jours  après  leur  lignification  , 
pourront ,  pour  leur  foulagement  3  élire  cinq 
prud'hommes  fermentes  pour  régler  les  menus 
différends  entre  les  habitans ,  fauf  le  cas  d'homicide 
&  d'affolure  ;  mais  il  n'en  eft  plus  queftion  dans 
les  lettres  de  Jean  d'Avefnes  de  1290  &  de  1302  , 
concernant  l'adminiitration  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes 9  confiée  aux  prévôt  &  échevins  &  jurés  de 
la  paix  ;  depuis  lors  on  ne  trouve  plus  aucuns 
vçfïiges  des  paifeurs» 


PAGÊSIE.  ioj 

PAGÉSIE.  Sous  le  terme  de  Pagéfie ,  on  en- 
tend ordinairement  un  ténement  tenu  en  villenage, 
c'eft-à-dire  un  ténement  roturier  tenu  à  cens,  rente 
ou  champart. 

On  entend  aufli  quelquefois  fous  ce  même  terme 
le  cens  ou  autre  redevance  tenue  pour  le  téne- 
ment. 

Enfin  ,  par  le  terme  de  Pagéfie ,  on  entend  quel- 
quefois l'indivifibilité  du  cens  ou  autre  redevance 
que  doivent  folidairement  tous  les  cotenanciers  du 
ténement. 

Ce  terme  dérive  du  latin  Pagus  ,  qui  lignifie  un 
pays,  un  territoire,  &  quelquefois  feulement  un 
champ,  un  ténement. 

De  Pagus,  on  a  fait  dans  la  balTe  latinité,  Pa- 
genfes  ou  Pagefii  ,  pour  dire  les  habitans  d'un 
pays  ,  ou  les  tenanciers  d'un  ténement  ;  &  Pagefia 
pour  exprimer  un  ténement  roturier  tenu  à  cens 
par  plufieurs  cotenanciers. 

Ce  terme  de  Pagéfie,  eft  ufité  dans  les  provinces 
d'Auvergne,  de  Rouergue,  duLimofin ,  du  Forez, 
du  Bourbonnois  &  du  Velay. 

Le  glofiaire  de  Ducange  au  mot  Pagefia ,  ex- 
plique ce  terme  par  tenementum,  Pagefium,  quod. 
apud  nos  villenagium  dicitur  :  il  cite  plufieurs 
chartes  du  quatorzième  fiècie  des  provinces  de 
Limofin ,  Rouergue  &  Auvergne,  où  le  terme 
Pagefia  eft  joint  à  celui  de  ténement,  comme 
étant  termes  fynony mes  :  in  Pagefia  five  tenemento  9 
&  cum  Pagefia  feu  tenentia,  quant  tenebat ,  &c. 

Dans  une  autre  charte  de  l'an  1261  ,  le  terme 
Pagefia  eft  employé  comme  fynonyme  d'emphy- 
téofe  ;  dederunt  concejjerunt  in  perpétuant  enphy- 
teofim,feu  Pagefiam  ;  &  dans  une  autre  du  comté 
•de  Rouergue  de  l'an  1306  T  qui  fe  trouve,  dans  te 

G  W 
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fécond  regiftrede  Philippe  Augufte,  au  tréfor  de* 
chartes  ,  on  lit,  videlicet  quafdam  Pagefias  feti 
emph'uheojas  in  pratis  &  terris ,  &c. . . .  pro  quibus 
débet  dare  cercum  cenfum. 

Le  même  Ducange  dit  que  tenir  en  Pagéfte,  eft 
à  peu  près  la  même  chofe  que  tenir  en  villenage 
ou  à  etns  :  il  rapporte  un  extrait  qu'il  a  tiré  des 
mémoires  de  M.  Augufte  Galland ,  célèbre  avocat 
au  parlement  de  Paris,  où  il  eft  dit  que  tenir  en 
Pdgéfie,  eft  une  efpèce  de  tenure  qui  fe  trouve 
fpécinée  es  terriers  de  plufieurs  feigneuries,  es 
pays  de  Veiay,  de  Forez  &  de  Bourbonnois,  & 
eft  de  même  effet  que  terre  en  frarefche  es  pays 
(l'Anjou,  Touraine  &  le  Maine,  ou  que  les  ma- 
fureu  en  Normandie  :  c'eft- à  dire  que  chacun  des 
détenteurs  du  fon  ds ,  eft  tenu  folidairement  aux 
cens  &  redevances  fans  que  le  feigneur  foit  tenu 
de  divifer  ni  de  s'adreiTer  à  tous  les  détenteurs,  fi 
bon  lui  femble. 

Ainfl,  fuivant  Galland,  tenir  en  Pagïjîe  ,  c'eft 
tenir  à  la  charge  d'un  cens,  ou  redevance  îolidaire. 

Ce  qui  a  fans  doute  donné  lieu  de  prendre  le 
terme  Pagéfïe ,  pour  la  folidité  &  l'indivifibilité  du 
cens ,  c'eft  que  dans  toutes  les  provinces  où  ce 
terme  eft  en  ufage,  le  cens  eft  ordinairement  im- 
pofé  in  globo ,  fur  toute  la  Pagéfie  ou  ténement  ,  & 
non  divifé  ni  diftribué  fur  chacune  des  parties  de 
la  Pagéde  par  forme  de  menu  cens. 

Henrys,  tom.  2,  liv.  5  ,  queft.  128  de  l'édition 
de  1708  ,  en  parlant  de  la  folidité  du  cens  impofé 
fur  tout  un  ténement,  lequel  cens  eft  indivis,  Se 
l'hypothèque  tota  in  toto  &  tota  in  quaïïb et  parte  , 
dit  que  c'eft  ce  que  ie  vulgaire  appelle  Abofine ,  & 
la  coutume  d'Auvergne  Apagcfie ,  parce  qu'en 
effet  le  cens  eft  le  plus  fou  vent  fur  tout  un  village; 
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il  répète  plusieurs  fois  ce  terme  cTApagéfie  comme 
fynonyme  de  celui  d^aboijïne» 

Il  femble  qu'on  doit  lire  la  Pagéfïe  &  non  pas 
l'Apagéheenunfeul  mot.puifque  iuivantGalland, 
la  Pagélïe  fignihe  une  tenure ,  à  la  charge  d'un 
cens  folidaire. 

Au  furplus,  la  coutume  d'Auvergne  ne  fait 
mention  ni  d'Apagéfte  ni  de  PagéGe  ,  elle  ne  con- 
tient qu'un  feul  article  qui  ait  rapport  à  la  folidité 
du  cens;  c'eft  l'article  15)  du  titre  21,  qui  porte 
que  fi  le  feigneur  direct,  fon  receveur  ou  commis 
a  reçu  particulièrement  fon  cens  d'aucuns  particu- 
liers tenanciers  mouvans  des  héritages  de  la  cen- 
five,  à  un  même  cens,  pourtant  n'eft  fondit  cens 
divifé  fînon  qu'autrement  il  ait  expreffément  ac- 
cordé la  divifïon  de  fondit  cens. 

Prohet  ,  commentateur  de  cette  coutume,  dit 
que  le  cens  n'eft  divifible  fans  la  volonté  du  fei- 
gneur ,  ce  qui  s'entend  lorfque  c'eft  un  gros  cens , 
c'eft-à-dire  qu'il  a  été  impofé  in  globo  ,  fur  tout  le 
ténement ,  &  non  cas  un  menu  cens  divifé  à  raifon 
de  tant  par  arpent  :  lorfqu'il  eft  impofé  in  globo  , 
il  eft  folidaire  à  moins  que  le  feigneur  n'ait  dérogé 
par  quelqu'acte  à  fon  droit. 

Article  de  M.  Boucher  d'Argis,  avocat  au 
■parlement,  &c. 

PAIN,  EAU,  SEL  ET  HUMBLE  VETE- 
MENT. C'eft  ce  que  le  religieux  chevalier  de 
Malte  député  par  le  grand  maître  ,  promet  au  nom 
de  l'ordre  au  chevalier  novice,  après  l'avoir  ceint 
de  l'épée  &  revêtu  de  l'habit  de  la  religion. 

On  conduit  enfuite  le  novice,  foit  à  fon  au- 
berge, foie  au  palais,  s'il  eft  commenfal  du  grand 
maître;  là  ,  il  s'affied  à  terre,  mange  le  pain  &  le 
fel ,  &  boit  l'eau  qu'on  y  avoit  préparés. 
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Malgré  l'auftérité  renfermée  dans  cette  promeuve 
de  pain  ,  de  Tel  &  d'eau, la  religion,  pour  encou- 
rager fes  enfans  &  récompenfer  leur  zèle  ,  leur 
fournit  une  nourriture  fuffifante  &  des  vétemens 
convenables. 

Elle  leur  donne  des  commanderies  à  leur  rang 
d'ancienneté ,  &  leur  confère  les  charges  &  dignités 
dont  elle  difpofe;  elle  ne  leur  retranche  alors  qu» 
le  veftiaire. 

Il  eft  libre  aux  membres  de  l'ordre  de  prendre 
leur  nourriture  &  leur  habillement,  en  argent  ;  c'eil 
ce  qu'on  appelle  les  tables  &  le  veftiaire. 

Pqye^  Vhifloire  de  Malte. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Argis,  avocat  au 
parlement.  ) 

PAIN  DE  PÈRE  ET  DE  MÈRE.  On  trouve 
ce  terme  dans  les  coutumes  du  Hainaut  &  de  Tour- 
nai ,  &  il  y  eft  fynonyme  de puiffance paternelle» 

Etre  en  pain  de  père  &  de  mère  ,  c'eft  être 
fournis  à  la  puiflance  paternelle.  On  remarque 
cette  exprefiion  dans  deux  articles  des  chartes 
générales  du  Hainaut. 

Dans  l'un  (c'eft  l'article  5*  du  chapitre  32)  il 
s'agit  de  favoir  fi  le  père,  en  vertu  de  la  puiflance 
paternelle  ,  a  droit  de  jouir  des  meubles  &  des  im- 
meubles de  nature  main-ferme  ,  qui  font  échus  en 
ligne  collatérale,  ou  qui  ont  été,  foit  légués,  foit 
conditionnés  (1)  au  profit  des  enfans  fournis  à  cette 
puiflance,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  émancipés,  ma- 
riés, parvenus  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ou  ce 
qu'on  appelle  dans  les  Pays-Bas,  à  un  état  hono- 


■  (1)  Voyez  Condition  de  Manbournie  ,  à  la  fin  d* 

tome  4,  &   CONDITIONES,   UN  HÉRITAGE, 


i 
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table  (2) ;  voici  comment  cette  queflion  eft  décidée: 
ce  De  tous  meubles  qui  feront  donnés  par  tefta- 
ment   &  autrement  aux  enfans   eflans   en  paint 
l'admininration  &  jouifïance  en  appartiendra  à  leurs 
pères  &  mères ,   en  baillant  par  eux  bonne  &  fufïï- 
iànte  caution  &  de  leur  rendre  &  reftituer. ..... 

Quand  ils  le  marieront  ou  prendront  état  hono- 
rable ou  qu'ils  feront  âgés  de  vingt-cinq  ans 

Pareillement  fera  ufé  pour  biens  héritiers  tenus  en 
main-ferme  venans  de  fucceiîion  collatérale,  ou 
qu'ils  feront  ordonnés  ou  conditionnés  au  profit 
des  en  tans  en  pain  «. 

Dans  l'autre,  on  demande  fi  la  puifTance  pater- 
nelle rend  les  enfans  qui  y  font  fournis  inhabiles  à 
s'obliger  &  à  contracter.  Ce  texte,  qui  eft  l'article 
unique  du  chapitre  110,  réfoud  la  difficulté  en 
ces  termes  :  cç  Les  enfans  en  pain  de  père  &  de  mère, 
33  encore  qu'âgés,  ne  pourront  s'obliger  ni  con- 
33  trader  valablement 33. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  fe  fert  aufli 
de  la  même  expreffion  dans  deux  articles  du  cha- 
pitre 36  ;  dans  l'un  ,  qui  eft  le  premier  de  ce  cha- 
pitre, elle  décide  que  les  enfans  qui  font  en  pui£ 
fance  de  père  &  de  mère,  fuccèdent,  après  leur 
décès,  à  tous  leurs  meubles,  à  l'exclufion  des  en- 
fans qui  ont  cefîé,  foit  par  le  mariage,  foit  par 
l'émancipation  ,  d'être  fournis  à  cette  puiflfance  ,  & 
elle  s'exprime  ainfî  :  ce  Quand  une  perfonne  ira  de 
vie  à  trépas  en  vefvé  (en  viduité)  fans  tefter,  ayant 
enfans  de  pluheurs  mariages,  fes  biens  meubliers 
fuccéderont  à  fefdits  enfans  lors  vivans,  qu'il  aura 
de  fon  dernier  mariage,  mefmement  qui  feront  en 
fon  Pain y  &  s'il  n'y  en  avoit  en  fon   Pain,  aux. 

(1)  Voyej  ces  mots. 


ifoS  PAIN. 

autres  enfans  dudit  dernier  mariage,  fî  aucuns  y 
en  avoit  ?>. 

Dans  l'autre ,  qui  eft  le  troifième  du  même  cha- 
pitre ,  la  coutume  adopte,  par  rapport  aux  mains- 
fermes  &  aux  meubles  échus  par  fucceflion  colla- 
térale aux  enfans  fournis  à  la  puilTance  paternelle , 
la  même  difpofition  que  l'article  y  du  chapitre  32 
<les  chanes  générales  rapporté  ci~defïus. 

Meure  hors  de  Pain9  c'eft  émanciper;  être  hors 
de  Pain,  c'eft  être  émancipé;  la  mijehors  de  Pain, 
c'eft  l'émancipation. 

On  rencontre  ces  expreflions  dans  diiTérens 
textes  des  chartes  générales  ;  par  exemple,  l'article 
unique  du  chapitre  110  rapporté  ci-delTus,  poui" 
exprimer  que  les  enfans  émancipés  peuvent  con- 
tracter valablement,  dit  :  «  Mais  s'ils  étaient  hors 
35  de  Pain  âgés  de  vingt-un  ans  ou  mariés  ,  l'obli- 
•»  gation  &  contrat  qu'ils  feroient  fera  de  value. .  • 
L'article  y  du  chapitre  3 ,  pour  dire  que  les  en- 
fans de  chevaliers  font  réputés  émancipés  dès  ce 
moment  de  leur  nailîance  ,  fe  fert  de  ces  termes  .* 
«  Enfans  de  chevalier  dès  leur  nativité ,  feront 
"  tenus  hors  de  Pain  de  leurs  père  &  mère» .  . .  ». 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  a  quatre  cha- 
pitres entiers  ;  favoir,  le  6e,  le  8e,  le  £c&le  10e, 
qui  traitent  des  mi/es  hors  de  Pain  ou  des  éman- 
cipations. Le  chapitre  6,  qui  traite  â&s  cas  où  il 
eft  permis  à  un  beau-père  d'émanciper  les  enfans 
nés  du  premier  mariage  de  fa  femme  ,  eft  ainfi 
intitulé  :  de  para/Ire  les  enfans  de  fa  femme  mettre 
hors  de  Pain.  Dans  le  huitième,  la  coutume  s'oc- 
cupe dés  cas  où  un  père  ,  une  mère  ,  un  beau-père 
peuvent  émanciper  leurs  enfans,  pour  les  habiliter 
à  donner  leur  confenteraent  aux  ventes  qu'ils  ont 
deiTein  de  faire  de  leurs  héritages  ;  il  eft  intitulé  : 
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Repère,  mère  ou  paraflre  mettre  en  fans  hors  dé 
Pain,  pour  loer  vendanges  d'héritages.  Le  cha- 
pitre o  a  pour  objet  la  manière  dont  Te  font  les 
émancipations  judiciaires  ,  &  porte  pour  titre  : 
des  mijes  hors  de  Pain  pardevant  échevins.  Le 
chapitre  10  ennn  prefcrit  la  forme  dans  laquelle 
les  enfans  peuvent  demander  &  obtenir  par  eux- 
mêmes  d'être  émancipés;  la  rubrique  en  eft  ainfi 
conçue  :  des  enfans  fe  mettre  d'eux-mêmes  hors  d& 
Pain. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Chimay  a  pareille* 
ment  un  chapitre  exprès  qui  traite  des  émancipa- 
tions, &  a  pour  titre  :  des  mijes  hors  de  Pain.  C'eft 
le  chapitre  6. 

La  coutume  de  la  ville  de  Tournai  fe  fert  auflî 
du  terme  mis  hors  de  Pain,  &  elle  l'emploie  dans 
le  même  fens ,  lorsqu'elle  dit,  chapitre  10,  ar-> 
ticle  2  :  Les  mineurs  d'âge,  contractant  mariage  , 
03  font  ipfo  faclo  émancipés  ,  à  favoir  mis  hors  dit 
33  Pain  de  leur  F  ère  ;  de  forte  qu'incontinent  leur 
33  mariage  confommé  &  parfait,  ils  font  tenus  pour 
35   majeurs  &  âgés ». 

Quant  à  la  nature  &  aux  effets  ,  foit  de  la  puif- 
fance  paternelle  ,  foit  de  l'émancipation  dans  ces 
coutumes,  voyez  les  articles  Puissance  pater- 
nelle, Émancipation,  Loer,  Condition  de 
Maneournie,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi). 

PAIR.   5 Go ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Les  Pairs  de  France  ayan,t  repréfentéau  roi,  que 

l'article  7  del'éditde  171 1 ,  concernant  les  droits, 

prérogatives  &  distinctions  des  pairies ,  avoit  fait 

naître  plufieurs  çonteftations  de  la  part  des  héri- 
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tiers  ou  créanciers  des  Pairs ,  fondées  fur  ce  qu'ils 
prétendoient  que  la  difpoimon  de  cet  article,  par 
lequel  la  valeur  des  terres  érigées  en  pairies,  eft 
fixée  en  cas  de  retrait ,  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  de  leur  revenu  ,  ne  pouvoit  être  oppofée 
qu'aux  filles  du  dernier  pofTefFeur ,  &  que  l'eftima- 
tion  devoit  en  être  faite  à  dire  d'experts ,  lorfque 
le  retrait  étoit  exercé  dans  toute  autre  circonf- 
tance ,  fa  majefté  a  donné  le  16  janvier  1782,  une 
déclaration  dont  l'objet  a  été  tout  à  la  fois  d'em- 
pêcher à  l'avenir  ces  fortes  de  conteftations,  & 
d'exempter  les  pairies  des  droits  auxquels  les  fer- 
miers ou  régifleurs  du  domaine  avoient  fouvent 
tenté  de  les  aflujettir  en  cas  de  mutation.      t 

Cette  loi  que  le  parlement  a  enregiftrée  le  pre- 
mier mars  de  la  même  année,  contient  les  quatre 
articles  fuivans. 

«  1.  Interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'ar- 
35  ticle  7  de  l'édit  du  mois  de  mai  171 1,  con* 
a>  cernant  les  pairies ,  voulons  que ,  dans  tous  les 
a>  cas  où  ceux  qui  font  appelés  à  poiTéder  une 
33  pairie  en  exerceront  le  retrait  fur  les  héritiers  , 
m  créanciers ,  ou  fuccelTeurs  ,  à  quelque  titre  que 
ai  ce  foit ,  du  dernier  pofTeiïêur ,  ils  ne  foient 
as  tenus  d'en  payer  la  valeur  que  fur  le  pied  du 
33  denier  vingt-cinq  du  revenu  qu'elle  produifoit 
33  au  dernier  poflefleur ,  fi  le  retrait  eft  exercé  dans 
33  les  fix  mois  du  jour  de  fon  décès  &  que  ,  dans 
33  le  cas  où  le  retrait  ne  feroit  exercé  qu'après  les 
»  fix  mois ,  l'eftimation  en  foit  faite  far  le  pied  du 
33  denier  vingt-cinq  du  revenu  qu'elle  produifoit 
33  au  moment  où  le  retrait  a  été  exercé. 

33  2.  Voulons  que,  dans  le  cas  où  une  pairie 
»  feroit  partie  d'une  fucceffion  ,  celui  des  copar- 
33  tageans  qui  s'y  trouvera  appelé ,  foit  tenu  de 
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s>  récompenfer  les  autres ,  des  portions  qu'ils  pour* 
3>  roient  prétendre  dans  ladite  terre  eftimée  au 
33  denier  vingt-cinq ,  en  autres  terres  de  la  même 
s»  fucceffion  ,  s'il  yen  a,  fur  le  pied  du  denier 
»>  vingt-cinq  de  leur  revenu,  finon  en  autres  effets 
»  de  ladite  fucceflîon,  ou  en  argent. 

333.  Déclarons  que,  dans  tous  les  cas,  aux- 
3>  quels  les  duchés-pâiries  font  tranfmis,  par  quel- 
33  que  voie  que  ce  foit ,  à  ceux  qui  y  ont  droit  par 
33  lettres  d'érection  ,  lefdits  duchés-pairies  ne  font 
33  fujets  à  aucuns  lods  &  ventes ,  rachats  ou  autres 
3»  droits  féodaux  dûs  à  notre  domaine  dans  le  cas 
33  de  mutation. 

33  4.  Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  eft 
33  porté  par  notre  préfente  déclaration  pour  les 
î»  ducs  &  pairs ,  ait  lieu  pareillement  pour  les 
33  ducs  non  pairs  en  ce  qui  peut  les  regarder.  Si 
33  donnons  en  mandement,  &c.  33 

PAQUEBOT.  Page  5  9  ,  après  la. dernière 
ligne,   ajoute^  : 

Ayant  été  renducompteauroi  désavantages  que 
pourroit  procurer  au  commerce  une  communica- 
tion réglée  entre  la  France  &les  Etats  unis  de  l'A- 
mérique ,  fa  majefté  a  jugé  à  propos  d'établir  pour 
cet  effet  des  Paquebots  dont  elle  a  néanmoins  cru 
devoir  limiter  le  fervice  au  tranfport  des  lettres  , 
des  paffagers,  de  leurs  malles  &  de  quelques  effets 
précieux ,  afin  que  par  la  concurrence  ils  ne  puiflent 
point  nuire  aux  opérations  des  négocians.  En  con- 
féquence  elle  a  rendu  en  fon  confeil  le  28  juin 
17S3  un  arrêt  qui  contient  les   difpofitions  fui- 
vantes  : 
«  Article  premier.  Il  fera  établi  &  entretsnu 
au  Port-  Louis,  un  nombre  fufEfant  de  bâtimens 
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apparteiians  à  fa  majefté ,  pour  qu'il  en  parte  régu- 
lièrement un  le  mardi  de  la  trentième  femaine  de 
chaque  mois ,  5c  ce  à  commencer  du  mois  de  iep- 
tembre  prochain. 

«  2.  Ne  pourront  être  chargées  à  fret ,  dans  lef- 
dits  paquebots ,  aucunes  marchandifes  en  balles  ou 
en  futailles  :  veut  fa  majefté  qu'il  ne  puifte  y  être 
embarqué  que  les  objets  ci  -  après  mentionnés  : 

Savoir: 

s»  i°.  La  malle  des  lettres. 

"  2°.  Les  paffagersqui  voudront  profiter  de  cette 
voie  pour  fe  rendre  de  France  en  Amérique,  ou 
d'Amérique  en  France. 

33  3°.  Les  malles  defditspaflagers,  dont  le  nombre 
ferafixéà  trois  du  poids  de  deux  cents  livres  au  plus 
chacune ,  pour  ceux  nourris  à  la  table  des  capitaines  ; 
&  à  une  feule  pour  les  paffagers  nourris  des  vivres 
de  la  cale. 

33  4°.  Des  ouvrages  de  modes,  des  vêtemens  faits 
pour  hommes  &  pour  femmes,  des  vins  &  liqueurs 
en  bouteilles,  &  autres  effets  précieux. 

»>  3.  Les  états- majors  defdits  Paquebots,  fe- 
ront compofés  d'officiers  attachés  au  fervicedu  roi, 
ils  feront,  ainfïque  les  équipages,  payés  par  fa  ma- 
jefté, &  fous  la  difeipline  réglée  par  les  ordon- 
nances concernant  la  marine  royale. 

33  4.  Sa  majefté  a  nommé  les  heurs  le  Coûteux 
pour  ,  fous  les  ordres  du  feerctaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  diriger  &  adminiftrer 
l'armement  &  tout  ce  qui  aura  rapport  à  l'expédi- 
tion des  Paquebots.  Lefditsfieurs  'e  Coûteux  paye- 
ront en  conféquence  toutes  les  dépenfes  defdits  ar- 
méniens, &  feront  la  perception  des  droits  qui  fe- 
ront fixés ,  tant  pour  le  tranfport  des  lettres  que 

pour 
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pour  celui  des  pafiagers  &  ciwS  mnrchsndifes  qu'il 
fera  permis  de  charger  lur  îefdits  Paquebots. 

Parunedernière  difpofition  de  cet  arrêt,  ls  roi  a 
ordonné  qu'avant  le  premier  feprembre  fuivant,  il 
feroit  publié  un  règlement  relativement  au  fervice 
des  portes  aux  lettres,  pour  en  alTurer  le  tranfport , 
la  réception  &  la  remife  ,  &  qu'il  y  feroit  annexé  un 
tarif  des  droits  à  percevoir  pour  les  dirïérens  trans- 
ports. 

Ces  vues  ont  été  remplies  lej  juillet  de  la  même 
année  ,  u  voici  ce  que  porte  le  règlement  dont  il 
s'agit. 

Article  premier,  ce  Le  tarif  joint  &  annexé 
au  préfent  règlement ,  (ervira  de  bafe  pour  la  per- 
ception des  droits  ,  tant  fur  les  lettres  que  fur  les 
marchandifes  dont  le  tranlport  efl:  permis  par  Par-» 
ticle  II  dudit  arrêt  duconfeil  (i) 


(t)  Tarif  des  droits  de  tranfport  qui  feront  perçus 
par  les  adminijîrateurs  des  Paquebots  du  roi ,  établis 
pour  communiquer  avec  Us  États-Unis  de  l'Amérique* 

Art.  i.  Pour  chaque  lettre  &  paquet  qui 
ne  pèlera  pas  une  once,   une  livre  un  fbu, 

ci il.     t  ra 

Lettre  avec  enveloppe ,  une  livre  un  fou , 
ci i  I 

i.  Lettre  double,  une  livre  dix-huit  fous» 
Ci I  x8 

Et  au-deifus  d'une  once,  à  raifon  de  deux 
livres  par  once,  ci .       i  par  once* 

3.  Pour  les  ouvrages  de  moi  es,  vetemens 
faits ,  linges  &  autres  effets ,  cent  vingt  livres 
par  tonneau  d'encombrement  ou  de  poids , 

ci iiO 

4.  Pour  les  caifTes  de  vin  &  de  liqueurs, 
cent  livres  par  tonneau  d'encombrement  ou 

de  poids,  ci t     .     .     ,  ido 

SuppUm*  Tomt  XV*  H 
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3j  1 1.  Veut  fa  majefté  que  iesperfonnesqui  de* 
fîreront  paffer  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  dans 
lefdits  Paquebots,  en  fafïe  la  déclaration  au  direc- 
teur defdits  Paquebots  ,  qui  leur  donnera  un  per- 
mis ;  &  que  les  perfonnes  qui  voudront  feulement 
y  embarquer  des  marchandifes ,  s'adreffent  égale- 
ment &  en  fafïent  déclaration  audit  directeur,  le- 
quel après  avoir  vérifié  la  nature  des  marchandifes, 
leur  donnera  un  permis  contenant  acte  de  leur  dé- 
claration ,  &  l'indication  de  l'efpècè  de  marchan- 
difes quil  leur  permettra  d'embarquer. 

as  III.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  directeurs 
des  Paquebots  de  laifler  embarquer  aucune  mar- 
chandife quelconque,  fans  en  avoir  fait  la  vérifica- 
tion ordonnée  par  l'article  1 1  du  prêtent  règle- 
ment,  fous  peine  de  défobéiffânce,  &  d'être  ref- 
ponfables  delà  contravention.  Fait  fa  majefté  pa- 
reilles défenfes,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  capi- 
taines des  Paquebots  d'y  laifler  embarquer  aucune 
perfonne,  ni  marchandifes  ,  ni  malles,  ni  ballots, 
fans  avoir  préalablement  vu  &  vérifié  ie  permis 
ordonné  par  ledit  article  II. 


5.  Il  fera  payé  par  chaque  paflager  , 
nourri  à  la  table  du  capitaine,  tant  pour 
ion  paffage  que  pour  fa  fubfnlance  &  le 
tranfport  de  trois  malles  ,  cinq  cents  livres , 

ci    .     •     •     • 

Pour  le  paiTage  &  la  fubfiftance  d'un  do- 
meftique,  deux  cents  livres,  ci     .     .     .     . 

Et  pour  ceux  de  tous  paflagers ,  nourris 
des  vivres   de  la  cale,  deux  cents  livres, 


joo  I.  f. 


Fait   &   arrêté  au   confeil  d'état  du  roi ,  là  majefté  p 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  f  juillet  1783. 

Signé ,    LE   MARÉCHAL   DE    CaSTRIES. 
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3j  I  V.  Entend  fa  rnajefté  que  les  perfonnes  qui 
mettront  dans  les  bureaux  des  portes  de  France , 
des  lettres  ou  paquets  adrefle's  à  l'Orient  9  pour  les 
Etats  -  unis  de  l'Amérique  ,  y  payeront  d'avance 
le  tarif  ci-annexé  pour  les  lettres  &  paquets. 

3»  V.  Veut  fa  majerté  que  les  lettres  &  paquets 
dertinés  pour  l'Amérique  feptentrionale  qui  feront 
remis  dans  les  bureaux  des  portes  des  villes  &  lieux 
du  royaume,  fitués  en  deçà  de  l'Orient-,  ainfi  que 
les  lettres  &  paquets  arrivant  de  New  -  York  a 
l'Orient  ,  pour  pafler  aux  autres  villes  du  royaume , 
foient  affujettis  non  -  feulement  au  droit  fixé  par  le 
tarif  ci- joint  &  annexé  ,  mais  encore  au  payement 
de  celui  fixé  par  la  déclaration  du  8  juillet  1JS9' 

ij  V  I.  Ordonne  fa  majerté  à  tous  capitaines- 
marchands  venant  de  l'Amérique  feptentrionale  , 
dans  les  différens  ports  de  France,  d'y  remettre  , 
aufîî  tôt  leur  arrivée  ,  au  prépofé  de  l'adminirtra- 
tion  des  Paquebots,  toutes  les  lettres  &  paquets 
dont  leur  vairteau  pourroit  être  chargé ,  afin  que  le 
prépofé,  en  fes  remettant  au  directeur  de  la  porte 
aux  lettres,  les  raxe  fuivant  le  tarif  ci-joint,  fans 
préjudice  de  la  taxe  fixée  par  la  déclaration  du  roi 
du  8  juillet  I7J9  ,  ainfi  qu'il  ert  dit  à  l'article  j du 
préfent  règlement. 

»  V  1 1.  Défend  fa  majerté  à  tous  les  capitaines 
devaiffeaux  marchands,  faifant  voile  pour  TAmé- 
rique  feptentrionale,  defe charger  d'aucunes  lettres 
dertinées  pour  lefdits  Etats,  fous  les  peines  portées 
à  la  fin  du  préfent  article  :  &  pour  récompenler  lef- 
dits capitaines  marchands  de  leur  exactitude  &  de 
leur  foin  ,  fa  majerté  ordonne  qu'il  leur  foit  pr.yé 
comptant ,  par  le  prépofé  de  l'adminirtration  des 
Paquebots ,  auffi  tôt  la  remife  qui  lui  fera  faite  def- 
dites  lettres  &  paquets ,  venant  de  l'Amérique  fep- 
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tentrionale,  deux  fous  par  chaque  lettre  fimple,  fi 
à  proportion  pour  les  paquets  plus  considérables. 
Sa  majefté  enjoignant  en  même  temps  auxdits  capi- 
taines ,  de  fe  conformer  au  préfent règlement: vou- 
lant fa  majefté  qu'en  cas  de  contravention  de  leur 
part,  conftatée  par  des  procès-verbaux  dreffés  à  la 
requête  de  Padminiftrateur  des  Paquebots,  le  capi- 
taine contrevenant  foit  puni  par  une  fufpenfion  de 
deux  ans  de  (es  fondions  de  capitaine ,  &  qu'en  cas 
de  récidive , il  foit  déclaré  incapable  de  commander, 
os  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur  le 
duc  de  Penthièvre  ,  amiral  de  France ,  &c». 

PARCHON  ou  PARÇON.C'eft  un  terme  em- 
ployé fréquemment  dans  les  chartes  générales  & 
dans  d'autres  coutumes  des  Pays-Bas  ,  pour  dési- 
gner la  portion  de  meubles  quele  père  ou  la  mère 
qui  fe  remarie  eft  obligé  d'aiïigner  à  fes  enfansdu 
premier  lit  :  Ce  terme  eft  le  fynonymede  FOUR- 
MORTURE.  Voyez  ce  mot. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.) 

PAREATIS.  Page  z c 8  ,  ligne  7  ,  après  le  mot 
Sentence,  indique^  une  notey  &  lije^  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  de  Paréatis. 

Lettres  de  Paréatis  prifes  en  petite  chancellerie» 

Louis  ,  &c.  au  premier  notre  huirtîer  ou  fergent  fur  ce 
requis,  à  la  requête  de  notre  amé  Claude  Larcher ,  bour- 
geois de  Paris ,  &c.  Nous  te  mandons  que  l'ordonnance  du 
lieutenant  civil  de  notre  châtelet  de  Paris  ,  du....  tu 
mettes  à  due  &  entière  exécution  dans  l'étendue  de....  telle 
juridiction,  &  de  faire  pour  ce  tous  aftes  requis  &  nécef- 
faires  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné,  &c... 

Lorfque  les  lettres  de  Paréatis  s'expédient  au  grand 
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fceau >  elles  font  dans  la  même  forme,  mais  datées 
du  Heu  où  e'toit  le  roi,  le  jour  qu'elles  ont  été  données* 
La  permiffion  du  juge  ,  lorfqufon  ne  prend  pas  de 
lettres  ,  fe  demande  en  cette  forme  : 

A  M.  le  lieutenant  général  de  telle  juridiction. 

Supplie  humblement  Claude  Larcher  ,  bourgeoi*  de 
Paris  : 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  mettre  à  exé- 
cution ,  dans  l'étendue  de  votre  juridiction  ,  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  général  de....  étant  au  bas  de  la  requête 
à  lui  préfentée  ,  &  portant  permiffion  d'afïigner  le  fîeur 
Louis  Briffon  ,  marchand  à....  à  comparoir  au  bailliage 
de....  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance, 
Permis  d'exécuter  ladite  ordonnance.  Fait  ce...» 

Page  %6o  ,  après  la  ligne  iz ,  ajoute^  : 
Mais  cette  difpofîtion  peut  -  elle  s'appliquer  â 
tous  les  actes  d'inftrucTion  criminelle  ?  ou  bien  faut- 
il  3  par  exemple,  un  Paréatis  à  un  huiflier  ou  fer- 
gent ,  pour  qu'il  puiflfe  donner  des  affignations  pour 
dépofer  ,  à  des  témoins  domiciliés  hors  du  refîbrt 
du  fiège auquel  il  efl:  attaché?  Le  confeil  fouverain 
d'Alface  a  rendu  le  23  février  1768  »  un  arrêt  qui 
établit  l'affirmative  (1). 


(1)  Voic^cet  arrêt. 

Vu  par  le  confeil  le  réquisitoire  préfenté  par  le  pro- 
cureur général  du  roi  en  icelui ,  contenant  que  dans  plu-, 
fieurs  procédures  inftruites  à  l'extraordinaire  par  des  juges 
du  reffort ,  il  avoit  obfervé  que  des  témoins  font  com- 
parus en  jûftice  fans  y  avoir  été  valablement  appelés  ; 
qu'on  efl  dans  une  efpèce  d'ufage  de  confondre  les  limites 
des  territoires;  un  fergent  feigneurial  ira,  fans  fcrupule, 
dans  des  juridictions  étrangères  à  celle  pour  laquelle  il 
efl  provifîonné  ,  il  exploitera  &  affignera  des  perfonnes 
vis-à-vis  defquelles  il  n'a  ni  pouvoir  ni  caractère  1  de  Ik 
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PARIS.  C'eft  la  ville  capitale  du  royaume. 

Les  rois  Louis  III  &  Carloman  donnèrent  cette 
ville ,  à  titre  de  comté ,  à  Eudes  ,  fils  de  Robert  le 
Fort.  Cet  Eudes  fut  élu  roi  en  888;  c'étoit  le  grand 
oncle  d'Hugues  -  Capet ,  chef  de  la  troihème  race, 
qui,  par  Ton  avènement  à  la  couronne  de  France, 
réunit  au  domaine  royal  le  comté  à  la  ville  dePa- 
?is  ,  avec  les  autres  biens  qu'il  pofiedoit. 

Nous  ne  nous  propofons  pas  de  donner  ici  la  des- 
cription de  Paris ,  ni  d'entrer  dans  le  détail  des 
chofes  curieufes,  &  des  évènemens  relatifs  à  cette 
grande  ville;  c'eft  au  géographe  &  à  l'hiftorien  à 


il  arrive  ,  que  les  dépositions  les  plus  relevantes  tombent 
dans  l'irrégularité,  faute  par  les  dépofans  d'avoir  été  vala- 
blement affignés  :  &  comme  il  importe  d'écarter  les  moindres 
abus  de  cette  partie  de  la  juftice ,  qui  ne  peut  être  admi- 
nistrée avec  une  exactitude  trop  fcrupuleufe  ,  pour  ce  requé- 
roit  pour  le  roi ,  être  fait  défenfes  à  tous  fergens  feigneuriaux 
d'exploiter  en  matière  criminelle  hors  les  limites  de  la 
juridiction  pour  laquelle  ils  font  provisionnés  ,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  exploits  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts  ;  ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra  fera  notifié 
?.ux  juges  du  reffort ,  pour  tenir  la  main  à  fon  exécution,, 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Ledit 
réquisitoire  Signé  Neef ,  procureur  général.  Oui  le  rapport 
de  M.  Jofeph- Antoine  Miïrick,  conseiller ,  &  tout  consi- 
déré. Le  confeil  faifant  droit  fur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur général  du  roi  ,  a  fait  _&  fait  défenfes  à  tous  fergens 
feigneuriaux  de  fon  reffort ,  d'exploiter  en  matière  crimi- 
nelle ,  hors  les  limites  de  la  juridiction  peur  laquelle  ils 
font  provisionnés  ,  à  peine  de  nullité  defdits  exploits  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  a  ordonné  &  ordonne 
quo  le  préfent  arrêt  fera  notifié  aux  juges  du  relfort  dudit 
confeil  ,  pour  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom.  Fait  à  Colmar  en  la 
féconde  chambre  du  confeil  fouverain  d'Alface  le  2.3  février 
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remplir  ces  tâches:  celle  que  nous  nous  fo  m  mes 
impofe'e ,  eft  de  confidérer  Paris  dans  les  rapports 
immédiats  qu'il  a  avec  lajurifprudence,  &  qui  n'ont 
point  été  traités  dans  les  articles  particuliers  aux- 
quels nous  renverrons  ci-defious.  Ainfi ,  nous  rap- 
pelerons  en  premier  lieu  ,  les  lois  &  régîemens  qui 
concernent  les  droits  de  juftice  &  de  directe  fei- 
gneurie  que  le  roi  peut  exercer  dansParis.  z°.  Nous 
parlerons  de  divers  privilèges  des  bourgeois  &  ha- 
bitans  de  Paris.  30.  Nous  expoferons  enfuite  le 
dernier  état  du  régime  économique  de  cette  ville. 

Section     première. 

Des  droits  de  jufi'ice  &  de  directe  fcigneurie  qui 
appartiennent,  au  roi  dans  Paris. 

Le  roi  eft  feul  feigneur  haut-jufticier  dans  Paris: 
fa  majeftéeft  préfumée  y  avoir  la  directe  univerfelle 
comme  dans  tout  le  royaume.  C'eft  ce  qui  réfulte 
fingulièrement  des  édits  du  mois  de  février  1S^9  > 
&  du  mois  de  mars  165* 5*.  Par  le  premier  de  ces 
édits  ,  toutes  les  jufHces  &  juridictions,  fiefs,  cen- 
lives ,  voiries  ,  &  autres  droits  quelconques,  tenus 
par  gens  de  main-morte  ou  autres  perfonnes  ,  dans 
la  ville  &  banlieue  de  Paris  ,  furent  réunis  au  do- 
maine. Et  par  le  fécond,  il  fut  ordonné  que  ceux 
qui  prétendoient  des  droits  de  juftice.de  ceniive& 
autres  ,  feroient  tenus  de  juftifler  de  leurs  titres. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  lois  ,  que,  par  arrêt 
rendu  au  confeil  le  13  mai  1684,  il  fut  ordonné 9 
que  les  propriétaires  des  juilices  ,  voiries  &  cen- 
iives  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  formeroient 
devant  les  officiers  de  la  chambre  du  tréfor  ,  leurs 
déclarations,  états  &  pièces  juftificatives;  (inon  que 
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les  maifons  &  héritages,  qu'ils  prétendroient  dé- 
pendre de  leurs  fiefs,  feroient  cenfés  être  de  la  di- 
recte du  roi. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  i(58i,  déclara  que 
la  propriété  des  places,  remparts y  murs,  foliés, 
contrefcarpes  &  dehors  de  toutes  les  villes  du 
royaume,  appartenoit  au  roi,  fans  que  qui  ce  fût 
y  pût  prérendre  aucun  droit  de  propriété,  ni  fei- 
gneurie  directe  &  autres  droits  feigneuriaux,  en 
quelque  façon  que  ce  pût  être  :  en  conféquence, 
cette  loi  ordonna  que  tous  les  détenteurs  &  polfef- 
feurs  des  places  ,  faifan*-  partie  des  remparts,  murs , 
foiïeSj  contrefcarpes  &  dehors  de  la  ville  de  Paris, 
qui  en  jouiffoient,  tant  en  vertu  d'emphitéofes,  que 
par  des  contrats  de  vente  en  propriété  perpétuelle, 
que  leur  avo'e  -r  pc-f  es  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  cette  ville,  même  ceux  qui  s'en 
ttoient  mis  en  poiTcflion  fans  titre,  &  qui  avoient 
payé  ou  payeroient  une  finance ,  feroient  main- 
tenus &  confervés  dans  la  plaine  propriété  &  poflef- 
iion  ,  avec  liberté  de  les  vendre,  donner  &  aliéner 
fans  être  tenus  d'aucune  charge,  vente,  cens  ni 
redevance  envers  la  ville  ou  d'autres  feigneurs; 
à  l'exception  feulement  du  cens  annuel  dont  les 
maifons  pourroient  être  chargées  envers  le  roi. 

Par  arrêt  du  10  février  174.0  ,  le  parlement  jugea 
qu'une  maifon  de  la  rue  Dauphine,  donnant  par  dei> 
rière  fur  la  rue  Contrefcarpe  ,  dont  le  terrein 
avoit  précédemment  fait  partie  des  anciens 
foiTés  &  remparts  de  la  ville  de  Paris ,  étoit  dans 
ia  cenfive  &  directe  du  roi,  &  condamna  le  pro- 
priétaire à  en  payer  les  droits  de  lods  &  ventes 
au  receveur-général  du  domaine. 

Par  un  autre  arrêt  du  26  août  1748,  la  même 
cour  confirma  deux  fentences  de  la  chambre  dti 
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domaine,  par  lefquelles,  en  conformité  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1681,  la  directe  avoit  et© 
adjugée  au  roi,  fur  deux  rnaifons  de  Paris,  comme 
étanc  bâties  fur  les  terreins  des  anciens  remparts» 
L'abbé  de  S.  Victor- lès-Paris  objeCtoit  la  longue 
poiTelîion  de  cette  directe  par  Tes  prédécefleurs. 

Section    IL 

Des  divers  privilèges  des  bourgeois  &  habitav.s- 
de  Paris. 

Un  des  principaux  privilèges  des  bourgeois  de 
Paris  eft  qu'en  matière  civile  &  en  défendant,  ils 
ne  peuvent  pas  être  contraints  de  plaider  ailleurs 
qu'à  Paris.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 12  de 
la  coutume. 

Ce  privilège  a  lieu  même  en  matière  purement 
réelle  &  lorfque  le  bourgeois  de  Paris  eft  aflïgné 
en  garantie.  Il  peut,  en  vertu  de  fon  privilège, 
faire  évoquer  au  châtelet  de  Paris  la  demande  en 
garantie  ,  &  y  attirer  ainfi  la  demande  originaire. 

Cette  évocation  fe  fait  par  le  moyen  d'une  re- 
quête que  le  bourgeois  de  Paris  préfente  au  juge 
de  fon  privilège  ;  par  la  fignifîcation  de  l'ordonnance 
qu'il  obtient  de  ce  juge,  &  par  l'affignation  donnée 
en  conféquence.  Tel  eft  Pufage  du  châtelet. 

Par  arrêt  du  19  avril  1777,  le  parlement  a  jugé 
que  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  porté  par 
l'article  112  de  la  coutume,  avoit  lieu  même  en 
fait  de  reddition  de  compte  de  tutelle  contre  le 
rendant  compte,  quoique  dans  la  règle  ordinaire 
&  fuivant  l'article  2  du  titre  29  de  l'ordonnance 
de  i66j,  un  tel  compte  ne  doive  être  rendu  que 
devant  le  juge  qui  a  conféré  la  tutelle, 
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Le  bourgeois  de  Paris  ne  peut  exciper  de  fort 
privilège  ,  lorfqu'il  eft  afligné  aux  requêtes  du  pa- 
lais ou  à  celles  de  l'hôtel ,  en  vertu  du  droit  de 
committimus  :  ce  dernier  privilège  l'emporte  fur 
celui  du  bourgeois  de  Paris  :  la  raifon  en  eft:  que 
le  droit  de  committimus  eft  fondé  fur  une  loi  gé- 
nérale ,  &  le  privilège  du  bourgeois  de  Paris  fur 
une  loi  particulière. 

De  même  le  bourgeois  de  Paris  ne  peut  ufer 
de  fon  privilège  lorfqu'en  qualité  de  vafTal  ou 
cenfitaire  il  eft  afligné  par  fon  feigneur  devant  le 
juge  de  la  feigneurie,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  entre 
les  parties  que  de  la  reconnoiflance  de  la  directe, 
c'eft-à-dire  de  la  foi  &  hommage ,  du  payement 
du  cens  ,  ou  autre  chofe  femblable.  Cela  eft:  fondé 
fur  ce  que  les  feigneurs  confervent  ordinairement 
leurs  titres  dans  le  principal  manoir  de  leur  fief, 
&  qu'il  eft  jufte,  pour  éviter  la  difperfion  de  ces 
titres,  d'attribuer  la  juridiction  dont  il  s'agit  au 
juge  de  la  feigneurie. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  25 
juin  IJS°9  QUQ  nous  allons  rapporter  d'après  la 
collection  de  jurifprudence ,  le  parlement  a  jugé 
que  le  privilège  des  bourgeois  de  Pans  ne  les  au- 
tonfoit  pas  à  faire  évoquer  au  châtelet  les  demandes 
qui  ont  pour  objet  d'affujettir  des  vaiTaux  à  paffer 
des  déclarations  à  des  terriers. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  baron  de 
Beauvais,  feigneur  de  Gentilly,  contre  la  dame  de 
Luigné.  Le  baron  de  Beauvais  demandoit  que  la 
dame  de  Luigné  pafsât  une  déclaration  à  fon  ter- 
rier ;  il  l'avoit  à  ce  fujet  fait  afligner  devant  le 
juge  de  Gentilly  :  la  dame  de  Luigné  avoit  fait 
évoquer  au  châtelet  la  demande  formée  contre 
elle  ;  &  cette  évocation  étoit  fondée  fur  le  privilège 
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des  bourgeois  de  Paris  :  il  y  eut  appel  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  lieutenant  civil ,  portant  évocation, 
&  par  l'arrêt  cité,  la  cour  en  infirmant  l'ordon- 
nance du  lieutenant  civil ,  renvoya  les  parties  de- 
vant le  juge  de  Gentilly. 

Obfervez  toutefois  que  s'il  ne  s'agifloit  que  du 
droit  de  quint,  ou  de  celui  de  relief ,  ou  de  celui 
de  lods  &  ventes ,  fans  qu'il  fût  queftion  de  la 
directe  ,  &  que  ces  droits  fuiTent  conteftés  de  la 
part  du  bourgeois  de  Paris  ,  il  pourroit  excîper  ce 
ion  privilège  contre  fon  feigneur.  C'eft  l'avis  de 
Bacquet ,  dans  Ton  traité  des  droits  de  juftice  ,  & 
on  le  juge  ainfi  au  châtelet ,  parce  que  dans  ces 
cas  ,  il  n'y  a  qu'une  action  perfonnelle  qui  n'inté- 
refle  pas  la  feigneurie  en  elle-même. 

Le  privilège  des  bourgeois  de  Paris  n'a  point 
d'effet  dans  les  affaires  dont  la  connoiffance  eft. 
attribuée  à  certaines  juridictions  particulières. 

Il  en  eft  de  même  en  matière  criminelle  ,  ou  du 
moins  ce  privilège  ne  doit  point  s'étendre  au-delà 
de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris. 

Carondas  eft  toutefois  d'avis  contraire  :  il  pré- 
tend qu'il  y  a  piufieurs  arrêts  par  lefqueîs  on  a 
renvoyé  devant  le  prévôt  de  Paris  ,  des  bourgeois 
de  la  même  ville,  pourraifon  de  crimes  commis  dans 
d'autres  provinces  ,  même  depuis  l'ordonnance  de 
Moulins,  qui  a  remis  en  ufage  l'authentique  quâ 
provïnciâ.  C.  ubl  de  criminïbus  agi  opportet.  C'eft: 
pourquoi ,  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  , 
comme  l'article  112  fembloit  limiter  le  privilège 
aux  matières  civiles  ,  les  bourgeois  de  Paris  s'y 
opposèrent,  &  les  commiflaires ,  qui  travailloient 
tè  1a  réformation,  déclarèrent  qu'ils,  n'entendoient 
point  déroger  à  leur  privilège.  Cependant  il  ne 
paroît  pas  que  ce  privilège  doive  être  admis  en 
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matière  criminelle ,  fur-tout  depuis  l'ordonnancé 
du  mois  d'août  1670,  qui  veut  indiftinctement 
que  la  connoiflance  des  crimes  appartienne  au  juge 
du  lieu  où  ils  ont  été  commis. 

Le  privilège  du  bourgeois  de  Paris,  l'emporte 
fur  celui  des  lettres  de  garde  -  gardienne  ,  que 
quelques  communautés  non-fujettes  à  la  coutume 
de  Paris  ,  ont  obtenues  :  la  raifon  en  eft  que  le 
premier  eft  un  droit  public,  &  les  autres  un  droit 
particulier.  Celui-ci  doit  par  conféquent  le  céder 
à  celui-là.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  parc  civil ,  par 
fentence  du  7  janvier  1713,  contre  les  feuillans 
de  Poitiers ,  qui  avoient  obtenu  de  Louis  XIII 
des  lettres-patentes  portant  attribution  de  leurs 
caufes  au  fénéchal  de  Poitiers. 

Les  bourgeois  de  Paris  ont  droit  de  demander 
la  garde-bourgeoife  de  leurs  enfans  mineurs,  en 
Vertu  de  iaquelle  ils  jouiflent  des  revenus  de  ces 
enfans  fans  en  être  comptables. 

Ce  privilège ,  fondé  fur  l'article  2(56  de  la  cou- 
tume ,  a  été  originairement  accordé  aux  bourgeois 
de  Paris,  par  des  lettres-patentes  de  Charles  V, 
du  y  août  1381  :  mais  il  n'a  pas  lieu  en  faveur  de 
Faïeuî  ni  de  l'aïeule  des  enfans. 

Les  bourgeois  de  Paris  peuvent  faire  faifir  & 
anêter  les  effets  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés 
à  Paris ,  lors  même  qu'ils  n'ont  aucun  titre  contre 
leurs  débiteurs.  C'eft  une  difpofition  de  l'article 
£173  de  la  coutume  de  Paris. 

Les  bourgeois    roturiers  de  la  .ville  de  Paris  ; 
jouifToient  anciennement  de  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief ,  en  vertu  des  lettres-patentes  qui  leur 
avoient  été  accordées  par  les  rois  Charles  V , 
Charles  VI,  Louis  XI  &  Louis  XIV,  en  1371  ,  • 
1405? ,  1^6$  &  16 6p.  Mais  cette  exemption  $u- 
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îement  gratuite ,  &  qui  opéroit  l'aliénation  d'un 
droit  domanial,  fut  fupprimée  par  un  édit  du  mois 
d'août  1602,  une  déclaration  du  p  mars  3700, 
&  un  édit  du  mois  de  mai  1708  ,  qui  ordonnèrent 
que  le  droit  de  franc-fief  feroit  payé  par  tous  les 
roturiers  pofTeffeurs  de  fiefs  &  de  biens  nobles  r 
fans  exception. 

Après  l'édit  de  1692  ,  le  prévôt  des  marchands 
&  les  échevins  de  Paris  offrirent  au  roi  une  fomme 
de  200,000  liv.  pour  obtenir  de  nouveau  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief,  dont  le  recouvrement 
avoit  été  ordonné  par  cet  édit.  Ces  offres  furent 
acceptées  ,  mais  elles  ne  furent  pas  réaiifées  :  le 
prévôt  des  marchands  &  les  échevins  repréfentèrent 
par  la  fuite ,  qu'il  étoit  impofiible  à  la  ville  d'y 
fatisfaire  ,  &  confentirent  que  le  recouvrement  des 
droits  de  franc-fief  fe  fît  fur  les  bourgeois  de 
Paris ,  à  moins  que  fa  majefté  n'eût  la  bonté  de 
les  en  décharger  gratuitement. 

Ces  repréfentations  donnèrent  lieu  à  un  arrêt 
qui  fut  rendu  au  conieil  d'état  du  roi  le  31  août 
1604,,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  tous  les  ju- 
gemens  des  commiffaires  députés  pour  connoître 
des  droits  de  franc -fief,  qui  avoient  déchargé 
différens  bourgeois  de  Paris  des  taxes  des  francs- 
fiefs,  feroient  rapportés  comrce  nuls  ;  ce  faifant» 
que  les  rôles  dans  lefquels  les  bourgeois  de  cette 
ville  avoient  été  compris  ,  à  caufe  des  fiefs  & 
biens  nobles  dont  ils  étoient  pofTeiTeurs ,  feraient 
exécutes  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  ce*;  bour- 
geois contraints  au  payement  des  fomme:;  y  portées. 

En  conféquencc  de  ce  règlement ,  un  arrêt  rendu 
au  confeil  le  18  octobre  1712.,  a  infirmé  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Bourges,  qui  avoit 
déchargé  le  teur  Vaillant,  bourgeois  de  Paris ,  du 
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droit  de  franc-fief,  pour  une  portion  de  dîme  qu'il 
pofledoit ,  &  a  ordonné  qu'il  feroit  contraint  au 
payement  de  ce  droit. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  contradicxoirement  au 
confeil  le  ip  feptembre  1721 ,  contre  le  fleur  Guil- 
laume Querelle,  bourgeois  de  Paris,  il  a  été  or- 
donné que  ians  avoir  égard  aux  privilèges  par  lui 
allégués ,  il  payeroit  le  droit  de  franc-fief  du  fief 
de  la  Doutre  qu'il  pofledoit  dans  la  généralité  de 
Soilïbns. 

Le  confeil  a  rendu  un  autre  arrêt  le  p  décembre 
Î721 ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Champagne ,  qu'avoit  obtenue 
en  1716  Pierre  Sivelle  de  Vermoife,  bourgeois 
de  Paris ,  il  a  été  ordonné  qu'il  payeroit  le  droit 
de  franc-fief  des  fiefs  &  biens  nobles  qu'il  pof- 
fédoit. 

Par  une  décifion  du  confeil  du  18  avril  1734 * 
Nicolas  &  Jean-Pierre-Denis  de  Fontaine  ont  été 
condamnés  au  payement  des  droits  de  franc-fief 
des  fiefs  par  eux  pofîédés  dans  la  généralité  de 
Paris. 

Une  autre  décifion  eft  intervenue  au  confeil  le 
18  octobre  1755? ,  contre  Louis -François  de  la 
Croix  ,  bourgeois  de  Paris  ,  qui  demandoit  en 
cette  qualité  Pexemption  du  droit  de  franc-fief  de 
la  terre  de  Foreille  dans  la  généralité  de  Paris  ;  la 
décifion  le  renvoyé  à  fe  pourvoir  devant  M.  l'in- 
tendant pour  la  liquidation  du  droit  dont  il  ne  peut 
être  exempt  comme  bourgeois  de  Paris. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  premier 
décembre  1739,  le  fîeur  Paul  Millin  §  avocat  au 
parlement,  &  qui  fe  prétendoit  exempt  des  droits 
de  franc-fief  comme  bourgeois  de  Paris,  a  été 
condamné  au  payement  de  ce  droit,  à  caufe  du 
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fief  de  Chambelaine ,  fis  au  port  &  territoire  de 
Neuilly,  &  par  lui  acquis  en  1717. 

Lorfque  le  droit  de  gros  a  été  réuni  aux  droits 
d'entrée  &  de  détail  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs 
de  Paris  ,  les  maifons  détachées  &  paroifles  hors 
des  barrières  dépendantes  de  ces  fauxbourgs ,  Se 
comme  telles  fujettes  aux  entrées,  ont  été  exceptées 
de  cette  réunion  ;  ainfi  le  titre  5"  de  l'ordonnance 
qui  concerne  le  droit  de  gros  dans  Paris  &  les 
fauxbourgs  9  a  encore  fon  exécution  dans  ces  mai- 
fons &  paroifles.  On  va  rapporter  les  difpofitions 
de  ce  titre  qui  y  font  en  vigueur,  en  faifant  fim- 
plement  mention  de  celles  qui  n'ont  plus  d'appli- 
cation. 

Les  bourgeois  non  trafiquant  vin  qui  demeurent 
dans  ces  maifons  &  paroifles  ,  doivent  à  l'entrée 
le  droit  de  gros  fur  tous  les  vins  qu'ils  font  venir 
par  terre  pour  leur  provifion  ,  à  raifon  de  qua- 
rante fous  par  muid  outre  l'augmentation  de  feize 
fous  trois  deniers.  Le  gros  a  été  modéré  à  cette 
fomme  en  leur  faveur ,  même  fur  le  vin  qu'ils 
achettent  au-delà  des  vingt  lieues  ,  &  dont  le  prix 
pourroit  être  bien  au-deflus  de  quarante  livres 
par  muid.  A  l'égard  des  vins  qu'ils  font  venir  par 
eau  ,  le  droit  en  eft  dû  fuivant  ce  qu'ils  valent 
ordinairement  fur  les  ports. 

L'embarras  &  la  difficulté  de  déterminer  l'éva- 
luation des  vins  qui  arrivent  aux  portes  &  bar- 
rières ,  a  donné  lieu  à  cette  fixation  fur  les  vins 
venant  par  terre  ,  quoiqu'elle  foit  au  désavantage 
du  fermier  ;  ceux  qui  font  amenés  par  eau  ne  font 
point  dans  le  même  cas  ,  parce  que  le  payement  des 
droits  fe  faifant  au  bureau  général ,  le  fermier  eft 
«n  état  de  faire  examiner  par  Ces  commis  la  qua- 
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lité  des  vins ,  &  de  déterminer  d'une  façon  précife 

le  prix  à  raifon  duquel  le  gros  doit  être  perçu. 

Les  bourgeois  ne  doivent  point  le  droit  de  gros 
ni  l'augmentation  à  l'entrée  (ur  les  vins  de  leur 
crû  qu'ils  font  venir  foit  par  eau  foit  par  terre  ; 
mais  ils  font  obligés ,  à  l'égard  des  vins  qui  leur 
viennent  par  terre  ,  de  configner  aux  bureaux 
d'entrée  le  montant  des  droits  ,  lefquels  droits 
leur  font  rendus  par  le  fermier  au  bureau  général 
en  rapportant  l'acquit  qui  leur  en  a  été  délivré 
dans  les  bureaux  particuliers.  Ils  ont  un  mois  pour 
retirer  les  droits  confignés,  après  lequel  délai  ils 
en  font  déchus.  Us  font  en  outre  tenus ,  pour  jouir 
de  cette  exemption,  de  faire  enregiftrer  au  bureau 
général  des  aides,  les  titres  de  leur  propriété,  ou 
de  les  repréfenter  au  fermier  &  de  lui  en  laifler  une 
copie  lignée  d'eux  en  bonne  forme,  avec  certificat 
aufli  figné  d'eux  ,  contenant  le  dénombrement  par 
tenans  &  aboutifTans ,  des  vignes  dont  ils  font  pro- 
priétaires ou  pofleiTeurs,  &  la  quantité  devin  qu'ils 
y  ont  recueillie ,  &  avec  déclaration  qu'ils  les  fa- 
çonnent à  leurs  dépens ,  à  peine  de  confiscation 
en  cas  de  faufle  déclaration. 

La  consignation  ordonnée  par  cette  difpofition  , 
eft  afin  que  le  fermier  ait  fes  droits  autres  dans 
le  cas  où,  par  l'examen  des  titres  de  propriété, 
il  trouveroit  de  la  fraude  de  la  part  des  bourgeois. 
A  l'égard  des  vins  qu'ils  font  venir  par  eau ,  comme 
le  payement  des  droits  s'en  fait  au  bureau  général 
où  ces  titres  font  enregiitrés  ,  le  fermier  eft  à 
portée  d'en  faire  fur-le-champ  la  vérification,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  faire  configner  les  droits. 

Les  bourgeois  de  Paris  jouilîent  aufli  de  diverfes 
exemptions  fur  les  denrées  qui  proviennent  de  leurs 
terres  &  qui  font  deftinées  à  leur  confommation. 

Section 
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Section    III. 

Dernier  état  du  régime  économique  de  la  ville 
de  Paris* 

Le  fol  ayant  voulu  connoïtrè,  dans  îe  plus  grand 
détail  j  les  befoins  &  les  refTources  de  la  ville  de 
Paris  ,  pour  ne  charger  d'octrois ,  à  Ton  profit , 
les  confommations  de  fes  habitans,  qu'autant  que 
Temploi  en  tourneroit  à  leur  avantage  fans  dif- 
traction  5c  fans  abus ,  fa  majefté  s*eft  fait  repré- 
fenter  en  fon  confeil  les  comptes  &  Iqs  états  qui/ 
pouvoient  l'éclairer  fur  la  véritable  fituation  des 
finances  de  cette  ville,  &  notamment  l'état  de  fes 
revenus  &  de  fes  charges  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ;  l'état  de  fes  dettes  exigibles ,  &  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  par  elle  conftituées  ;  l'état 
des  penfions  viagères  &  gratifications  annuelles 
par  elle  accordées  ;  l'emploi  des  deniers  provenus^. 
tant  des  droits  de  hallage  &  de  garre ,  que  de 
l'oâroi  établi  par  l'édit  de  juillet  1767,  portant 
règlement  pour  fon  adminifiration. 

Il  a  été  reconnu  ,  non-feulement  qu'il  ne  lui 
avoit  pas  encore  été  poffible  d'entamer  l'amortif- 
fement  de  fes  dettes,  fuivant  la  loi  qui  lui  en  a 
été  faite  a'ors ,  mais  que  fes  recettes  5  diminuées 
en  1776  par  la  fuppielîion  des  droits  de  hallage 
&  de  garre  fur  les  grains  &  farines,  n'ctoient  plus 
égales  à  Ces  depenfes  confidérabîement  augmentées 
par  de  nouvelles  charges.  Dans  ces  circonftances , 
fa  majefté  a  jugé  tout-à-la- foi  s  néceflaire  d'arrêtet 
le  progrès  d^s  engagemens  de  cette  ville  ,  Ôc 
d'employer  tous  les  moyens  poffibki  pour  la  libérer. 

Supplém,  Tom,  XV*  I 
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En  conféquence,  elle  a  donné  le  23  août  17S3  » 
une  déclaration  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Art.  1.  Nous  avons  prorogé  &  continué, 
35  prorogeons  &  continuons  pour  dix  années ,  à 
»  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  au  profit 
3>  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  les  droits  établis 
35  fous  le  nom  de  droits  de  hallage  &  de  garre , 
«  par  nos  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration 
33  du  25*  novembre  1762  ,  ôl  prorogé  par  nos 
3>  lettres -patentes  des  22  décembre  &  premier 
33  juin  dernier. 

sj  2.  Voulons  que  les  immeubles  appartenans 
33  à  la  ville  ,  qui  ne  font  pas  néceflaires  à  fon 
33  embelliOTement  ou  au  fervice  du  public,  foient 
3>  inceflamment  vendus  en  vertu  des  préfentes  » 
35  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  &  plus  ample  au- 
33  torifation  ,  &  leur  produit ,  ainfi  que  celui  des 
35  dettes  actives  &  autres  effets  difponibles ,  fera 
33  employé  à  éteindre  les  dettes  exigibles,  &  à 
33  payer  les  referiptions  fur  la  caifle  de  la  ville,  à 
33  leurs  échéances. 

33  3.  Défendons  pour  l'avenir ,  toutes  dépenfes 
95  par  anticipation  lur  la  caifle  de  la  ville  ,  en 
35  quelque  forme  8c  manière  que  ce  foit,  fous 
33  peine  par  le  receveur  ou  autre  officier  de  la  ville 
33  qui  les  aura  fouferites  ,  d'en  répondre  en  fon 
35  propre  &  privé  nom  ,  &  même  d'être  pourfuivi 
35  extraordinairement ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ; 
33  enjoignons  expreflément  aux  prévôt  des  mar- 
33  chands  &  échevins  d'y  tenir  la  main. 

33  4,.  Il  fera  établi ,  en  l'hôtel  de  notre  bonne 
»  ville  de  Paris,  une  caifle  particulière,  deflinée 
»3  uniquement  à  famortillement  de  {qs  dettes , 
93  dans  laquelle  fera  verfé  le  produit  des  immeubles 
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ï>  dont  la  vente  eft  ci-deffus  autorifée ,  enfembîe 
a>  le  produit  de  fcs  dettes  actives  &  autres  effets 
»  difponibles  ;  ordonnons  que  le  prix  de  la  vente 
3>  des  immeubles  icit  employé  à  éteindre  les 
"  dettes  privilégiées  fur  lefdits  immeubles,  fi  nu- 
33  cunes  y  a ,  &  que  le  furplus,  ainfî  que  le  produit 
3j  des  recouvremens  &  le  prix  de  la  vente  Ôqs 
si  effets  difponibles ,  ferve ,  fans  aucun  divertif- 
»  fement,  au  payement  des  dettes  exigibles,  en 
33  commençant  par  les  plus  onéreufes. 

33  V.  La  ville  fera  tenue  de  faire  verfer  dans 
33  ladite  caiffe,  à  la  fin  de  la  prélente  année  &  des 
»3  fuivantes,  jufqu'à  rentière  extinction  de  ks 
33  dettes  ,  les  rentes  à^s  principaux  éteints  ou 
«  amortis,  depuis  l'enregiflrement  des  préfentes  , 
33  &  tout  l'excédent  des  reeettes  fur  les  dépenfes 
33  de  l'année. 

33  VI.  Pour  augmenter  ledit  reliquat  ,  nous 
33  confentons  de  libérer  la  ville  &  de  nous  charger 
33  des  pendons  viagères  énoncées  en  l'état  annexé 
33  fous  le  contre-feel  des  préientes,  &  montant  à 
33  quatre-vingt-dix-neuf  mille  huit  cents  cinquante 
J3   livres. 

33  VIL  Nous  ferons  verfer  dans  ladite  caifïè 
J3  d'amortiffement,  &  dans  l'efpace  de  quatre  an- 
3>  nées  qui  commenceront  au  premier  de  janvier 
33  prochain,  la  fomme  de  neuf  cents  foixante-qua- 
33  torze  mille  trois  cents  cinq  livres  onze  fous,  à 
33  laquelle  nous  avons  liquidé  l'indemnité  que 
33  nous  devons  à  la  ville,  &  en  exécution  de  l'ar- 
33  ticle  XII  de  notre  déclaration  du  cinq  février 
33  mil  fept  cent  foixante-feize ,  pour  la  fupprefîion 
33  des  droits  de  halle  &  de  garre  fur  les  grains  & 
33  h.rines,  depuis  le  premier  mars  de  ladite  année 
33  jufqu'au  dernier  décembre  mil  fept  cent  quatre- 


*$i  PARIS. 

»  vingt- deux  ,  laquelle  Comme  fera  acquittée  k 
a  railon  de  trois  cents  mille  livres  dans  chacune 
sa  des  trois  années  mil  ;ept  cent  quatre- vingt- 
3>  quatre,  mil  le pt  cent  quarre-vingr-cinq  ,  mil 
33  '.=p:  cent  quatre  ving-hx  ,  &  de  foixante  quatorze 
s»  mille  trois  cents  cinq  livres  onze  fols  pour  folde 
»3   cians  1'  !  née  mil  fept  cent  quatre-vingt  fept. 

s?  VIII.  Tant  que  les  économies  de  l'année  & 
3>  l'indemnité  ci  defïus  liquidées,  ne  luffiront  pas 
«  pour  amortir  chaque  année  cinq  cents  trille 
33  livre?  de  dettes  conitituées  ,  nous  confentons 
33  que  la  ville  letiennele  furplus  par  fts  mains,  fur 
as  les  iorames  qu'elle  eft  tenue  de  verfer  annuelle- 
33  ment  dans  notre  tréior  royal,  peur  fa  contribu* 
3>  tion  à  l'entretien  des  carrières  ,  pour  la  folde 
a»  des  gardes  des  ports  &  remparts  ,  &  pour  les 
3>  frais  de  halles  ,  defquels  entretien  ,  lolde  & 
33  frais,  nous  demeuierons  chargés,  fans  en  pou- 
33  voir  rien  répéter  contre  la  ville,  tant  qu'il  fera 
33  juftifié  que  les  deniers  qu'elle  y  eût  employés 
33  lui  auront  été  nécellàires  pour  opérer  l'entier 
33  amortiflement  des  cinq  cents  mille  livres  par  an. 

33  IX.  Il  fera  publié  chaque  année  une  lifte  des 
33  dettes  conftituées  qui  auront  été  amorties;  &  à 
33  l'égard  des  dettes  exigibles,  il  nous  fera  juftifié 
»3  de  1  ur  extinction  ,  à  tur  &  à  mefure  de  la  vente 
3>  des  immeubles  ou  autres  effets  difponibles ,  donc 
33  nous  avons  ci-dellus  appliqué  le  produit  au 
33  paiement  des  dettes. 

»  X.  Voulons  que  ladite  cailfe  d'amortiflement 
33  foit  adnvniflrée  &  régie  conformément  au  ré- 
33  glement  annexé  fous  le  contre  -  feel  des  pré- 
33  fentes  (i).  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

(i)   Voici  ce  règlement. 

La  déclaration  de  ce  jour  ,  qui  proroge  pour  dix  années  t 
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Cette  déclaration  a  été  enregifîrée  au  parlement 
de  Paris,  le  $  feptembre,  à  là  charge  que  l'exccp- 


au  profit  de  la  ville  de  Paris ,  les  droits  de  hallage  &  de 
garre ,  ordonnant  le  pa)ement  de  Tes  dettes  arriérées  ,  au 
moyen  de  la  vente  de  les  effets  difponioies ,  &  l'établiffe- 
ment  d'une  caille  d'amortiffenient ,  pour  parvenir  à  l'ex- 
tin&ion  de  fes  dettes  conlti tuées  ;  il  relie  à  fixer  Tes  dépenfes 
&  à  régler  fes  payemens  ,  de  manière  que  tout  ce  qu'il 
fera  poliijle  d'éconjmifer  fur  les  revenus  ferve  à  la  libé-i 
ration  ,  à  l'effet  de  quoi  le  roi  a  arrêté  dans  Ton  conteil  le 
préfent  règlement. 

Art.  1.  Il  fera  ïnceffamment  procédé  à  la  vifîte  &  recon- 
noiffance  de  tous  les  terreins ,  maifons  &  bâtiinens  appar- 
tenans  à  la  ville,  fuivant  iVtat  annexé  fous  le  contrefcel 
des  préfentes  ,  &  il  en  fera  dreffé  un  procès-verbal ,  dont 
l'expédition  fera  remife  au  roi,  &  qui  fera  mention  de 
leur  produit  &  de  leur  valeur  estimative.  La  ville  ne  con- 
fervera  dans  fa  poffefîion  que  ceux  qui  tiennent  à  la  plus 
grande  commodité  du  public  &  à  rembellilfement de  Paris; 
elle  fera  vendre  les  autres  dans  les  formes  prefcrites  par 
les  réglemens  ,  pour  être  le  prix  defdites  ventes  verfé  dans 
la  caille  d'amortiffement ,  qui  payera  les  créanciers  pri- 
vilégiés ,  fi  aucun  il  y  a  ,  fur  chacun  defdits  biens  ,  & 
employera  le  furplus  au  payement  des  dettes  exigibles ,  en 
commençant  par  les  plus  onéreufes. 

z.  La  ville  employera  pareillement  à  l'extinétion  de  Ces 
dettes  exigibles ,  les  dettes  aftives ,  reliquats  de  comptes , 
&  autres  effets  mentionnés  dans  l'état  annexé  fous  le  contre- 
fcel des  préfentes ,  à  l'effet  de  quoi  elle  en  fera  faire  la 
liquidation  ,  &  en  fera  pourfuivre  le  payement  par  les 
voies  de  droit  fans  aucun  retardement ,  p  iur  en  être  les 
deniers  verfés  fans  aucune  difiracïion  dans  la  caille  d'amor- 
tiffement. 

3.  Le  receveur  de  la  ville  tiendra  un  journal  féparé  , 
coté  &  paraphé  par  le  prévôt  des  marchands  ,  pour  fervic 
à  la  caille  d'amortiffement  -,  tous  les  articles  de  recette  & 
dépenfe  y  feront  journellement  inferits  ;  tous  les  mojs  il 
en  fera  dreffé  un  extrait  certifié  par  le  receveur  au  prévôt 
des  marchands ,  ainfî  qu'il  a  été  ordonné  par  les  précédens 
réglemens  ;  &  dans  le  mois  d'odobre  de  chaque  année  y 
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tion   portée  dans   l'article   7  des  lettres-patentes 

du  2  y  novembre  1762  j  en  faveur  des  bourgeois 


l'état  des  rembourfemens  à  faire  à  la  fin  d'icelle,  fera  pré- 
fênté  au  roi  par  le  prévôt  des  marchands  &  échevins ,  & 
arrêté  au  confeii  de  fa  majeflé. 

4.  Dans  le  même  mois  d'octobre  de  chaque  année,  le  roi  arrê- 
tera ,  fur  la  préfentation  des  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins,  deux  états  pour  le  fervice  de  l'année  fuivante  ,  l'un 
des  dépenfes  ordinaires  ,  &  l'autre  des  dépenfes  extraordi- 
naires ,  fans  qu'en  aucun  cas  lefdites  dépenfes  puiftent  être 
augmentées  ou  excédées  dans  le  cours  de  l'année ,  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans 
une  permifiion  de  fa  majefté. 

5/.  Les  droits  &  honoraires  du  bureau  &  du  corps  de 
ville  feront  réduits  à  136,380  livres,  au  moyen  d'une 
diminution  de  43,620  liv.  que  le  roi  a  ordonné  &  ordonne 
fur  les  honoraires  &  droits  des  échevins  ;  &  en  conféqnence  , 
le  premier  échevin  recevra  pour  toute  choie  8ooo  iiv.  par 
an  ;  le  fécond,  7000  livres;  le  troiiîème  &  le  quatrième, 
éooo  liv.  chacun  ;  lefdites  réductions  ne  regarderont  toute- 
fois que  les  fucceffeurs  des  échevins  actuels  ,  qui  ,  jufqu'à 
leur  fortie ,  jouiront  des  droits  &  honoraires  pour  lefquels 
ils  font  employés  dans  la  diflribution  delafommede  180,000 
livres ,  à  quoi  montent  aujourd'hui  lefdits  droits  &  hono- 
raires. 

6.  Le  roi  a  Supprimé  &  fupprime  pour  touîours  les  dons 
de  robes  de  velours  &  de  deuil  ,  &  les  distributions  de 
bougies  &  de  jetons ,  autres  que  ceux  qui  ont  été  accordés 
jufqu'ici  à  titre  de  droit  de  préfence ,  pour  la  dépenfe  & 
distribution  defquels  il  en  fera  ufé  comme  du  pafïe. 

7.  Ne  pourront  les  prévôt  des  marchands  &  échevins 
accorder  aucuns  préfens  d'honneurs ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonne  par  fa  majefté. 

8.  Les  peniions  viagères  &  gratifications  annuelles  fur 
la  caifie  de  la  ville,  pour  récompenfes  de  fervices ,  demeu- 
reront fixées  pour  l'avenir  à  la  fomme  de  30,000  livres, 
&  jufqu'à  ce  que  les  penfions  &  gratifications  annuelles, 
actuellement  exilantes  ,  foient  réduites  à  ladite  fomme 
par  la  mort  des  penfionnaires ,  il  ne  pourra  en  être  accordé 
de  nouvelles  par  lefdits  prévôt  des  marchands  &  échevins, 
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de  Paris,  auroit  pareillement  lieu  à  l'égard  de 
l'avoine. 


que  jufqurà  concurrence  de  la  moitié  de  ce  qui  s'en  éteindra, 

9.  Pourront  néanmoins  lefdits  prévôt  des  marchands  & 
échevins  ,  accorder  ,  dans  le  cas  de  fervices  extraordinaires, 
aux  fujets  attachés  à  l'adminirtration  de  la  ville,  des  gra- 
tifications que  les  circonftances  rendront  indifpenfables , 
pourvu  que  chacune  defdites  gratifications  n'excède  pas 
la  fomme  de  1000  liv.  une  fois  payée,  &  ne  foit  pas 
accordée  deux  années  de  fuite  à  la  même  perfbnne  ;  &  dans 
le  cas  où  pour  des  caufes  extraordinaires  ,  ils  jugeroient 
néceiTaïre  d'accorder  de  plus  fortes  gratifications  ,  ils  feront 
tenus  de  remettre  au  roi  l'expédition  des  délibérations  qui 
en  contiendront  les  motifs ,  &  d'attendre  les  ordres  de  fa 
majefté. 

10.  Les  prévôt  des  marchands  &  échevins  ne  pourront 
faire  aucuns  étabiilfemens  &  nouvelles  conurnclions,  acqui- 
ttions ou  emprunts,  de  quelque  nature  que  ce  puiile  être, 
ni  aucunes  ventes ,  autres  que  celles  qui  font  ordonnées  par 
le  préfent  règlement ,  qu'après  avoir  appelé  avec  eux ,  pour 
en  délibérer,  les  perfonnes  compofant  le  confeil  particulier 
de  la  ville  ,  &  après  que  leurs  délibérations  auront  été 
autorifées  en  la  forme  ordinaire. 

1 1.  Le  roi  ayant  fupprimé  ,  par  fon  édit  de  ce  mois ,  les 
offices  de  maître  général  des  batimens ,  &  de  maure  des 
œuvres  de  charpenterie ,  les  fondions  defdits  deux  offices 
feront  exercées  par  un  architecte  fur  fimple  commiilion  , 
à  la  nomination  des  prévôt  des  marchands  &  échevins  , 
avec  un  traitement  ds  iz,coo  liv.  par  an  ,  y  compris  Ces 
frais  de  bureau  &  tous  autres. 

ïz.  Il  ne  fera  fait  aucunes  groiïes  réparations  ou  conC- 
trustions  nouvelles ,  à  la  charge  de  la  ville  ,  qu'après  en 
avoir-  conftaté  l'objet  &  la  néceflité  ,  au  moyen  de  la  vifite 
&  reconnoilfance  que  le  bureau  en  fera  par  lui-même, 
lorfque  le  cas  le  requerra,  ou  par  l'un  des  échevins  qu'il 
commettra- ,  affilié  d'un  vérificateur-expert  qu'il  aura  nommé 
d'office  ,  fuivant  la  nature  des  ouvrages ,  &  en  préfence  de 
l'architeâe  de  la  ville  ;  il  en  fera  dreifé  des  plans ,  devis  & 
détails  eflimatifs  fuffifans  ,  &  le  tout  fera  communiqué  au 
procureur  du  roi  de  la  ville,  pour,  fur  fes  concluions., 

îiv 
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Voyer^  d'ailleurs  les  articles  PARLEMENT; 
CHATELET,  LxEUTENANT-GÉnÉRAL  DE  POLICE, 

Prévôt  des  marchands  ,  Échevins  ,  No- 
taires, Gardes  du  commerce,  Contrôle, 
Barrage,  Bâtiment,  Corps  &  Commumau- 
tés  d'arts  &  métiers  ,  carrosses  ,  caisse 
d'escompte,  Voirie,  Ville  d'arrêt.  Sûreté 
publique,   &c. 

PARLEMENT.  Page  3GG,  ligne  zS9  après 
le  mot  auparavant,  indique^  une  note,  &  lije^en 
note  ce  qui  fuit  : 

Le  reiTorr  du  Parlement  de  Pau  eft  régi  par  le  droit 
rormin  ;  quoique  les  trois  provinces  qui  le  compofent  , 
favoir,  le  Béarn,  la  Bafle-Navarre  &  la  Soûle,  ayent  cha- 
cune une  coutume  écrite  ;  celles  de  Béarn  &  de  Navarre 
font  connus  fous  le  nom  de  for.  La  coutume  de  Béarn  eft 
une  des  plus  anciennes  de  l'Europe,  pui (qu'elle  fut  rédigée 
êc  approuvée  en  1088.  La  feule  coutume  plus  ancienne 
qu'on  connoifTe ,  eft  celle  de  Barcelone  rédigée  en  1060, 
fous  le  nom  d'it/ages ,  &  il  n'y  en  a  aucune  en  France  donc 
la  rédaction  remonte  à  cette  antiquité.  La  coutume  rédigée 
en  108S  ,  &  qu'on  appelle  le  vieux  fory  fut  réformée  dans 
le  feuicme  fècle  fous  Henri  II ,  roi  de  Navarre  ;  la  nou- 


ctre  ordonné  ce  qu'au  cas  il  appartiendra,  fans  que  lefdites 
opérations  puillent  coûter  à  la  ville  d'autres  frais  que  les 
vacations  du  vérificateur. 

13.  L'adjudicarion  de  toutes  les  grofTes  réparations  & 
conilruvtions  nouvelles  Ce  fera  au  rabais  pardevant  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins,  à  l'audience,  après  les  affiches 
&  publications ,  &  la  réception  s'en  fera  par  le  même 
commiiTaire  qui  aura  fait  la  reconnonfance  ,  aflfiflé  du  même 
vérificateur-expert ,  &  en  préfence  du  procureur  du  roi  & 
de  Farchiteéte  de  la  ville. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Verfailles 
I   13  août  1783. 

Signé,  Amelot. 


PARTIES  CASUELLES.  t& 

Velle  coutume  fut  approuvée  par  une  délibération  des  états 
de  la  province  du  z6  novembre  iffi  ,  &  par  des  lettres- 
patentes  de  ce  prince,  du  lendemain. 

On  n'obferve  point  en  Béarn  ,  non  plus  que  dans  la 
Baffe-Navarre,  l'ordonnance  de  1667;  la  province  de  Béarn 
en  fut  difpcnfée  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  mai  1668  , 
qui  fut  un  hommage  rendu  à  la  /implicite  de  fes  formes 
de  procéder  ,  qui  font  réglées  par  des  ordonnances  des  fou- 
veralns  du  pays,  connues  fous  le  nom  de  fill ,  rédigées 
dans  le  feizième  fiècle  par  les  foins  de  Jeanne ,  reine  de 
Navarre  ;  on  y  obferve  encore  des  ordonnances  d'Henri  II , 
père  de  cette  princeffe ,  qui  règlent  la  difcipline  des  tri- 
bunaux &  l'ordre  de  procéder  dans  les  différences  juridic- 
tions. Enfin,  une  partie  de  Tordre  public  y'eft  fixée  par 
d'autres  lois  particulières  appelées  re'glemens  de  la  pro- 
vince ,  qui  font  des  ordonnances  rendues  ,  foit  fur  la  demande 
des  états  par  le  fouverain  ou  par  le  commiiTaire  par  lui 
député  pour  tenir  les  états,  foit  par  les  états  eux-mêmes  ; 
mais  ils  ont  été  dépouillés  de  ce  droit ,  ainfi  que  le  com- 
mifTaire  du  roi,  par  un  arrêt  du  confeil  du  ij  feptembre 
1670.* 

Le  Béarn  &  la  Navarre  ont  des  ufages  fînguliers  ,  dont 
les  uns  font  communs  à  ces  deux  provinces  ,  &  les  autres 
particuliers  à  l'une  ou  à  l'autre.  Ils  fcnt  fur-tout  remar- 
quables à  l'égard  des  dots  ,  des  fucceflîons  &  des  dé- 
crets. Voyez,  ce  que  nous  difons  dans  nos  additions  à  ces 
articles. 

(  Note  de  M.  Mou rot  ,  avocat  &  profejfeur  du  droit 
françois  dans  l'univerjité  de  Pau,  ) 

Page  36J  ,  ligne  iz  ,  après  le  mot  royaux , 
indique^  une  note  ,   S*  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les  caufes 
des  (buletains  :  les  tribunaux  de  Soûle  en  connoifient  en 
première  infiance ,  &  elles  ne  vont  au  parlement  qve  par 
appel. 

(  Note  de  M.  Mou  ROT,  avocat  &  profejfcur  du  droit 
françois  dans  l'univerfeté  de  Pau.  ) 

PARTIES  CASUELLES.  Fàgè^8o\,fupprU 

mei  la  ligne  zz  depuis  le  moi  charge  exdujîvcmenc, 
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jufqu'au  mot  cafuelles  de  la  ligne  or]  inclujlvement , 
&  fubflitue^_-y  ce  qui  fuit  ; 

Devenoit  autrefois  vacante  au  profit  du  roi, 
ce  qu'on  appeloit  tomber  aux  Parties  cafuelles. 
Mais  des  lettres-patentes  du  27  février  1780,  ont 
établi  à  cet  égard  une  nouvelle  jurifprudence  :  la 
peine  établie  précédemment  pour  ce  défaut  du 
paiement  du  centième  denier,  a  été  convertie  en 
un  double  droit  de  mutation  à  payer  par  le  fuccef- 
feur  du  titulaire.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit 
là-deffus  à  l'article  Annuel. 

PASSE-DEBOUT.  Acquit  que  les  commis  des 
douanes  &  bureaux  des  entrées  donnent  aux  mar- 
chands &  voituriers  pour  les  marchandijes  qui 
doivent  feulement  traverjer  le  royaume ,  oujeulement 
quelques  provinces  &  quelques  villes  fans  jr  être 
déchargées  (1). 

Ces  acquits  font  donnés  aux  marchands  &  voi- 
turiers fur  leurs  déclarations  que  leurs  marchan- 
difes  ne  font  que  t rave r fer  un  lieu  ou  territoire , 
fans  y  refter,  afin  de  ne  pas  payer  les  droits  im- 
pofés  fur  ce  qui  entre  dans  ce  terriroire. 

C'eft  une  queftion  fort  importante  que  celle  de 
favoir  fi  les  droits  impofés  fur  ce  qui  entre  dans 
une  ville  ou  dans  un  autre  lieu,  doivent  être  per- 
çus généralement  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
entrent  dans  ce  lieu  ,  foit  qu'elles  y  retient  pour  y 
être  vendues  &  confommées,  foit  qu'elles  ne  faffent 
qu'y  pafïer  pour  être  conduises  à  une  autre  defti- 
nation.  On  a  foute  nu  différentes  fois  que  les 
droits  impofés  à  l'entrée  d'un  territoire,  ne  gré- 
voient  que  les  marchandifes  qu'on  y  apportoit  pour 

(1)  Voyez,  le  dictionnaire  du  commerce,  par  Savarj*. 
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y  être  vendues  &  confommées,  &  nullement  celles 
qui  ne  faifoient  que  le  traverfer ,  à  moins  que  la 
loi  de  rétabiiflement  de  l'impôt  n'y  afïujettît  par 
un  texte  exprès  ces  dernières:  cette  propofition  a 
été  de  plus  étayée  de  toutes  les  confidérations  de 
faveur  que  méritent  le  commerce  &  la  liberté  , 
mifes  fur  -  tout  en  oppohtion  avec  la  défaveur 
qu'infpire  toute  efpèce  d'impôt ,  dont  il  faut , 
a  t-on  dit ,  dans  le  cas  de  doute  ,  plutôt  reftreindre 
la  perception  que  l'étendre.  D'un  autre  côté  on  a 
prétendu  que  1  établifiement  d'un  droit  à  l'entrée 
d'un  territoire,  frappoit  &  devoir  frapper  nécef- 
feiremènt  fur  toutes  les  chofes  qui  entrent  dedans, 
quelle  que  (oit  leur  deftination,  après  qu'elles  font 
entrées,  parce  que  le  droit  n'efc  pas  împofé  direc- 
tement fur  la  chofe  qui  fera  vendue  ou  confommée 
exclusivement  à  la  chofe  qui  ne  fait  que  pafler 
debout,  mais  il  eft  établi  fur  la  chofe  qui  entre; 
d'où  l'on  a  conclu  que  fans  une  exception  parti- 
culière &  expreffe  qui  exempte  du  droit  la  chofe 
qui  entre  &  qui  fort  enfuite  du  territoire,  elle  y  eft 
fujette  comme  la  chofe  qui  y  entre  pour  y  être  ven- 
due ou  confommée  :  Il  cette  dernière  opinion  n'eft 
pas  la  plus  favorable,  elle  paroît  au  moins  la  plus 
jufte,&  la  plus  conféquenteàlaloi  del'établifïement 
de  l'impôt  :  comme  il  doit  être  perçu  fur  ce  qui 
entre  dans  le  territoiie,  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet 
d'un  privilège,  fi  une  marcha ndife  qui  entre  dans  ce 
territoire  en  eft  exempte  ,  &  ce  privilège  qui  eft 
une  dérogation  à  la  loi ,  ne  peut  être  accordé  que 
par  le  feul  auteur  de  la  loi ,  &  ne  peut  avoir  lien 
qu'autant  qu'il  eft  clairement  exprimé  :  cela  femble 
être  d'autant  plus  iiidifpenfable,  que  les  déclaration* 
en  Pafie-debout  font  fujettes  à  beaucoup  d'incon- 
véniens  &  à  beaucoup  de  fraudes  ,  ce  qui  oblige 


*4»  PASSE -DEBOUT: 

de  recourir  à  un  grand  nombre  de  précautions  8f 
de  formalités  pour  les  prévenir  &  les  empêcher: 
aul3j  toutes  les  lois  qui  établirent  des  droits  fur 
d^s  marchandifes  à  l'entrée  d'une  ville  ou  d'une 
province  &  qui  en  exemptent  les  marchandifes  en 
Pafle-debout ,  en  contiennent  l'exception  précife, 
&  de  plus  exigent  qu'on  remplille  certaines  forma- 
lités, dont  J'obfervation  eft  de  rigueur. 

En  voici  quelques  exemples  :  1  ordonnance  des 
aides  de  1680,  tit.  17,  article  4,  ailujettit  au 
droit  d'entrée  tant  le  vin  entrant  par  eau  &  par 
terre,  dans  les  villes  &  fauxbourgs  de  Paris,  que 
le  vin  qui  ne  fait  que  Pafïer  debout  :  mais  l'article  £ 
fait  une  exception  &  permet  le  Pafle -debout  pour 
Paris,  relativement  aux  vins  deftinés  à  être  envoyés 
par  mer  hors  du  rovaume,  en  jufiifiant  de  lettres 
de  voiture  en  bonne  forme  ;  &  à  condition  de  fournir 
caution  de  rapporter  certificats  des  juges  &  officiers- 
des  lieux  que  le  vin  aura  été  embarqué  pour  les  pays 
étrangers ,  &  l'acquit  du  paiement  des  droits  de 
Jortie. 

Suivant  l'article  4  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  16S7  ,  les  marchandifes  qui  viennent  du  pays 
étranger  ou  des  provinces  réputées  étrangères  & 
qui  pafleot  par  l'étendue  de  la  ferme  pour  en  fortir, 
doivent  acquitter  tant  les  droits  d'entrée  que  les 
droits  de  fortie  ,  Jans p-éjudice  toutefois,  eft-il  dit, 
au  privilège  dutranjit,  pendant  le  temps  que  nous 
le  permettons. 

Ce  tranGt  n'eft  autre  chofe  que  le  PaÏÏe-debout, 
&  il  n'a  lieu,  comme  on  le  voit,  que  parce  que 
le  roi  le  permet ,  &  pour  le  temps  pendant  lequel 
il  le  permet  :  on  peut  en  citer  comme  une  nou* 
velle  preuve,  les  différentes  déclarations  ou  lettres- 
patentes  ou  arrêts  du  confeil  relatifs  2U  tranlît, 
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cntr'autres  un  dernier  arrêt  du  coniêil  du  o.  août 
2781  ,  dont  l'article  2  etë  ain(i  conçu;  les  mar- 
efiandijes  ou  denrées  dïflinees  au  commerce  avôc 
V étranger ,  ne  pourront  jouir  a. s  exemptions  ou 
modérations  de  droits  qui  Leur  ont  été  accordées  par 
les  lettres  patentes  de  17 17  &  autres  régie  mens  t  que 
lorjqu  elles  auront  été  plombées  &  expédiées  par 
acquit  à  caution  ,  à  Cefftt  de  quoi  lefdites  mar- 
chandées &  denrées  jeront  conduites  au  bureau. 
des  fermes  du  lieu  de  leur  départ ,  pour  y  être 
vijitées ,  &c. 

Il  fuit  bien  clairement  de  ce  texte  &  de  plufieurs 
autres  que.  nous  pourrions  y  joindre  ,  que  les 
exemptions  accordées  aux  marchandées  qui 
jouiiïent  du  privilège  du  tranfu  ,  émanent  de  la 
volonté  du  roi.  Le  mot  même  d'exemption  prouve 
que  c'eft  un  privilège  qui  doit  être  exprimé,  pour 
qu'on  pnifie  le  réclamer.  Il  faut  dire  là  même 
chofe  du  PalTe-debour. 

C'eft  ce  que  paroiilent  avoir  jugé  deux  arrêts  dix 
confeil  des  22  novembre  1746',  &  2  y  janvier  1757, 
intervenus  tous  deux  au  fujet  ce  droits  rétablis 
en  174.3  fur  les  matériaux  &  denrées  qui  entrent 
dans  les  villes,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris. 

Le  premier  a  été  rendu  contre  les  prieur  &  re- 
ligieux de  la  charité  établis  à  Charer.ton  :  ils  pré- 
tendoient  que  des  bois  à  brûler,  deftioés  pour 
leur  mailon  &  qui  n'avoient  fait  que  palier  fur  le 
pont  de  Charenton,  ne  dévoient  pas  acquitter  les 
droits  rétablis  :  ils  fe  fondoient  fut  ce  que  î'éoir 
de  1743  qui  avoit  rétabli  ces  droits ,  ne  les  inipc- 
foit  pas  expreffément  fur  les  bois  à  brûler  en 
PafTe-debout  dans  l'article  10  ,  où  il  étolt  queftioa 
de  cette  denrée  :  on  leur  répondait  e^tr'autres 
chofes  que  il  l'article  10  de  l'édit  n'impofoit  pas 
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les  droits  fur  les  bois  à  brûler  en  Pafie-debout,  il 
ne  les  en  exemptoit  pas  non  plus;  d'où  l'on  con- 
cluoit  qu'ils  y  étoient  (ujets  :  l'arrêt  Ta  jugé  ainfi. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  contre  le  iïeur  Trou , 
entrepreneur  de  la  manufacture  de  porcelaine  &: 
fayance  à  Saint-Cloud  :  il  réclamoit  l'exemption 
des  droits  pour  les  bois  à  brûler  deftinés  à  fa  ma- 
nufacture ,  &  qui  ne  faifoient  que  traverfer  la 
ville,  fauxbourgs  ou  banlieue  de  Paris  :  il  (e  fon- 
doit  comme  les  religieux  de  la  charité,  fur  ce  que 
l'édit  de  17^3  >  n'avoit  pas  rétabli  les  droits  en 
termes  exprès  fur  le  bois  à  brûler  en  P  affe-debout  : 
l'arrêt  l'a  condamné  au  paiement  des  droits  de  tous 
les  bois  qu'il  confommcroit  à  fa  manufacture  de 
faint  Cloud,  &  qui  pajjeroient par  la  ville  >  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris. 

Tout  cela  fernble  prouver  que  le  PaiTe-debout , 
comme  le  tranfa  ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'il  eft  expreiïément  accordé  par  la  loi  qui  a 
établi  un  droit  à  payer  à  l'entrée  d'un  territoire. 

Il  ne  faut  pas  dilïimuler  cependant  que  la  cour 
des  aides  de  Paris  femble  avoir  fur  cette  matière 
une  opinion  différente  :  elle  a,  par  un  arrêt  du  29 
novembre  1782,  fait  défenfes  à  l'adjudicataire  des 
fermes  de  percevoir  les  droits  rétablis  fur  les  ar- 
doifes  en  particulier,  &  fur  les  matériaux  en  géné- 
ral, fur  le  fondement  que  l'article  de  l'édit  de  1743, 
concernant  les  matériaux,  ne  les  afïujettit  pas  ex- 
preffément  aux  droits  dans  le  cas  de  PaiTe-debout  : 
l'adjudicataire  s'eft  pourvu  contre  cet  arrêt  au  con- 
feil  royal  des  finances  où  l'affaire  eft  actuellement 
pendante.  Voye^  les  articles  Droits  rétablis  , 
Entrée,  Transit. 

(  Article  de  M.SaNSON  DuPERRON  ,  avocat  au 
confeil  du  roi). 
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PATRONAGE.  Page  zzj,  ligne  3,  après 
%6o ,  indique^  une  note ,  &  HJe^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Par  arrêt  du  6  février  1648  ,  rendu  entre  M.  Jean  Fro- 
ment ,  prêtre  du  diocèfe  de  Paris,  pourvu  de  la  chapelle  de 
Saint-Jacques  en  Dunois  ,  &  Me  Vincent  Vatroul ,  prêtre, 
curé  de  Saint -Hilaire  dllliers ,  pourvu  de  la  même  cha- 
pejle  fur  la  préfentation  des  feigneurs  de  la  terre  de  Ba- 
foches ,  qui  faifoient  profeflîon  de  la  religion  prétendue 
réformée  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  les  proteflans  ne 
pouvoient  exercer  le  droit  de  Patronage. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  fepterabre  1778  ,  le  même 
parlement  a  jugé  en  faveur  du  fieur  abbé  Hecquet ,  pourvu 
par  Tévêque  d'Amiens  du  bénéfice  de  tréforier  de  la  col- 
légiale de  Piquigny ,  que  le  fieur  Calmer  ,  feigneur  de  la 
baronie  de  Piquigny  &  coliateur  de  ce  bénéfice  ,  n'avoit  pu 
y  nommer,  à  caufe  de  la  religion  qu'il  profeffoit. 

PATURAGE.  Page  1^5)  avant  le  dernier 
alinéa 9  ajoute^: 

Le  procureur  général  du  roi  ayant  été  informé 
que  dans  pludeurs  paroiflTes  les  difpoiuions  de  cet 
arrêt  ne  s'exécutoient  point,  à  caufe  que  d'un  côté 
les  fyndics  des  paroifles  ne  dénonçoient  pas  les 
contrevenans;  &  que  d'un  autre  côté,  lorfque  les 
huiffiers  fe  préfentoient  pour  conftater  les  contra- 
ventions, ils  étoient  expofés  à  être  maltraités  par 
les  habitans  des  campagnes;  &  qu'enfin  la  plupart 
des  officiers  des  juflices  fubalternes  ne  failoient 
aucune  pourfuite  contre  les  contrevenans,  dans 
la  crainte  que  les  frais  ne  fuiïent  trop  onéreux 
au  domaine  des  juflices  ;  ce  magiftrat  a  préfenté 
un  réquilitoire  pour  qu'il  plût  au  parlement  de 
faire  cefler  ces  abus;  en  conféquence,  cette  cour 
a  rendu,  le  30  avril  17S1,  un  nouvel  arrêt,  par 
lequel,  en  ordonnant  l'exécution  de  celui  du  12 
novembre  1778,  elle  a  enjoint  aux  officiers  des 
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juftices  des  lieux  de  pourfuivre  les  contrevenans 
par  les  voies  de  droit,  ainfi  qu'il  appartiendroit  ; 
elle  a  pareillement  enjoint  aux  fyndics  &  gardes- 
meftiers  des  paroiffes ,  de  dénoncer  les  contreve- 
nais aux  fubftituts  du  procureur-général ,  dans  les 
lièges  royaux,  de  aux  procureurs-fifeaux  des  juf- 
tices fubalternes;  elle  a  aufli  ordonné  que  faute 
par  les  fyndics  &  gardes  meftiers  de  faire  ces  dé- 
nonciations, ils  demeureroient  garans  &  relpon- 
fabïes  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  de  la  peine 
de  l'amende;  &  que  faute  par  les  officiers  des  juf- 
tices fubalternes  de  faire  les  pourfuites  convenables 
contre  les  contrevenans  ,  il  y  feroit  pourvu  à  la 
requête  des  tubftituts  du  procureur-général  des 
fièges  royaux  ,  où  ces  juftices  relèvent,  &  aux 
frais  du  domaine  des  mêmes  juftices;  elle  a  d'ailleurs 
autorifé  les  fubftituts  du  procureur  général  du  roi  , 
&  les  procureurs-fifeaux  ,  à  envoyer  des  huilliers 
dans  les  campagnes,  pour  y  conftater  les  contra- 
ventions ;  &  elle  a  fait  défenfe  aux  habitans  des 
campagnes  &  à  tous  autres  ,  d'infulter  ou  maltrai- 
ter les  huiffiers ,  fous  peine  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement  ;  enfin  elle  a  ordonné  que  fon 
arrêt  feroit  imprimé ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin  feroit  ,  &  que  leciure  en  feroif  faite ,  au 
moins  une  fois  chaque  année ,  à  la  porte  des 
églifes  des  paroiffes,  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête,  à  l'ilTue  de  la  mefle  paroiftiale,  à  la  requête 
des  fubftituts  du  procureur  général  dans  les  fièges 
royaux,  &  des  procureurs-fifeaux  dans  les  fièges 
fubalternes. 

PAYEMENT.  Page  îSq,  après  la  8e  ligne , 

ajoute^  : 

Par  arrêt  du  28  avril  178 1 ,  la  cour  des  mon- 

noies 
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noies  a  fait  défenfe  à  tout  particulier  de  refufec 
en  payement,  &  de  donner  &  recevoir,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être,  les  pièces  de  deux 
fous  pour  une  valeur  moindre  que  celle  portée 
par  l'édit  d'octobre  1738 ,  lorfqu'il  paroîtroit  fur 
ces  pièces  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ,  des  vefti- 
tiges  de  l'empreinte  qu'elles  avoient  reçue,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  pourfuivis  extraor- 
dinairement ,  &  punis  comme  billonneurs,  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances, 

PEDERASTIE.  La  nature  bienfaifante  a  voulu 
que  les  deux  (exes,  entraînés  par  une  impulfion 
commune  ,  fentiflent  le  befoin  irréfiftible  de  fe  réu- 
nir, que  ce  befoin  fût  un  plaifir ,  &  même  la 
fource  de  la  reproduction  humaine.  Conçoit-on  le 
délire  d'un  fentiment  contraire  ?  il  exifte  cepen- 
dant, &  il  exifte  avec  des  différences;  il  s'eft  per- 
pétué jufqu'à  nous  d'âge  en  âge;  &  ce  rice  opé- 
reroit  infailliblement  l'anéantiflement  de  lafociété 
entière ,  s'il  étoit  poflTible  que  la  contagion  devînt 
générale.  L'hiftoire  facrée  nous  attefte  que  le  ciel 
punit,  par  un  embrâfement  univerfel  &  miracu- 
leux ,  deux  villes  entières  livrées  à  ces  excès  hon- 
teux. Lacédémone  elle-même ,  qui  le  croiroit  l 
Lacédémone,  l'une  des  villes  les  plus  célèbres  de 
l'ancienne  Grèce,  l'émule  d'Athènes,  la  patrie  de 
tant  de  grands  hommes,  étoit  tellement  fouillée 
de  ce  crime  ,  que  Lycurgue  ,  fon  légiflateur,  fe 
crut  obligé  d'ordonner  que  les  femmes  y  marche- 
roient  nues,  pour  rappeller  les  hommes  au  fenti- 
ment de  la  nature. 

Les  crimes  contr'elle  font  de  plufïeurs  efpèces  : 
on  diftingue  la  Pédéraftie  ou  la  fodomie  ,  la  maf- 
turbation  &  la  beftialité. 

Supplém*  Tom,  XV*  K 
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La  PédérafHe  ou  la  fodomie ,  eft:  le  crime  de  tout 
homme  avec  un  homme,  de  toute  femme  avec 
une  femme;  même  d'un  homme  avec  une  femme, 
lorfque par  une  débauche  inconcevable,  ils  ne  fe 
fervent  point  des  voies  ordinaires  de  la  génération 

La  beftialité  le  plus  révoltant  &  le  plus  dégoû- 
tant de  tous  les  crimes  contre  les  moeurs ,  eft  celui 
qui  fe  commet  par  la  population  d'un  homme  avec 
une  bête  ,  ou  d'une  bête  avec  une  femme. 

La  mafturbation  eft.  le  libertinage  fol i taire  de 
tout  homme  ou  de  toute  femme.  Voyez  Majlur- 
batïon. 

Nous  ne  traiterons  dans  cet  article  que  de  la  Pé- 
déraftie.  La  loi  cum  vir  3  ï ,  au  cod.  de  aduît.,  pro- 
nonce que  ceux  qui  (e  rendront  coupables  de  Pé- 
dérafue,  feront  punis  des  peines  les  plus  graves. 
Cum  vir  nv.b'it  in  fccminam  viris porrecturam ,  quid 
cupiaturl  Ubi  Jexus  perdidit  locum!  ubijcelus  ejl 
id  quod  non  projicit  fcirel  ubi  Venus  mutaïur  in 
alteram  formant  !  ubi  amor  quccritur ,  nec  videtur  ! 
Jubemus  injurgere  leges  ,  armari  jura  gladio  ultore  , 
lit  exquijîtis  pxnis  jubdantur  infâmes  quifunt  vel 
futuri  Junt  rei. 

Le  commentateur  de  cct'e  loi  obferve  avec  rai- 
fon  :  Lex  ijla  tractât  de  quodam  turpijjlmo  (lupro  , 
&  eft  matcria  hujus  legis  turpifjima  ,  tamcn  per 
elegantia  verba  tradita  ejl  :  quod  laudabiliter fecit 
imper  a  t  or. 

L'incertitude  des  peines  applicables  à  ce  crime  a 
été  fixé  par  notre  jurifprudeKçe,  qui  remonte  à  cet 
égard  jufqu'aux  établifiemens  de  Saint-Louis  :  on 
en  trouve  la  preuve  dans  le  chapitre  83,  de  pu- 
nis mcfcreant  &  hérite.  Se  aucuns  ejl  joupçoneus 
de  bougrzrie  (  1  )  ,  la  joutijje  le  doit  prendre  &  en- 

(1)  On  fait  cjue  ce  mot  groflier ,  dérivé  d'un  autre  encore 
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vqyer  a  Vévefque ,  &  fe  il  en  e/loit  prove* ,  Ven  le 
devrait  ardoir  >&  tua  Ji  meuble  jum  au  baron  &en 
telle  manière  doit  s'en  ouvrer  d'homme  herue ,  par- 
coi  il  enfoit  prove^  ,  &  tuitji  meuble  junt  au  baron 
ou  au  prince. 

On  'trouve  dans  Papon  un  arrêt  qu'il  ne  date 
point,  mais  quifut  exécuté  un  premier  février  (  1  ) , 
par  lequel  Nicolas  Dadon  de  Nufli  Saint-  Front, 
qui  avoit  été  re&eur  de  l'univerfité  de  Paris  peu 
de  temps  auparavant,  fut  condamné,  pour  fo- 
domie  ,  à  être  pendu  &  brûlé  avec  fon  procès. 

ce  Deux  femmes,  fuivant  ie  même  auteur,  fe 
33  corrompant  l'une  l'autre  enfemble  fans  mafles, 
33  font  punifTables  à  la  mort,  &  eft  ce  délit  bou- 

3î  grerie  contre  nature Et  de  ce  furent  ac- 

fc  eufées  Françoife  de  l'Eftage  &  Catherine  de  la 
os  Manière  ,  contre  elles  y  eut  témoins ,  mais  pour 
35  autant  qu'ils  eftoient  valablement  reprochés  on 
35  ne  put  les  condamner  à  la  mort ,  &  feulement 
35  pour  la  gravité  du  délit  furent  prinfes  les  difpo- 
35  {irions  pour  indices,  &  fur  ce  lefdites  femmes 
33  condamnées  à  la  quefuon  par  le  fénéchal  de 
»  Landes  55. 

Par  arrêt  du  7  juin  175*0 ,  Bruneau  Lenoir  & 
Jean  Dict  ont  été  condamnés  à  être  brûlés  pour 
crime  du  même  genre. 

Par  arrêt  rendu  à  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Paris  le  10  octobre  1783  :  «Jacques- 


plus  familier  à  la  populace ,  vient  de  Bulgare  ;  les  Bulgares 
étoient ,  dit-on,  livres  plus  qu'aucun  autre  peuple  à  la  fo* 
domio  ,  delà  on  appclcit  Bulgare  tout  homme  qui  s'en 
rendoit  coupable,  &  ce  mot  de  Bulgare  défiguré  efl  au« 
jourd'hui  B.... 
.    (1)  Vid,  Papon  ,  liv.  i ,  tit.  7  >  pag.  iz?8. 
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sa  François  Pafchal  a  été  déclaré  duement  atteint 
»j  &  convaincu  de  s'être  livré  aux  excès  de  la 
33  débauche  la  plus  criminelle,  envers  un  com- 
»  millionnaire  âgé  de  quatorze  ans  ,  qu'il  avoit 
55  attiré  dans  fa  chambre  ;  &  irrité  par  fa  réfif- 
33  tance  ,  de  l'avoir  afTalIiné  en  lui  portant  un 
33  grand  nombre  de  coups  de  couteau  ,  tant  fur  la 
33  tête  que  lur  les  reins  &  dans  le  dos,  lefquels 
33  coups  ont  mis  &  mettent  encore  la  vie  dudit 
33  commiiTionnaire  en  danger.  Pour  réparation  de 
sa  quoi,  ledit  Jacques  François  Pafchal  a  été  con- 
33  damné  à  faire  amende  honorable  audevant  de 
33  la  principale  porte  de  l'eglile  de  Paris,  où  il 
33  feroit  conduit  par  l'exécuteur  de  lahaute-juftice, 
sj  dans  un  tombereau,  nuds  pieds,  nue  tête  &  en 
33  chemife,  tenant  en  (es  mains  une  torche  ar- 
33  dente  du  poids  de  deux  livres,  ayant  la  corde 
>3  au  col,  &  écriteau  devant  &  derrière  portant 
s>  ces  mots  :  Débauché  contre  nature  &  ajjafjin  ;  Se 
33  là,  étant  à  genoux,  dire  &  déclarer  ,  à  haute 
33  &  intelligible,  &c.  &c.  ;  de-là  mené  dans  le 
33  même  tombereau,  en  la  place  de  grève  ,  pour 
33  y  avoir  les  bras,  cuifTes  ,  &c.  rompus  vifs,  &c. 
33  de  fuite  jeté  dans  un  bûcher  ardent ,  &  (es  cen- 
03  dres  jetées  au  vent,  fes  biens  confifqués  ,  &c.  ". 
(  Article  Se  M.  Boucher  d'Argis,  concilier 
au  châteltt  ,  membre  de  V académie  de  Rouen  ,  &c. 

PENSION.  Page  /f.z6  3  ligne  1  ,  après  le  mot 
faveur,  indique^  une  note ,  &  life^  en  note  ce  oui 
fuit  : 

Formule  de  procuration  pour  re'Jigner  en  faveur  avec 
téferve  de  Penfion. 

Pardevant  les  notaires ,  &c. 

Fut  préfent  A....  prieur- commendataire  du  prieuré  d© 
^Notre-Dame  de.,.,  ordre  de  faim  Benoit,  diocèfe  de,n. 
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demeurant  à  Paris,  rue....  paroîfle  faint....  lequel  a  fait  & 
conititué  Ton  procureur  général  &  fpécial  Me  B....  auquel 
il  a  donné  pouvoir  de,  pour  lui  Se  en  Ton  nom,  ré/îgner, 
céder  &  remettre  entre  les  mains  de  notre  (aint  père  le 
pape ,  monfeigneur  Ton  vice-chancelier  ,  ou  autre  ayant  à 
ce  pouvoir,  ledit  prieuré  de  Notre-Dame  de....  avec  la 
commende  d'icelui ,  enfemole  fes  droits ,  appartenances  & 
dépendances  ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de  M....  Èc  notî 
d'autre  ,  &  fous  la  réferve  néanmoins  que  fait  ledit  cons- 
tituant de  300  liv.  de  rente  &:  Penfîon  viagère  fa  vie  durant, 
à  lui  payaole  par  chacun  an  ,  fur  les  fruits  &  revenus  dudir. 
prieuré ,  &  ce  de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  que  ledit  M«..  fera  pourvu  &  en  poiTeffion  dudit 
prieuré  ,  laquelle  Penfîon  fera  exempte  de  tout-e  charge 
ordinaire  &  extraordinaire ,  impofée  ou  à  imposer ,  fous 
quelque  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit  ;  con- 
fentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceffaires  , 
même  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  defius  il  n'eft  intervenu 
&  interviendra  aucun  dol  ,  fraude  &  fimonie,  ni  autre  pac- 
tion  illicite,  &  généralement  promettant ,  &c.  obligeant  „ 
&c.  Fait  &  pafTe  ,  &c. 

Page  qqj  t  après  la  ligne  10  ,  ajoute^  : 
Mais  celui  qui  a  obtenu  une  Penfion  fur  un  bé- 
néfice,  peut-il  valablement  la  vendre  à  un  tieis? 
Voyez  la  décifion  de  ce  point  de  jurifprudence  à 
V article  Simonie. 

PENSION    VIAGÈRE    constituée  sans 

TITRE. 

Une  penfion  viagère  eft  comme  Ton  fait ,  une 
rente  fans  capital ,  conftituée  au  profit  de  celui 
qu'on  veut  gratifier  ,  ou  dont  on  veut  reconnoîcre 
les  fervices. 

Un  tel  aâe  de  libéralité ,  qui  n*a  d'autre  prin- 
cipe qu\ine  volonté  libre,  qui  n'eft  commandé  que 
par  un  fentiment  de  bienfaifance,  n'auroit  pas  be- 
foin  ,  en  apparence  ,  d'être  afliijetti  à  toutes  les 
formalités  des  autres  engagemens  :  qui  pourront 
préfumer  que  celui  qui  promet  dans  un  temps  â& 
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payer  annuellement  une  Penfion  à  un  vieux  fer- 
viteur ,  à  fon  ancien  inftituteur  ,  oubliera  dans  un 
autre  cette  parole  facrée,  &  refufera  d'y  iatisfaire  ? 
L'héritier  du  confiituant  pourroit-il  le  faire  ?  Pour- 
roit-il  alléguer  qu'une  Penfion  payée  fans  titre 
conftitutif&  obligatoire,  n'a  été  qu'une  libéralité 
annuelle,  qu'il  a  dépendu  de  Ton  auteur,  &  qu'il 
eft  lui-même  le  maître  de  fupprimer  à  volonté?. 

Cette  qutftion  afiez  rare  dans  les  tribunaux, 
s'eft  préfentée  au  châtelet  de  Paris  en  1784..  En 
voici  l'efpèce.  Ce  détail,  de  notre  part,  fera  d'au- 
tant plus  fidèle ,  que  nous  avons  été  fur  le  point  de 
prendre  part  à  la  décifion  ,  &  que  nous  avons  en  ce 
moment  fous  les  yeux  les  mémoires  que  les  par- 
ties ont  fait  relpectivement  imprimer  pour  leur 
défenfe. 

Le  fieur  Cavelier  avoit  étéchoifi,  par  le  fîeur 
Rnrdv.n  père,  pour  préfider  à  l'éducation  du  fieur 
Randon  de  Launay,  l'un  de  fes  fils. 

Le  fieur  Randon ,  craignant  que  le  féjour  de 
la  ma  :on  paternelle  ne  fût  un  objet  de  diffraction 
trop  habituel,  voulut,  contre  l'ulage  ordinaire  des 
ge:  s  opulens,  que  Ton  fils  demeurât  chez  fon  infti- 
ituteur,  Cavelier  avoit  donc  reçu  chez  lui 

le  (leur  Randon  de  Launay  à  titre  de  penfion- 
naire  ,  moyennant  3^00  livres  par  an  ,  pour  la 
dépenfe  de  la  maifon,  &  1200  livres  pour  fes 
honoraires. 

Le  fieur  Randon  de  Launay  avoit  demeuré  en 
conféquencechez  le  fieur  Cavelier  ,  depuis  le  mois 
de  mars  1765?,  iufqu'au  premier  ou  au  2  feptembre 
1764.  ;  ce  qui  fait  cinq  années. 

A  cette  époque,  le  fieur  Randon  père,  ayant 
repris  chez  lui  le  fieur  Randon  de  Launay  fon  fils, 
■<lit  au  fieur  Cavelier  :  «  en  reconnoiflance  des 
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»  peines  &  foins  que  vous  vous  êtes  donnés  pour 
03  mon  fils,  il  vous  tait  une  Peniion  de  300  1.  33. 

Au  moins  cette  promette  &  ce  diiccuis  étoient 
allégués  dans  la  caufe   par  le  iieur  Caveîier. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  fieur  Randon  père  étant 
mort ,  !e  fieur  Ran'don  de  Launay  Ion  fils  conti- 
nua de  payer  cette  Peniion,  &  elle  fut  acquittée 
avec  exactitude,  jufqu'au  premier  mars  1774.» 
qu'elle  éprouva  une  première  fuipenfion.  Le  fieuc 
Caveîier  s'étant  plaint,  reçut  du  fieur  de  Lau- 
nay ,  le  27  juillet  17)  î,  une  lettre  conçue  en  ces 
termes  :  ce  Votre  lettre  du  21  juillet,  mon  cher. 
»  Caveîier  ,  eft  venue  me  trouver  à  Chi'i ,  auprès 
33  d'Orléans,  où  je  (uis  depuis  quelques  jours;  j'ar- 
33  rive  de  mes  terres  deBourbonnois  ,  &  je  compte 
33  relier  ici  julqu'environ  la  Notre  dame  d'août, 
33  après  quoi  je  compte  paifer  par  Paris,  pour  allée 
33  m'étabîir  à  Verneuil  jufqu'à  la  fin  de  novembre; 
33  je  continue  à  me  bien  porter  ;  je  ferai  fort  aife 
33  de  vous  voir  à  mon  pafiage  à  Paris  ;  à  l'égard  de 
33  votre  Peniion  ,  j'ai  été  forcé  de  la  mettre  une 
33  année  en  arrière;  j'en  fuis  fâché;  mais  j'y  ai 
33  é:é  forcé.  D'ailleurs,  s'il  y  a  jour  à  vous  payer 
33  plutôt,  je  franchirai,  avec  grand  plaifir,  eri 
33  votre  faveur ,  la  règle  que  je  me  fu's  preferite» 
33  Dites  bien  des  choies  pour  moi  à  votre  femme; 
»  adieu,  mon  cher  Caveîier,  je  vous  embrafle. 
33  Signé  de  Launay  33. 

En  177$  &  1779,  le  fieur  Caveîier  reçut  les 
deux  années  échues  en  1776  &  1777  ,  qui  avoient 
effrayé  quelque  retard;  &  ce  n'ell  que  fur  les  années 
fuivantes  qu'eft  tombée  la  ceflation  entière  des 
payemens. 

Il  faut  obferver  que  le  fieur  Caveîier  donnoiï 
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une  quittance  ,  chaque  fois  qu'on  lui  remettoit  cette 

fomme  de  300  livres. 

Le  fieur  de  Launay  ayant  été  afligné,  on  a  pré- 
tendu pour  lui ,  lors  de  la  piaidoiene  de  la  caufe 
&  dans  le  mémoire  qui  a  été  imprimé  pour  fa 
défenfe,  que  la  fomme  de  300  livres  n'avoit  é^» 
payée  annuellement  au  fieur  Cavelier  qu'à  titre  ue 
gratification  &  non  pas  de  Penfion  :  que  la  lettre 
miflive  dont  argumentait  le  fîeur  Cavelier ,  ne 
prouvoit  aucun  engagement,  &  que  le  mot  de 
Penfion  qui  y  étoit  employé  étoit  vague,  &  ne 
pouvoit  en  conflituer  une;  que  les  quittances  don- 
nées à  l'homme  d'affaire  du  heur  de  Launay,  n'a- 
voient  été  exigées  que  pour  la  décharge  de  ce 
comptable  envers  fon  commettant;  qu'enfin,  le 
iieur  Cavelier  étoit  fans  droit  dans  fa  demande, 
puifqu'il  n'avoit  aucun  titre  &  qu'il  ne  tenoit  rien 
que  de  la  libre  reconnoiflance  du  fieur  Randon  de 
Launay. 

De  la  part  du  fieur  Cavelier  t  il  fut  répliqué  que 
le  fieur  de  Launay  étoit  tenu  de  l'engagement  con- 
tracté par  lui ,  fous  l'autorité  &  par  l'organe  de  fon 
père;  que  cet  engagement,  pour  n'avoir  point  été 
écrit,  n'en  étoit  pas  moins  obligatoire;  &  que 
d'ailleurs,  le  fieur  de  Launay  lui-même avoit  rati- 
fié cet  engagement,  par  le  payement  qu'il  avoit  fait 
de  cette  Penfion  pendant  quatorze  années  ,  &  par 
la  lettre  qu'il  avoit  écrite  au  fieur  Cavelier ,  pour  le 
prier  d'excufer  les  retards  qu'il  lui  faifoit  éprou- 
ver. 

A  l'appui  de  ces  circonRances,  les  défenfeurs 
du  fieur  Cavelier  ,Me  Dandafne,  &  Me  Hardouin 
de  la  Reynerie  ,  invoquèrent  l'opinion  d'un  jurif- 
confulte  ,  Papinien  ,  fur  une  efpèce  abfolument 
femblable  ;   Aquilius  Régulus,  jeune  Romain, 
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écrit  à  Ton  précepreur  Nicoftrate,  &  après  lui 
avoir  rappelé  que,  par  Tes  ir.ftructions  &  (es  foins, 
il  l'a  rendu  meilleur,  il  lui  dit,  qu'en  reconnoif- 
fance,  il  lui  accorde  un  logement  chez  lui,  Quo- 
riiam  &  curn  pâtre  meo  Jewper  fuïfli  &  me  e/o- 
tiizntiâ  &  diligentiâ  tua  melwrcm  reddidijli ,  dono 
6  permitto  tibi  habit  are  il  illo  cœnaculo  eoque  ut'u 
Nicoftrate  regarda  cette  lettre  comme  l'aiïurance 
d'un  logement  pendant  fa  vie  dans  la  maifon  de 
fon  difciple.  AquiliusRegulus  n'auroit  pas  trompé 
fes  efpérances  ,  mais  il  mourut  ;  &  l'héritier  en- 
treprit de  contefter  le  îogement,  fous  prétexte  que 
c'étoit  une  donation  qui  n'étoit  point  revêtue  des 
formalités  requifes.  Papinien  ,  confulté,  répond 
que  Nicoftrate  doit  conferver  ce  logement,  parce 
que  ce  n'eft  point  une  donation  pure  &  {impie 
que  Regulus  a  entendu  faire  à  Nicoftrate  ;  mais 
les  bons  offices  d'un  maître  qu'il  a  prétendu  récom- 
penfer  :  Dixi  poj/e  deffendi  non  meram  donatio- 
nem  veriim  officium  magijlri  quadam  mercede  re- 
muneratum  Regulum ,,  ideo  que  non  videri  dona- 
tionem  fequentis  temporis  irritant  ejjc.  Ce  font  les 
propres  termes  du  jurifconfulte  ,  infcrits  dans 
le  digejîe  s  au  titre  de  donationïbus ,  lib.  39,  tit. 

5  leS-  27. 

La  Glofe  dit,  fur  cette  loi,  que  ces  fortes  de 
récompenfes  font  le  payement  &  l'acquit  d'une 
dette.   Ideo  dicitur  debiti  folutio. 

Par  fentence  rendue  au  préftdial  du  châtelet 
de  Paris,  le  30  janvier  1784,  plaidants  Me  Thorei 
pour  le  heur  de  Launay,  &  Me  Hardouin  de  la 
Reynerie  pour  le  heur  Cavelier,  le  heur  de  Lau- 
nay a  été  condamné  à  continuer,  au  heur  Cave- 
lier, le  payement  de  la  Penhon  viagère  de  300  liv., 

6  aux  dépens,  (article  de  M,  Boucher  d'Ar- 
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CIS ,  conjeiller  au  châtelet  3  &  membre  de  V aca- 
démie de  Rouen ,  &c. 

PÉREMPTION.  Page  474,  ligne  32  ,  après 
le  mot  demander,  indique^  une  note  9  &  life^  en 
note  ce  qui  fuit  ; 

Formule  de  demande  en  Péremption. 

L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Gafpard  Crétai ,  bourgeois 
de  Paris,  je....  huilfier....  foufiîgné ,  certifie  avoir  donné 
afiîgnation  an  fieur  Antoine  Leftrat ,  &c.  à  comparoir  a.... 
(  au  tribunal  où  Vïnflance  périe  e'toit  pendante) ,  pour 
voir  dire  qu'attendu  la  ceiiation  des  procédures  depuis  plus 
de  trois  années ,  fur  la  demande  à  fin  de  payement  de  la 
fornme  de  800  liv.  formée  par  ledit  fieur  Lefirat ,  contre 
ledit  fieur  Cretal ,  par  exploit  du....  ladite  demande,  en- 
femble  l'infiance  introduite  par  icehe  ,  feront  déclarées  & 
demeureront  périe-;  ;  en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Lefirat 
fera  condamné  aux  dépens  de  ladite  infiance  ;  &  pour  en 
outre  répondre  &  procéder,  comme  de  rai  (on  3  à  fin  de 
dépens  fur  la  préfence  demande  ,  &c. 

Jugement  qui  admet  la  Péremption. 

Nous  déclarons  la  demande  formée  par  la  partie  d'A...« 
à  fin  de  payement  de  la  fomme  de....  &  l'infiance  introduite 
par  icelle  ,  péries  ;  en  conféquence  ,  la  condamnons  aux 
dépens  tant  de  ladite  infiance,  que  de  ceux  faits  fur  la  de- 
demande  en  Péremption. 

Jugement  qui  rejette  la  Péremption» 

Nous ,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en 
Péremption  de  la  partie  de  B....  dont  l'avons  déboutée, 
difons...  (  on  décide  enfuitefurV  objet  de  l  in  fiance  dont  on 
demandoit  la  Péremption  ;  Jinon  on  met  )  :  que  les  parties 
procéderont  fur  ladite  infiance  ,  fur  les  derniers  erremens  ; 
condamnons  la  partie  de  B....  aux  dépens  de  la  demande 
en  Péremption  ;  au  principal ,  dépens  réfervés. 

PERMUTATION.  Page  4*4,  ligne  23  ,  après 
le  mot  Pape  ,  indique^  une  note,  &  lije^  en  note  ce 
gui  fuit; 
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Formule  de  Permutation  en  cour  de  Rome  avec  réferve 
de  penfion* 

Pardevant  les  notaires  ,  &c. 

Furent  préfens  A...,  clerc  du  diocèfe  de  Paris  ,  y  demeu- 
rant rue....  paroille  faint....  au  nom  &  comme  procureur 
de  B..,.  protonotaire  du  faint  fiège  apoftolique  ,  licencié 
es  droits ,  &  prieur-commendatalre  du  prieuré  de..v  ordre 
de....  diocèfe  de....  fondé  de  fa  procuration.,  portant  pou-< 
voir  de  fubftituer  aux  fins  ci-après  ,  palîée  devant....  no- 
taires apottoiiques  ,  du  diocèfe  de.,.,  réiidans  à....  préfens 
témoins ,  le....  dont  l'original  dûment  contrôlé  &  légalité  , 
&  de  la  réfignation  dudit  A....  eft  demeuré  ci-joint ,  après 
avoir  été  de  lui  certifié  véritable ,  &  paraphé  en  préfence 
des  notaires  foulîignés ,  d'une  part;  &  D....  prêtre,  curé 
de  l'églife  paroiiliale  de....  diocèfe  de....  demeurant  ordi- 
nairement en  fa  maifon  curiale  dudit....  étant  de  préfent 
à  Paris ,  logé....  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait ,  conftitué 
&  fui  11  i  tué  pour  leUrs  procureurs  généraux  &  fpéciaux 
M....  &  N....  auxquels  &  à  chacun  d'eux  ils  ont  donné  pou- 
voir de ,  pour  Se  aux  noms  defdits  fieurs  B....  &  D....  ré- 
(igner  ,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de  notre  faint 
père  le  pape,  monfeigneur  fon  vice- chancelier ,  ou  autres 
ayant  ayant  à  ce  pouvoir  ;  favoir  de  la  part  dudit  fieur  B. .. 
fondit  prieuré  de....  &  la  commande  d'icelui ,  avec  Ces 
droits,  appartenances  &  dépendances,  en  faveur  dudit  fieur 
D....  ;  &  de  la  part  d'icelui  fieur  D....  fadite  cure  ou  égiifê 
paroifîiale  de....  aum*  avec  fies  droits,  appartenances  &  dé- 
pendances, en  faveur  dudit  fieur  B....  &  ce  pour  caufe  de 
vraie  &  canonique  Permutation  entre  eux  de  bénéfice  pai- 
fible  à  bénéfice  aufli  paifib'e  ,  ni  chargés  l'un  &  l'autre 
d'aucune  penfion  ,  Ci  ce  n'efl  celle  de  300  livres  ,  dont  ledit 
A....  audit  nom  ,  fait  réferve  audit  fieur  B....  pour  lui  être 
payée  fa  vie  durant  par  ledit  fieur  D....  &  fes  fucceiTeurs 
audit  prieuré  ,  par  chacun  an  ,  en  deux  termes  &  payement 
égaux  de  (\x  en  (îx  mois,  don  le  premier  écherra  &  Ce 
payera  fix  mois  après  que  ledit  fieur  D....  fera  pourvu 
dudit  prieuré  ,  &  enfuite  continuer  jufqu'au  décès  dudit 
fieur  B....  du  jour  duquel  ladite  rente  fera  &  demeurera 
éteinte  &  amortie,  &  led.'t  fieur  D....  ou  fes  fucceiTeurs 
audit  prieuré  ,  déchargés  du  payement  de  ladite  penfion  , 
laquelle  néanmoins  fera  payable  tant  qu'elle  aura  cours a 
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audit  fîeur  B....  en  fa  derneure  ,  ou  au  porteur,  franchement 
&  quittement  de  toutes  charges  ordinaires  &  extraordinaires, 
împofées  ou  à  impofer ,  par  quelqu'autorité&  (bus  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ;  confentir  refpeftivement  à  l'expédition 
de  toutes  lettres  fur  ce  nécelfaires ,  même  jurer  &  affirmer 
qu'en  ce  que  defïus  il  n'eft  intervenu  &  interviendra  aucun 
dol,  fraude,  fïmonie  ni  autre  padion  illicite,  &  généra-» 
lement  promettant ,  obligeant.  Fait  &  paifé  ,  &c. 

Page  487,  ligne  29,   après   le  mot  fuivant, 
indique^  une  note  &  lifie\  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  procuration  pour  permuter  un  bénéfice 
contre  un  autre» 

Pardevant  les  notaires  fut  préfent  A....  fous- diacre  du 
diocèfe  de  Paris ,  y  demeurant  rue....  au  nom  &  comme 
procureur  de  B....  curé  de  l'églife  paroiffiale  de....  diocèfe 
de....  fondé  de  fa  procuration  fpéciale ,  à  l'effet  des  pré- 
fentes  paffées  devant....  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris, 
le....  dont  le  brevet  original  repréfenté  par  ledit  A....  efl 
demeuré  ci-joint  pour  y  avoir  recours  ;  (  fi  la  procuration 
fie  trouve  pu  (fiée  devant  d'autres  notaires  que  de  Paris  , 
on  ajoutera  après  ces  mots  demeuré  ci-joint),  après* 
avoir  été  dudit  fieur  A....  certifié  véritable ,  &  paraphé  en 
préfence  des  notaires  fouffignés ,  d'une  part ,  &  C...  prêtre  , 
chapelain  de  la  <_hapelle  ou  chapellenie  de  S—,  fondée  & 
deffervie  dans  l'églife  collégiale  de....  diocèfe  de....  demeu- 
rant ordinairement  audit....  étant  de  prélent  à  Paris  ,  logé 
rue....  d  autre  part;  lef^ueis  ont  fait,  conflitué  &  fubftitué 
pour  leurs  procureurs  généraux  &  fpéciaux  D....  &  E.... 
auxquels  &  à  chacun  d  eux  lefdits  A....  audit  nom  &  C.... 
ont  donné  pouvoir  de,  pour  &  au  nom  defdits  B....  &  C... 
réfïgner,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de  notre  faint 
père  le  pape  ,  monfeigneur  fon  vice-chancelier ,  ou  autres 
ayant  à  ce  pouvoir;  favoir  de  la  part  dudit  B....  fa  cure 
ou  églife  paroiffiale  de....  en  faveur  dudit  C...  &  de  la  part 
d'icelui  fieur  C...  fadite  chapelle  ou  chapelienie  de....  le 
tout  avec  leurs  droits ,  appartenances  &  dépendances  ,  &  ce 
pour  caufe  de  vraie  &  canonique  Permutation  entre  lefdits 
B....  &  C....  &  de  bénéfice  paifible  à  bénéfice  aufli  paifible, 
ni  chargés  l'un  &  l'autre  d'aucune  penfîon ,  confentir  re£ 
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{jeSivement  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néces- 
saires,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  deffus ,  circons- 
tances &  dépendances ,  il  n'eil  intervenu  &  n'intervien- 
dra ,  &c. 

PERRUQUIER.  Page  5og  ,  fuprime^  les  li- 
gnes   16  à   lit,  &  fubfîuue^y   ce  qui  fuit: 

Les  places  de  Perruquier  doivent-elles  être  aflî- 
miiées  aux  offices  dont  parle  l'édic  de  1683,  & 
doit  on  .  fous  ce  point  de  vue ,  les  regarder  comme 
immeubles  ? 

Brillon,  au  mot  barbier^  dit  qu'on  faijic  réel- 
lement  un  office  de  barbier-  Perruquier  ;  ce  qui 
fuppofe,  comme  l'on  voit,  qu'on  regarde  ces 
fortes  de  places  comme  immeubles. 

Cependant  il  ajoute  que,  par  arrêt  contradic- 
toire du  3  février  1686  ,  le  parlement  de  Paris 
a  refufé  des  défenfes  lur  l'appel  d'une  fentence  du 
châtelet,  qui  avoit  jugé  qu'un  pareil  office  ne 
peut  pas  être  mis  en  bail  judiciaire  ;  &  il  rapporte 
une  no.te  de  M.  le  Cœur,  avocat  célèbre  de  fon 
temps,  qui  eit  ainfi  conçue:  «  On  tient  que  ces 
*>  fortes  d'offices  font  meubles,  &  ne  peuvent  être 
«  faifis  réellement  «. 

Nous  rapportons  fous  le  mot  office  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  qui  juge  nettement  pour  la 
qualité  de  meuble. 

La  même  opinion  paroît  reçue  en  Bourgogne, 
Le  parlement  de  cette  province  femble  avoir  fixé 
fur  ce  point  la  jurifprudence  par  deux  arrêts  con- 
formes des  11  janvier  169 1  ,  &  4.  juillet  174.2: 
dans  Pefpèce  du  premier ,  Pierre  Piller ,  Perruquier, 
en  mariant  fa  fille  avec  Star,  lui  donna  en  dot 
fa  lettre  de  barbier  Star  &  fa  femme  emprun- 
tèrent, le  24.  janvier  1686,  de  la  veuve  Bardet, 
700  livres,  dont  ils  créèrent  rente  ,  &  encore  plu- 
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fîeurs  fommes  en  d'autres  temps,  &  lui  engagè- 
rent h  lettre  de  barbier ,  qu'ils  lui  remirent  avec 
d'autres  titres  qui  y  avoient  rapport. 

Dans  la  fuite,  un  autre  créancier,  antérieur  à 
3a  Bardet,  faifit  la  lettre  ;  ce  qui  donna  lieu  à  des 
conteftations  entre  le  faifïiïant  &  les  débiteurs  ,  les- 
quelles furent  portées  au  parlement  de  Dijon  ;  la 
veuve  Bardet  intervint,  demanda  qu'en  cas  de  vente 
«le  la  lettre  de  barbier,  elle  fût  payée  de  ce  qui- 
étoit  dû  fur  le  prix,  par  privilège  &  préférence, 
comme  fur  uneffet  mobilier ,  &  l'arrêt  jugeaconfor- 
mément  à  fes  concluions. 

Dans  les  circonftances  du  fécond,  Oriame  ven- 
dit ,  le  4,  juin  1706  ,  à  Bontrou  &  à  fa  femme,  une 
lettre  de  barbier-Perruquier,  pour  25*00  livres, 
dont  les  acquéreurs  créèrent  une  rente.  La  lettre 
xefta  entre  les  mains  du  vendeur  pour  sûreté  de  (â 
créance.  Le  premier  janvier  17 14,  les  débiteurs  , 
après  avoir  payé  yoo  livres,  empruntèrent  du 
lieur  Bernard  2000  livres,  aux  arrérages  de  85 
livras  6  fols  8  den.  dont  ils  remboursèrent  la 
veuve  Oihme,  qui  fubrogea  le  fieur  Bernard  dans 
tous  les  droits  &  privilèges  acquis  à  fon  mari ,  & 
lui  remit  la  lettre  de  barbier  avec  les  titres  qu'elle 
avoit  en  fon  pouvoir.  Le  3  novembre  1740,  la 
veuve  Boutron  vendit  fa  lettre  pour  3700  livres 
au  nommé  Bade!,  qui  paya  200  liv.  comptant, 
promit  2000  1.  lorfqu'il  fe  feroit  recevoir,  &  fe 
chargea  du  principal  de  iyco  livres  dû  au  fieur 
Gaudrillet,  confeiller  à  la  table  de  marbre,  &à 
la  dame  Bernard  fa  femme,  qui  étoient  dans  les 
droits  d'Oname.  La  veuve  Boutrou  devoit  re- 
roertre  à  Badel  une  copie  collationnée  de  la  lettre, 
&  l'extrait  de  la  réceprion  de  Boutrou  fon  mari. 
Jjes  fieur  &  dame  Goudrillet  s'opposèrent  à  la 
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réception  de  Badel.  La  veuve  Boutrou  les  fit 
afîîg^er  pour  les  faire  débouter  de  l'oppofition, 
&  les  forcer  à  dépofer  au  greffe  ou  chez  un  no- 
taire, la  lettre  ou  privilège  qu'Oriame  avoit  vendu 
à  fon  maître,  pour  en  tirer  une  copie  collationnée. 

Ils  y  confenurent,  pourvu  qu'on  les  remboursât. 

Le  id  avril  1742,  meilleurs  des  requêtes  du 
palais  ordonnèrent  que,  fur  les  deniers  provenus 
de  la  venre  de  la  lettre,  le  fleur  &  la  dame  Gau- 
drillet  feroient  payés  par  privilège  &  préférence  à 
Boutrou  ,&  à  tousautres,  de  iyoo  livres  &  des  in- 
térêts ,  au  moyen  des  offres  qu'ils  firent  de  remettre 
à  la  veuve  Boutrou,  lors  du  payement,  la  let- 
tre &  les  autres  pièces;  on  la  condamna  aux  dé- 
pens; elle  interjetta  appel  à  la  cour,  où  elle  dit 
que  la  lettre  de  barbier  étoit  un  immeuble,  qu'elle 
avoit  pu  en  faire  la  vente  ,  &  déléguer  le  prix  à  fon 
créancier  ,  qui  n'avoit  pas  dû  s'oppofer  à  la  récep- 
tion de  l'acquéreur. 

Les  intimés  répondoient  que  le  privilège  de  bar- 
bier étoit  un  meuble,  &  que  le  créancier  pouvoit 
conferver  fon  gage  ,  &  demander  la  préférence  fur 
tous  les  autres;  qu'ils  en  étoient  en  pofïeflion, 
pojjejjio  penès  créditèrent  ;  que  l'appelante  n'en  jouif- 
foit  que  précairement,  precario  &  pro  conduïïo  , 
qu'on  devoit  décider  de  ce  cas  comme  fi  elle  leur 
avoit  laifle  à  gage  de  la  vaiflelle  d'argent  ;  que  de- 
puis l'arrêt  de  1601  on  ne  pouvoit  douter  que  les 
lettres  de  barbier  ne  fuffent  meubles.  Et  fur  ces 
raifons,  le  parlement  confirma  la  fentence  par  arrêt 
du  4.  juillet  174.2. 

Page  5zo  j  après  La  ligne  S  ,  ajoute^  : 

Les  coiffeurs  de  femmes  de  la  ville  de  Lyon 
s'étant  plaints    des  vexations  continuelles  qu'ils 
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éprouvoient  de  la  part  des  maîtres  Perruquiers  de 
cette  ville,  &  ayant  fuppîié  le  roi  d'aflfurer  leur 
état,  en  les  autorifant  à  travailler  en  vertu  d'un 
brevet,  ainfï  qu'il  en  avoit  été  ufé  à  l'égard  des 
coiffeurs  de  femmes  à  Paris,  fa  majefîéa  rendu  en 
leur  faveur,  en  fon  confeil,  le  12  juin  17803  un 
an  et  qui  contient  les  dii'pofitions  fuivantes  ; 

«  Article  I.  Les  particuliers  qui  voudront 
sa  exercer  à  l'avenir  la  profeflion  de  coiffeur  de 
35  femmes  dans  la  ville  de  Lyon,  feront  tenus  d'en 
33  faire  leur  déclaration  au  confulat,  laquelle  fera 
»>  inferite  fur  un  regiftre  à  ce  deftiné ,  dont  il  leur 
33  fera  délivré  un  extrait,  fur  le  vu  duquel  ils  fe- 
93  ront  agrégés,  au  nombre  de  cent  feulement,  à 
»  la  communauté  des  maîtres  Perruquiers;  à  la 
33  charge  de  payer,  par  chacun  d'eux,  la  fomme 
83  de  trois  cents  livres,  dont  les  trois  quarts  fe- 
33  ront  verfés  dans  la  caifle  du  receveur  de  nos 
33  revenus  cafuels,  &  l'autre  quart  au  profit  de  la 
>»  communauté. 

33  2.  Sur  le  quart  revenant  à  la  communauté, 
3»  il  fera  attribué  fïx  livres  à  notre  premier  chirur- 
33  gien,  quatres  livres  dix  fous  à  fon  lieutenant, 
33  trois  livres  à  chacun  des  fyndics  en  charge,  & 
33  deux  livres  au  greffier;  'e  furplus  fera  employé 
33  aux  frais  ordinaires  de  l'adminiitration,  &  aux 
»>  charges  dont  les  offices  des  maîtres  Perruquiers 
s>  font  tenus  envers  nous. 

33  3.  Au  moyen  de  la  repréfentation  des  quit- 
33  tances  defdits  payemens  &  de  l'extrait  de  la  dé- 
33  claration  faite  au  confulat ,  lefdits  particuliers 
33  feront  inferits,  fans  autres  frais  ni  formalités, 
33  à  la  fuite  du  tableau  de  la  communauté,  pour 
33  jouir  de  la  faculté  d'exercer  ladite  profeflion  de 
»  coiffeurs  de  femmes ,  fans  pourvoir  participer 

'*>  aux 
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j>  aux  droits,  ni  à  l'adminiftration  de  la  commu- 
»  nauté,  &  fans  pouvoir,  fous  aucun  prétexte, 
3j  s'immifcer  dans  la  coiffure  des  hommes,  faire 
?>  aucuns  ouvrages  de  cheveux  de  quelque  efpèce 
33  qu'ils  foient,  tenir  écoles  de  coiffures,  avoir 
33  compagnons  ni  apprentis ,  à  peine  de  faifie ,  con- 
3>  fifcation  &  amende ,  même  de  privation  de  ia- 
j>  dite  profellîon  en  cas  de  récidive  :  veut  néan- 
»  moins  fa  majefté,  que  les  propriétaires  de  deux 
33  brevets  aient  la  faculté  d'avoir  un  garçon  oit 
33  compagnon  pour  les  aider,  ou  remplacer  en  cas 
33  d'abfence  ou  de  maladie. 

33  4.  Fait  fa  majefté  très-exprefTes  inhibitions  & 
33  défenfes  à  tous  maîtres  Perruquiers  ,  de  faire 
»  enregiftrer  au  bureau,  comme  compagnons, 
»  aucuns  garçons  qui  ne  feront  pas  domiciliés  chez 
33  eux,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de 
33  plus  forte,  en  cas  de  récidive  :  défend  pareille- 
s»  ment  auxdits  maîtres  Perruquiers  ,  de  tenic 
33  clafles  &  écoles  publiques  de  coiffures,  &  de 
m  mettre  dans  leurs  enfeignes ,  académie  de  coif- 
33  fure ,  à  peine  de  pareille  fomme  de  cent  livres 
33  d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

33  j.  Ordonne  fa  majefté,  que  les  filles  ou 
»  veuves  qui  s'occupent  actuellement  ou  qui  s'oc- 
33  cuperont  par  la  fuite  de  la  frifure  &  de  la  coif- 
»  fure  des  femmes,  jouiffent  feules,  exclufivement 
33  à  tous  autres,  du  droit  de  tenir  claffes  &  écoles 
33  publiques  pour  apprendre  aux  filles  ou  femmes 
js  à  coiffer,  après  néanmoins  s'être  fait  inferire  au 
»  confulat,  &fur  les  regiftres  delà  communauté 
33  des  maîtres  Perruquiers,  le  tout  fans  frais,  fans 
33  toutefois  que  lefdits  coiffeurs  puiffent  faire  des 
j>  apprenties ,  ni  s'immifcer  à  faire  Se  vendre  des 
Supplém,  Torn.Xf^,  L 
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3d  boucles,  tours  de  cheveux  ou  chignons  artifi- 

,)  ciels,  à  peine  de  faine,  confifcation  &  amende. 
»  6.  Pour  empêcher  tous  procès  &  contelktions 

33  entre  les  Perruquiers  &  les  coiffeurs  de  femmes, 

3j  ordonne  fa  majefté,  que  par  les  Prévôt  des  mar- 

3d  chands  &  échevins,  il  fera  annuellement  nommé 

33  deux  coiffeurs  brévete's  pour  accompagner  les 

ai  gardes  des  maîtres  Perruqu;ers  dans  les  vifites 

sa  qu'ils  pourront  faire,  conformément  aux  anciens 

■n  réglemens,   tant   chez  les  maîtres  &   agrégés, 

as  que  chez  les  ouvriers  fans  qualité.  Enjoint  aux 

33  prévôc  des  marchands  &  échevins  de  la  ville 

33  de  Lvon,  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du 

33  préfent  arrêt;  &  au  fieur  intendant  &  commif- 

33  faire  départi  en  la  généralité  de  Lyon,  de  tenir 

33  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  qui  fera  im- 

3>  primé  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera,  &  fur 

33  lequel  toutes  lettres-patentes  feront,  fi  befoin 

9j  eft,  expédiées.  Fait,  &c.» 

PÉTITOIRE.  Page  6$9  ligne  z&,  après  le 
mot  héritage,  indique*  une  note,  &  lije^en  note 
ce  qui  fuit  : 

Formule  de  cette  demande. 

L'an....  le....  à  la  requête  du  fieur  Félix  Tapré  ,  mar- 
chand ,  &.C.  je....  huiiiier....  fouiîigné  ,  certifie  avoir  donne 
atfignation  au  fieur  Charles  Cadaux ,  bourgeois  ,  &c.  à 
comoaroir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  parc  civil  du 
chàelet  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  d'abandonner 
&  déiaiffer  an  demandeur  la  pofleflion  d'une  pièce  de  terre 
fife  à....  appartenante  au  demandeur  ,  au  moyen  de  l'acqui- 
fition  qu'il  en  a  faite  du  fieur  Etienne  le  Roi  ,  bourgeois  de 
Paris ,  par  contrat  paffé  le....  de  laquelle  pièce  ledit  fieur 
Cadaux  s'eft  emparé  ;  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  payer 
au  demandeur  la  fomme  de....  pour....  années  de  fermages 
&  iouiffances  d'iceile,  C\  mieux  il  n'aime  reftituer  les  fruits 
de  ladite  pièce  de  terre ,  par.  lui  perçus  &  à  percevoir  en 
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la  manière  ci-après  ;  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois 
jours  de  la  fentence  à  intervenir  ,  finon  ,  déchu  de  l'option, 
&  ladite  fentence  exécutée  purement  &  amplement  pouc 
ladite  fomme  de....  &  en  cas  d'option  de  reftîtution  de  fruits» 
qu'elle  fera  faite  ,  favoir  ,  la  dernière  année  en  efpèces  > 
&  les  autres  fui  van  t  la  liquidation  qui  en  fera  faite ,  eu 
égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chaque  année  x 
aux  termes  de  l'ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi ,  &  pour  y 
parvenir  ,  tenu  le  défendeur ,  à  la  première  fommation  qui 
lui  en  fera  faite  ,  de  reprcfenter  pardevantle  commiiTaire.... 
ou  autre  qu'il  plaira  à  la  cour  commettre ,  les  comptes  „ 
papiers  de  recette  8c  baux  à  ferme  ,  &  de  donner  par  dé- 
claration les  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes  de  ce 
qu'il  aura  fait  valoir  par  fes  mains ,  &  de  la  quantité  des; 
fruits  qui  en  font  provenus ,  pour,  après  la  déduction  faite 
des  frais ,  être  le  furplus  (  fi  aucun  y  a  )  payé  dans  un  mois 
pour  tout  délai  ;  qu'il  fera  en  outre  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  du  demandeur  ,  réiùltant  de  la  non-jouiA 
fance  de  ladite  pièce  de  terre  ,  à  donner  par  état ,  &  aux 
dépens  ;  &  lignifié  que  Me  A....  procureur,  occupera,  &c. 

PEZADE.  Voye^  Alby. 

PIED-FOURCHÉ.  On  appelle  ainfi  un  impôt 
far  l'entrée  &  la  vente  de  quelques  animaux  qui 
ont  le  pied  fendu,  tels  que  les  bœufs,  veaux,  mou- 
tons ,  brebis,  chèvres,  cochons,  &c. 

On  ignore  quelle  eft  l 'origine  de  cet  impôt  ;  il  eft 
fixé  par  une  ordonnance  de  i<58o,  rendue  pour  le 
reflort  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1613,  regiftré  à  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  a  ordonné  l'exécution 
d'un  ancien  tarif  de  ce  droit,  &  de  quelle  manière 
il  devoit  être  perçu  dans  le  Cotentin. 

Voyez  le  traité  des  aides  de  la  Bellande,  n°. 
184.  &  fuivans,  &  n°.  729  &  fuivans.  Voyez  aullî 
les  lettres-patentes  du  iy  juillet  1725?.  {Article 
de  M.  Boucher  d*  Argis*  confelller  au  châtelet9 
&  membre  de  V académie  de  Rouen  9  &c» 

Lij 
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PIERRE.  PIERRIER.  La  pierre  eft  une  ma- 
tière fort  dure,  qu'on  employé  dans  les  bâiimens 
&  dans  les  pavés;  &  l'on  nomme pierrieri  un  ou- 
vrier qui  tire  la  Pierre  des  carrières  ,  &  la  fa- 
çonne. 

Nous  avons  rapporté  fous  le  mot  grais,  un 
règlement  fait  fur  cette  matière  pour  la  châtellenie 
de  Lille. 

Le  parlement  de  Guyenne  s'en  eft  occupé  pour 
font  reflbrt.  Trois  arrêts  de  cette  cour  des  26  mai 
175-1  a  y  avril  I7f8&  17  mars  1767,  ont  fixé  la 
jauge  de  la  pierre  de  Bourg  &  de  Roque-de-tau  , 
qui  Je  perte  au  devant  de  la  ville  de  Bordeaux  ;  8c 
ont  pris  différentes  précautions  pour  que  cette 
-jauge  fût  exactement  obfervée.  Le  troisième  ,  par 
exemple  ,  ordonne  que  chaque  année  ,  il  fera 
nommé  par  les  marchands  de  Pierre  de  Roque- 
de-tau  &  de  Bourg,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
bailes  des  maîtres  architectes  de  Bordeaux,  quatre 
iyndics  parmi  les  marchands,  deux  pour  Roque-de- 
tau,  &  deux  pour  Bourg,  qui  veilleront,  chacun 
en  droit-foi,  à  l'exécution  de  l'arrêt,  &  en  cas 
/de  contravention,  feront  tenus  d'en  faire  leur  dé- 
nonciation au  procureur  du  roi  du  liège  royal 
de  Bourg,  auquel  il  enjoint  d'en  faire  informer 
à  fa  requête  &  de  pourfuivre  extraordinairement 
les  contrevenans,  jufqu'à  fentence  définitive  in- 
clufivement,  fauf  l'appel  à  la  cour. 

Le  25"  avril  1768,  M.  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux,  a  remontré  à  fa  compa- 
gnie que  cet  arrêt  ne  recevoit  pas  une  exécution 
aufiî  exacte  qu'on  étoit  en  droit  de  l'exiger,  «  Les 
03  quatre  fyndics  (  i-t-il  dit  )  ont  été  nommés  en 
s»  conféqutnee  par  les  marchands  ;  mais  l'arrêt 
r>  n'en  eft  point  pour  cela  mieux  exécuté.  Non- 
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*  feulement  la  Pierre  qui  eft  portée  au-devant  de 
3j  cette  ville,  n'eft  point  de  la  jauge  fixée  par  les 
33  arrêts,  mais  encore  elle  efl  défectueufe,  en  forte 
»  que  le  public  ne  retire  aucun  fruit  des  précau- 
33  tions  prifes  par  la  cour.  Cela  a  donné  lieu  au 
»  procureur  général  du  roi  de  faire  faifir  partie 
»  de  cette  Pierre,  tant  au  préjudice  des  marchands, 
33  que  des  (yndics  eux  mêmes,  qui  prétendent  qu  il 
»3  ne  leur  efl:  pas  polïïble  de  taire  exécuter  les 
J3  arrêts  de  la  cour,  malgré  les  dénonciations 
33  qu'ils  ont  pu  faire  au  fubflitut  du  procureur- 
33  général  du  roi  au  fiège  de  Bourg;  ils  expofent 
33  que  la  Pierre  eft  tirée  dans  différentes  carrières 
33  par  plufïeurs  Pierriers  ou  carrieurs,  qui  ne  la 
33  tirent  pas  de  jauge;  que  ces  pierriers  font  com- 
»>  mandés  par  divers  chers  de  carrières  ou  maîtres 
33  de  clotes,  qui  ont  la  confiance  &  (ont  chargés 
33  de  recevoir  les  droits  des  propriétaires  defdites 
33  carrières;  qu'eux  marchands,  n'ont  aucune  mf- 
33  peâion  fur  lefdits  pierriers,  defquels  ils  ne  font 
33  qu'acheter  la  Pierre ,  &  qu'ils  devroient  avoir: 
33  quatre  adjoints  parmi  les  maîtres  des  clotes, 
»3  lefquels  veilleroient  fur  les  pierriers,  &  les  obli- 
»   geroient  à  tirer  la  Pierre  de  îa  jauge. 

33  Ces  raifons  paroiflènt  d'autant  plus  foibles, 
33  que  les  arrêts  font  faits  pour  être  exécutés  par 
33  les  pierriers  comme  par  les  marchands;  &  que 
33  ceux  ci  n'auroient,  pour  contraindre  lefdits 
33  pierriers  à  s'y  conformer ,  qu'à  ne  pas  achetée 
v>  d'eux  de  la  Pierre  qui  ne  fût  de  la  jauge  fixée 
33  par  lefdits  arrêts,  Cependant,  comme  le  moyen 
33  propofé  par  les  marchands  ne  peut  que  con- 
33  tribuer  encore  à  l'exécution  des  réglemens, 
*>  le  procureur-général  du  roi  penfe  que  la  cour 
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3>  peut  l'adopter ,  en  ordonnant  au  furplus  l'exé-r 

■33  cution  de  cet  arrêt  ». 

En  conféquence ,  arrêt  eft  intervenu  le  même 
jour,  par  lequel  :  ce  la  cour  faifant  droit  fur  le  ré- 
33  quihtoire  du  procureur  général  du  roi ,  a  permis 
»  &  permet  aux  fyndics  des  marchands  de  Pierre 
33  de  Bourg  de  de  Roque-de-tau,  de  nommer 
33  par  acte  devant  notaire,  immédiatement  après 
33  la  publication  du  prefent  arrêt,  &  chaque  année, 
33  le  même  jour  de  la  nomination  defdits  fyndics 
3j  marchands,  quatre  adjoints  parmi  les  chefs  des 
33  carrières,  ou  maîtres  de  clotes,  pour  chacun 
3>  defdits  endroits  de  Bourg  ou  de  Roque-de-tau  ; 
V  lefqueîs  adjoints,  après  que  ledit  acte  leur  aura 
33  été  notifié  &  fïgnifié,  feront  tenus  de  veiller, 
33  chacun  en  droit  foi,  &  conjointement  avec 
33  lefdits  fyndics  &  marchands,  à  ce  que  la  Pierre 
3>  foir  tirée  par  les  pierriers,  de  la  jauge  fixée  par 
33  les  arrêts  de  la  cour;  &  en  cas  de  contraven- 
33  tion  de  la  part  defdi's  pierriers,  feront  tenus,  tant 
33  lefdits  adjoints  que  lefdits  fyndics,  d'en  faire 
33  leur  dénonciation  au  fubftitut  du  procureur 
33  général  du  roi  au  fiége  royal  de  Bourg,  auquel 
33  eft  enjoint  de  faire  faifir  &  confifquer  au  profit 
33  des  pauvres,  la  Pierre  qui  ne  fe  trouvera  pas  de 
33  jauge,  de  faire  informer  à  fa  requête  devant  le 
33  juge  du  lieu,  &  de  pourfuivre  les  contrevenans 
33  extraordinairement  iufqu'à  fentence  définitive 
33  inclufivement ,  fauf  l'appel  à  la  cour;  laquelle 
33  Pierre  qui  ne  fera  pas  de  jauge ,  ou  qui  feroit 
33  défe&ueufe  ,  s'il  en  eft  porté  fur  le  port  &  havre 
33  de  cette  ville,  fera  pareillement  faih  à  la  requête 
«  3u  procureur  général  du  roi  ,  &  confifquée 
33  au  profit  des  Pauvres.  Ordonne  au  furplus, 
33  que  les  arrêts  de  la  cqar  des  vingt^fix  mai  mil 
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35  fept  cent  cinquante  &  un ,  cinq  avril  mil  fept 
a»  cent  cinquante-huit,  &  dix  fept  mars  mil  (ept 
99  cent  foixante-fept ,  feront  exécutés  félon  leur 
35  forme  &  teneur.  » 

PLAINTE.  Page  toj,  ligne  iG,  après  le 
mot  plaignante ,  indiquez^  une ,  &  UJez^  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Remarquez  qu'à  Paris ,  quand  la  garde  de  la  ville  con- 
duit chez  un  commiiraire  quelques  perfonnes  accufées  d'avoir 
contrevenu  aux  ordonnances  de  police ,  il  a  le  droit  de  les 
renvoyer  après  les  avoir  entendues  ;  &  fi  ce  (ont  des  gens 
fans  aveu  ,  il  peut  les  faire  conduire  en  prifon  en  dreffant 
procès-verbal  :  mais  lorfqu'il  s'agit  de  perfonnes  domiciliées 
qui  lui  paroilfent  mériter  la  prifon ,  il  eâ  obligé  de  les  faire 
conduire  devant  le  juge. 

Page  1 10 ,  ligne  z8 ,  après  le  mot  caufe ,  in* 
diquez\_  une  note ,  &  lifez^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule,  d'acte  par  lequel  le  plaignant  fe  rend  partie 
civile. 

L'an....  le....  neuf  heures  du  matin  ,  à  la  requête  de.... 
pour  lequel  domicile  eit  élu  en  la  maifon  de  Me....  je.... 
huiffier  à....  foufïigné  ,  certifie  avoir  fignifié  &  déclaré  à 
M.  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de....  au  domicile  de 
M0....  greffier  dudit  bailliage  ,  demeurant  à....  en  parlant 
2....  que  le  requérant  fe  rend  partie  civile  ,  &  entend  pour- 
suivre à  fa  requête  fur  la  Plainte  qu'il  a  hier  rendue  de- 
vant M0....  contre....  &  j'ai  à  niondit  fieur  procureur  du 
roi  ,  toujours  à  domicile  &  parlant  comme  deiïus ,  laifTé 
copie  du  préfent  aéte. 

Page  1 1 1  ,  ligne  5  3  après  le  mot  calomnieufe  , 
indique^   une  note  ,  &   lifez^  en  note  ce  qui  Juit  z 

Formule  dacîe  de  de'jijlement. 

L'an....  le....  huit  heures  du  matin,  à  la  requête  de...« 
pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me....  for» 
procureur  au  bailliage  de....  demeurant  à....  je....  huirïier 
à..,,  foufligné ,  certifie  avoir  fignifié  &  déclaré  à  Me....  en> 
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fon  domicile  ,  en  parlant  à....  &  à  M.  le  procureur  du  roï 
au  bailliage  de....  au  domicile  de  M8....  greffier  dudit  bail- 
liage ,  demeurant  à....  en  parlant  à....  que  le  requérant 
u'entend  point  être  partie  civile  ,  malgré  la  déclaration 
qu'il  en  a  faite  hier,  contre  ledit....  de  laquella  déclaration 
il  fe  défille ,  à  ce  que  mondit  fieur  procureur  du  roi  & 
ledit....  n'en  ignorent  ;  fauf  à  M.  le  procureur  du  roi  à 
pourfuivre ,  ainfi  que  bon  lui  femblera ,  pour  la  vindicte 
publique ,  &  fous  la  réferve  que  fait  le  requérant  de  faire 
ce  qu'il  fera  néceiïaire  pour  obtenir  les  réparations  &  in- 
térêts civils  qui  lui  font  dus  ,  quand  &  ainh  qu'il  avifera; 
&  j'ai  à  mondit  fieur  le  procureur  du  roi ,  &  audit.... 
toujours  à  domicile  &  parlant  comme  defius  ,  laiffé  copie  à 
chacun  féparéraent  du  préfent  défiftement. 

Page   HJ  ,  après  la  ligne  8  ,   ajoute^  : 

La  plainte  diffère  encore  de  la  requête ,  relati- 
vement aux  juges  à  qui  elle  doit  être  adreffée.         , 

En  effet,  on  ne  peut  agir  par  Plainte  que  de- 
vant les  officiers  de  la  cour  féodale  dominante  , 
ii  c'eft  pour  fief;  ou  devant  les  mayeur  &  échevins 
de  la  fituation  de  l'héritage ,  fi  c'eft  pour  main- 
ferme;  ou  devant  ceux  du  domicile  du  débiteur, 
fi  c'eft  pour  meubles.  Cela  eft  fi  vrai,  que  dans  le 
Hainaut  Autrichien,  on  ne  peut  fe  pourvoir  par 
Plainte  au  confeil  fouverain  de  Mons,  que  lorf- 
qu'on  agit  pour  un  fief  relevant  du  comté  de  Hai- 
naut ,  <k  qu'alors  l'apoftille  doit  fe  donner  au  nom 
des  grands  bailli,  préfident  &  gens  du  çonjùl fouve- 
rain de  Hainaut. 

On  n'agit  par  requête  que  devant  les  iuges 
royaux  fubrogés  aujourd'hui  à  la  cour  de  Mons, 
ou  devant  les  officiers  des  hautes  juftices,  les  feuls 
qui,  en  Hainaut,  peuvent  connuître  des  actions 
perfonnelles. 

Cette  manière  d'agir  par  requête  eft:  tellement 
attachée  aux  juridictions  royales,  que  les  actions 
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réelles,  lorfqu'elles  en  peuvent  connoître^  comme 
les  bailliages  du  Quefnoi  &  d'Avefnes ,  s'y  inten- 
tent par  cette  voie  ;  on  ne  peut  s'y  pourvoir  par 
Plainte  ,  que  lorfque  les  officiers  qui  les  compo- 
fent,  réunifient  à  la  qualité  déjuges  royaux  celle 
déjuges  fonciers  ,  tels  que  (ont  pour  l'enceinte  de 
la  ville  d'Avefnes,  les  officiers  du  bailliage  de  cette 
ville. 

Page  118 ,  après  la  ligne  3  ,  ajoute^  : 
Plainte  d'arrêt. 

On  nomme  ainfî  une  requête  par  laquelle  le 
créancier  d'une  rente  hypothéquée  demande  que  le 
Jurcens  (1)  produit  par  la  vente  de  l'héritage  af- 
fecté foit  faifij  pour  acquitter  les  arrérages  qui  lui 
font  dus. 

On  ne  trouve  rien  dans  les  chartes  générales  ni 
dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  de  relatif 
à  cetteefpècede  piainte  jiln'en  efr  parléquedansies 
chartes  préavifées,  chapitre  37;  voici  ce  qu'elles 
portent  à  cet  égard: 

Article  23.  «  Suivant  Plainte  d'arrêt  &  jugement 
sa  rendu  fur  icelle  ,  pour  ledit  arrêt  faire  d'ici  en 
33  avant,  il  fuffira  de  deux  échevins. ...  33 

On  a  voulu  par  cet  article  introduire  un  droit 
nouveau  ;  mais  il  n'a  pas  été  obfervé  :  &  l'on  a 
toujours  tenu  depuis  qu'il  falloit  pour  les  Plaintes 
d'arrêt  le  même  nombre  d'échevins  avec  le  mayeur, 
que  pour  les  autres  plaintes,  c'eft-à-dire  ,  quatre. 

24.  «  Lequel  mayeur  fera  tenu  rendre  compte 
33  dudit  arrêt  au  profit  de  ceux  qu'il  appartieu- 
33  dra 

(1)  Voyez,  fous  ce  mot  ce  rp'pn  entend  par-là  en  Hainaut, 
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2J.  53  Et  ne  fera  néceflaiie  renouveler  ledit  ex- 
3î  ploit,    non  plus  que  du   paflé. 

26.  «  Et  en  cas  de  concours  en  même-temps  de 
»  plufieurs  veuillans faire  ladite  Plainte  d'arrêt,  le 
"  premier  rentier  lera  préféré  ,  &  les  autres  félon 
"  l'ordre  de  leur  conftitution  ". 

Cet  article  eft  conforme  à  l'ufage,  &  la  difpoli- 
tion  en  eft  tondée  fur  ce  que  les  arrérages  doivent 
fuivre  le  même  ordre  que  les  rentes  dont  ils  font 
l'accelfoire.  Voye^  Hypothèque. 

27.  «  Ne  fera  queftion  qu'un  fécond  rentier  fade 
*>  nouvel  arrêt ,   mais  fuffira  rencharge  es  mains 

»  du  mayeur  préfent échevins,  ou  bien  au 

«  greffe...  ^ 

Cet  article  eft  aufli  calqué  fur  la  jurifprudence  de 
la  province,  {uivam\aquç\\e faifie Jurfaijît ne  vaut , 
mais  fe  convertit  de  plein  droit  en  rencharge. 
Voyez  ce  mot. 

Page   z  z$  ,  après  la  ligne  2.7,  ajoute^  : 

Toutes  ces  difpofîtions  font  puifées  dans  l'ufage 
&  dans  la  jurifprudence  même  de  la  province  de 
Hainaut. 

Les  plaintes  de  cens  &  de  loi  font  maintenant 
fort  rares.  Peut  s'en  faut  même  qu'elles  ne  foient 
abfolument  tombées  en  défuétude;  elles  ont  ce- 
pendant un  avantage  fur  les  autres  :  c'eft  que  celui 
qui  a  obtenu  un  jugement  fur  une  Plainte  de  cette 
nature  ,  précède  tous  les  fermages  &  loyers  pour 
trois  années  d'arrérages ,  non-feulement  fur  les  meu- 
bles qui  fe  trouvent  dans  l'héritage  hypothé- 
qué à  la  rente;  mais  encore  fur  tous  ceux  qui 
exiftent  dans  l'étendue  de  la  juridiction  j  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  à  Mons  ,  le  17  juin  1683. 

Mais  c'eft  une  queftion  fi  celui  qui  feroit  muni 
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d'un  jugement  rendu  fur  une  femblable  Plainte , 
feroit  préféré  au  créancier  qui  auroit  en  rapport  ou 
nantiflèment  certains  meubles  qu'on  auroit,  au 
moment  de  la  faifie,  trouvés  ,  tant  dans  la  maifon 
hypothéquée  ,  que  fous  le  diftrict  des  échevins  qui 
ont  le  jugement  :  cette  queftion  s'eft  préfentée  au 
confeil  fouverain  de  Mons,  le  7  juillet  1683  ;  mais 
un  partage  furvenu  dans  les  opinions,  en  a  em- 
pêché la  décîfion.  L'affirmative  paroît  cependant 
ne  devoir  faire  aucune  difficulté  :  fuivant  l'article 
10  du  chapitre  75"  des  chartres  générales ,  le  créan- 
cier à  qui  des  meubles  ont  été  rapportés  pour 
fureté  de  fa  créance  ,  ne  doit  être  colloque  qu'a- 
près les  loyers  &  les  fermages  ;  or ,  il  eft  confiant 
que  les  loyers  &  les  fermages  ne  vont  en  ordre 
qu'après  le  créancier  qui  a  intenté  Plainte  de  cens 
&  de  loi;  pourquoi  donc  le  créancier  qui  a  les 
meubles  en  rapport,  feroit-il  préféré  à  celui-ci? 
Cette  préférence  feroit  évidemment  contraire  à  la 
règle  :  Si  vinco  vincentem  te  ,  à  fortiori  te  vinco  (i). 


Voici  un  modèle  des  Plaintes  de  cens  &  de  loi. 

A  meffieurs  les  maïeurs  &  échevins  de.... 
«  Supplie  humblement  N....  difant  qu'il  lui  eft  dû  une 

»  rente  de....  hypothéquée  fur  un  héritage  fitué   en  cette 

»  juridiction  ,  confinant  en....  mefures  ,  &  tenant  à....  que 

»  le  fieur....  actuel  héritier  (  ou  propriétaire)  de  cet  héri- 

»  tage  ,  eft  en  défaut  d'en  payer  une  année ,  quoique  dûment 

»  fommé  &  interpellé  par  exploit  de  N ...  fergent  de  votre 

»  juridiction.  A  ces  caufes ,  le  luppliant  a  été  confeillé  de 

»  vous  donner  la  préfente  Plainte  de  cens  &  de  loi  ,  meC- 

»  fieurs ,  pour  qu'il  vous  plaife  ordonner  que  les  meubles 

»  &  effets  dudit  N....  exiftans  en  fa  maifon  &  même  dans 

»  l'étendue  de  votre  juridiction,  foient  faifis  &  exécutés, 

»  pour  fatisfaire  au   payement  de  ladite  année  de  rente  , 

»  avec  dépens  ;  fe  réfervant  en  cas  de  déficit,  de  prendre 

»  telle  voie  qu'il  jugera  convenir.  » 
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fagz  \i5  ,  fupprimt^  depuis  la  ligne  ij  ji/f-* 
qiia  la  ligne  2  de  la  page  izj  inciufivement , 
ù  iubflïtue^y  ce   qui  Juic  : 

Voici  un  modèle  de  Plainte  de  rendue  à  nou- 
velle loi  ;  il  dittère  un  peu  de  celui  qu'en  donne 
Damées,  dans  ta  junlpruUence  du  Hainaut  ;  mais 
il  a  du  "moins  l'avantage  d'être  plus  contorme  à 
la  pratique  journalière  du  chef-lieu  de  Mons  : 

A  Meilleurs  les  Mayeurs  &  échevinsde. ... 

«  Supplie  très-humblement  N.  difant  qu'il  lui 
•3  compète  &  appartient  une  rente  de...  au  de- 
as  nier...  due  par  chaque  année  le  jour  de... 
33  affectée  fur  une  maiton ,  appartenances  &  dé- 
33  pendances ,  iile...  tenante  à...,  actuellement 
33  poffedée  par  B.  lequel  eft  en  demeure  d'acquit- 
33  ter  l'année  d'arrérages  de  ladite  rente  échue  le...  ; 
»  défaut  qui  oblige  le  fuppliant  de  vous  donner  la 
33  préfenre  Plainte  de  rendue  à  nouvelle  loi,  Mef- 
33  {ieurs ,  pour  qu'il  vous  plaife  ordonner  que  ladite 
33  maifon,  ainfi  qu'elle  fe  comprend  &  extend  , 
33  foit  rendue  à  nouvel  héritier  capable  de  la  te- 
3»  nir  &  décharger  de  rentes ,  dont  elle  eft  gre- 
33  vée  ,  après  toutefois  les  formalités  &  folemnités 
33  de  loi  duement  obfervécs  ». 

Le  jugement  qui  intervient  fur  cette  Plainte  eft  le 
même  que  fur  une  Plainte  d'exécution. 

On  demanie  i°.  combien  il  faut  d'années  d'ar- 
rérages pour  que  le  créancier  puiflfe  intenter  une 
femblable  Plainte?  Dumées  inhnue  qu'il  en  faut 
trois;  l'article  20  du  chapitre  36  des  chartes  préa- 
vifées  le  fait  entendre  au  (îi  ;  «l'on  fera  capable , 
33  y  eft  il  d't ,  de  faire  Plainte  pour  trois  années 
33  de    lentes  héritières  en   argent  ». 

Mais  i'ufage  eft  contraire ,  &  l'on  tient  dans  le 
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thef-lieu  de  Mons,  qu'on  peut  auflî-bien  inten- 
ter la  Plainte  de  rendue  pour  une  feule  année  d'arré- 
rages que  pour  trois.  D'ailleurs  les  chartes  préa- 
vilées  ne  difent  pas  quon  ne  Jera  capable  de  faire 
Plainte  que  pour  trois  années  de  rentes  héritières 
en  argent ,  mais  feulement  qu'on  ne  peut  faire 
Plainte  pour  plus  de  trois  années;  c'eft  ce  que 
démontre  la  iuite  de  cet  article  :  ce  &  au  regard 
33  de  celles  en  plumes  &  toutes  autres  efpèces  de 
«  grains  qu'elles  foient  dues  fur  tels  héritages  , 
33  bien  qu'il  y  ait  argent  joint  à  telles  redevan- 
33  ces,  non  excédant  la  valeur  defdites  plumes  011 
3«  grains,  fe  pourront  lefdites  Plaintes  faire  pour 
33  20  années ,  &  non  plus, ...  33 

On  demande  20.  fi  une  Plainte  de  cette  efpèce 
doit,  à  peine  de  nullité ,  être  précédée  d'une  fom- 
mation  extrajudiciaire  de  payer  ?  On  le  jugeoit  ainft 
constamment  autrefois,  &  on  fondoiteette  jurifpru- 
dence  fur  l'article  3  du  chapitre  17  de  la  coutume 
du  chef  lieu  de  Mons  ,  fuivant  lequel  «  tous  fa- 
>■>  laires  de  Plainte  qui  s'adrefferont  contrepartie, 
33  fe  rendront,  par  celui  ainfi  pris  à  partie,  quel 
33  accord  qu'il  faiïe  depuis  la  mife  outre  d'icelles, 
33  pourvu  que  fommation  lui  en  foit  faite  ou 
33  à  fon  domicile,  huit  jours  devant  la  mife 
3>  outre  d'icelles,  de  fournir  au  prétendu  du  plai- 
3j  dant  ». 

On  s'appuyoit  encore  fur  l'article  7  du  chapitre 
37  des  chartes  préavitées,  qui  décide  que,  tous  plai- 
de ndans  à  rendue  à  nouveaux  héritiers  ne  feront 
»  fondés  de  répéter  aucuns  frais  ,  pour  rentes  non 
>j  accoutumées  payer  par  l'héritier  du  fonds;  ne  foit 
33  quehuit  joursauparavantla  mife  outre  de  Plainte, 
p  ils  aient  été  requis  ou  les  fermiers  d'içeux  d'eu 
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»  avoir  payement ,  à  peine  de  demeurer  le  pîain- 

»  dant  chargé  des  dépens  », 

Mais  cette  jurifprudence  eft  changée,  &  l'on 
tient  aujourd'hui  dans  les  difFérens  tribunaux  du 
chef-lieu  que  le  défaut  de  fommation  n'emporte  ni 
déchéance,  ni  nullité,  &:  que  tout  ce  qui  peut 
en  réfulter,  c'eft  ,  comme  le  font  voir  les  deux 
articles  que  nous  venons  detranfcrire,  que  le  plai- 
gnant en  ce  cas  n'a  pas  le  droit  de  fe  faire  rem- 
bourfer  des  frais  &  des  dépens  qu'il  a  pu  avan- 
cer ;  encore  même  à  cet  égard  diftingue-t  on  les 
rentes  que  le  propriétaire  du  fonds  eft  accoutumé 
de  payer,  de  celles  qu'on  exige  de  lui  pour  la 
première  fois.  Quant  à  celles-ci ,  il  faut  une  fom- 
mation préalable  pour  fe  faire  adjuger  les  dépens  de 
la  plainte  ;  à  l'égard  de  celle-là ,  il  n'en  faut  aucune, 
parce  que  le  propriétaire  ayant  déjà  payé  la  rente, 
ne  peut  prétexter  caufe  d'ignorance,  &  que  par 
rapporta  lui,  aies  interpellât pro  homine. 

On  demande  30. ,  quelles  font  les  formalités  qui 
doivent  fuivre  la  Plainte  de  rendue  à  nouvelle 
loi,  pour  parvenir  au  décret  qui  en  eft  l'objet? 
Elles  font  réglées  par  les  articles  i  &  2  du  cha- 
pitre 37  des  chartes  préavifées  ;  en  voici  les  dis- 
positions : 

«  i.Sur  toutes  Plaintes  de  rendue ,  les  jugemens 
»  devront  porter  que  les  héritiers,  ou  leurs  Ioua- 
33  gers ,  foient  duement  fïgnifiés  &  avertis  par  le 
33  mayeur  ou  fon  lieutenant....  par  attaches  de 
33  brevets  aux  lieux  ordinaires,  &  au  furplus,  que 
33  dénoncemens  foient  faits  par  trois  dimanches 
33  confécutifs,  à  l'iiTuedela  méfie  paroifiiale,  afin 
33  de  ,  par  l'héritier  &  tous  autres  auxquels  fe  peut 
»  toucher  ,  venir  à  la  défaute  propofée  montrer 
jî  payement,  répit  ou  quittance,  payer  ou  fuffi- 
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5î  famment  oppofer  ;  &  fi  perfonne  ne  venoit  ce 
o)  faire  ,  que  les  héritages  iur  lefquels  l'on  auroit 
»  fait  ladite  Plainte  ,  (oient  proclamés  à  rente  &  à 
3>  recours,  par  trois  autres  dénoncemens  &  di- 
»  manches, durant lefquelsl'on  pourra  venirpayer, 
à»  &  non  s'oppofer. 

33  2.  Et  fi  nul  ne  venoit  au  lundi  fuivant  le 
a»  dernier  d'iceux  dénoncemens,  fera  paile  outre  au 
33  recours ,  au  mort  de  la  chandelle  33. 

Ces  formalités  font  communes  aux  Plaintes 
d'exécution  &  aux  Plaintes  de  rendue.  Voyez 
Décret. 

Lorfque  la  Plainte  a  pour  objet  une  maifon  ,  il 
faut,  outre  les  affiches  qu'on  met  à  la  porte  de 
l'Eglife ,  les  appofer  également  à  la  porte  de  cette 
mailon  ;  c'eff.  ce  que  décident  le  chapitre  12  de  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  article  11,  &  le 
décret  du  fou verain  chef- lieu  du  12  juin  Ijy6  ,  ar- 
ticle 2,&  c'eft  fur  ce  fondement  qu'une  fentence 
du  confeil  ordinaire ,  confirmée  par  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons,  le  12  février  i<562,  a  déclaré 
nulle  une  Plainte  d'exécution  ,  pratiquée  fur  une 
maifon  fituée  à  Mons,  parce  qu'il  n'avoit  été  mis 
à  cette  maifon  aucune  affiche  pour  notifier  la  mife 
outre  de  la  Plainte,  quoique  le  greffier"  &  l'huifiier 
audiencier  ,  ouïs  d'office  ,  atreftallent  qu'il  n'étoit 
plus  d'ufage  d'afficher  aux  mailons  les  trois  pre- 
miers dénoncemens,  mais  feulement  les  trois  der- 
niers. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  ordinairement  s'oppofer 
après  les  trois  derniers  dénoncemens ,  on  peut  néan- 
moins le  faire  avec  une  autorifation  particulière 
du  chef  lieu  (  aujourd'hui  avec  des  lettres  de  requête 
civile).  C'eft  ce  que  décide  l'article  i£  du  même 
chapitre  37, 
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Remarquez  encore  que  lorfqu'il  furvient  une  Iiîw 
terruption  dans  les  dénoncemens  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,fic'eftdans  les  trois  premiers,  on 
ordonne  feulement  que  les  dénoncemens  interrom- 
pus feront  continués,  au  lieu  que  fi  c'eft  dans 
les  trois  derniers,  il  faut  ordonner  qu'ils  feront 
recommencés:  la  raifon  de  cette  différence  eft  fen- 
iible  :  les  trois  premiers  dénoncemens  ne  fervent 
qu'à  avertir  les  intéreffés  à  la  Plainte,  pour  qu'ils 
aient  à  venir  payer ,  défendre  ou  s'oppofer  ;  ce  n'est 
donc  que  de  leur  part  que  peut  furvenir  l'interrup- 
tion des  trois  premiers  dénoncemens  ;  &  dès-lors, 
ils  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  ce  qu'on  ne  les  a 
pas  recommencés.  Les  trois  derniers,  au  contraire, 
fervent  feulement  à  annoncer  le  jour  de  l'adjudi- 
cation ,  à  y  inviter  les  amateurs;  fi  la  coutume 
a  jugé  qu'il  n'en  falloit  pas  moins  de  trois  pour 
rafTembler  un  nombre  fuffifant  de  perfonnes  afin 
de  porter  l'héritage  décrété  à  fon  jufte  prix  ,  il 
faut ,  par  une  conféquence  néceflaire  ,  qu'ils  foient 
recommencés,  lorfqu'ils  ont  fouffert  quelque  in- 
terruption ;  autrement  le  but  de  la  coutume  eft 
manqué  ;  beaucoup  d'amateurs  ignorent  le  jour 
de  l'adjudication ,  &  l'héritage  eft  donné  à  vil 
prix. 

PLOMB.  C'eft  une  forte  de  métal  d'un  blanc 
bleuâtre. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  1 5  février  I7j"7  9 
il  avoit  été  impofé  un  droit  de  cinq  livres  par  quin- 
tal fur  les  Plombs  ouvrés  apportés  de  l'étranger  ; 
mais  ayant  été  repréienté  au  roi  que  le  nombre 
des  fabricans  de  Plomb  en  table  &  en  grenaille, 
s'étoit  tellement  augmenté  dans  le  royaume  ,  que 
les  fabriques  qu'ils  y  avoient  établies,  pouvoient 
fuffire  aux  befoius  de  la  çonfommation  ,  fans  le 

concours 
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fecours  des  étrangers  ;  fa  majefté ,  pour  favorifer 
ces  fabriques ,  a  rendu  en  (on  confeil  ,  le  2.6  no- 
vembre 1783,  un  nouvel  arrêt,  fuivant  lequel 
les  Plombs  fabriqués  chez  l'étranger  ,  foit  en  fable, 
foit  en  grenaille  ou  autrement,  doivent  payer, 
à  toutes  les  entrées  du  royaume,  huit  livres  pac 
quintal. 

Cette  difpofition  ne  peut  d'ailleurs  pas  s'appli- 
quer aux  Plombs  fabriqués  en  Anglete*  re.  Ceux  cl 
doivent  refter  dans  la  prohibition  portée  par  les 
-arrêts  dts  6  feptembre  1701 ,   20  mai  1738,  8c 
1$  février  17J7. 

Le  Procureur  du  roi  au  châtelet  de  Paris  ayant 
présenté  au  fïège  de  la  police  de  cette  ville,  un 
réquifitoife  expofitif  que  la  multitude  des  vols  de 
Plomb  pourfuîvis  à  fa  requête  ,  &  fouvent  fans 
preuves ,  lui  avoit  fait  remarquer  qu'une  des  caufes 
les  plus  capables  de  multiplier  ces  fortes  de  délits, 
étoit  la  facilité  que  trouvoient  les  voleurs  de  Plomb 
à  s'en  défaire  chez  les  marchands  de  Pins  qui  ache- 
toient  fans  information  &  fans  aucune  des  précau- 
tions preferites  par  les  réglemens ,  &c.  il  eft  inter- 
venu fur  ce  réquiikoire,  le  21  décembre  J784,  une 
ordonnance  de  police  ,  dont  voici  le  cyfpofitif  : 

33  Nous,  faifant  droit  fur  le  réquisitoire  du  pro- 
«  cureur  du  roi ,  ordonnons  que  les  arrêts ,  régle- 
33  mens  &  ordonnances  de  police,  &  notamment 
33  celle  du  8  novembre  1780  ,  concernant  les  po- 
33  tiers  d'étain  ,  fondeurs  ,  plombiers  ,  chaudron- 
j3  niers,  vendeurs  de  vieux  fers ,  &  autres  mar- 
33  chands,  &  tous  artifans  qui  achètent,  fondent  , 
33  &  revendent  du  Plomb  en  lame  ,  en  lingots,  en 
33  balles,  en  grains  &  de  toute  efpèce  ;  de  l'érain  , 
w  cuivre  ,  féraille ,  &  autres  efR.s  &  marchandifes 
Supplém»  Tom.  XV*  M 
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33  de  hafard ,  feront  exécuté  félon  leur  forme  &  te* 
>»  neur;  en  conléquence  ,  que  lefdiis  marchands  &c 
33  artifans  ne  pourront  faire  ledit  commerce,  fans 
33  avoir  &  tenir  deux  regiftres  ,  fur  Ief}utls  ils  inf- 
33  crirons  jour  par  jour,  de  fuite,  &  fans  aucun 
33  blanc  ni  rature,  les  noms,  furnoms  ,  qualités  & 
33  demeures  de  ceux  de  qui  ils  achetteront  &  avec 
33  qui  ils  échangeront  &  trafiqueront  des  effets  & 
j»  marchandées  de  hafard  &  des  efpcces  ci  dtfïus, 
»  enfemble  la  nature,  la  qualité  &  le  prix  defdites 
33  marchandifes ,  lefquels  regiftres  auront,  au  pre- 
33  mier  teuiilet,  l'ordonnance  du  commiflaire  an- 
33  cien  ,  prépofé  pour  la  police  de  leur  quartier ,  & 
«.  feront  de  lui  cotés  &  paraphés  par  premier  &  der- 
3o  nier  feuillet  ;  feront  tenus  leldits  marchands  de 
w  repréfenter  leurs  regiftres ,  au  moins  une  fois  le 
33  mois  ,  favoir,  l'un  audit  commiffaire  ancien,  & 
si  l'autre  à  l'infpe&eur  de  police  de  leur  quartier,  à 
33  l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés  par  le  commif- 
33  luire  ,  &  vifés  par  l'infpe&eur  ;  faifons  très-ex- 
33  p relies  inhibitions  &  déîenfes  auxdits  marchands 
33  &  artifans  de  cette  ville  &  des  fauxbourgs,  même 
j»  à  ceux  qui  demeurent  dans  l'étendue  des  lieux 
j»  privilégiés  ou  prétendus  privilégiés  ,  d'ache'er 
33  lefdits  Plomb,  étain,  cuivre,  féraiile  &  autres  ef- 
33  fets  &  marchandifes  de  hafard  d'aucunes  perfonnes 
sj  dont  le  nom  &  la  demeure  ne  leur  foient  connus, 
33  ou  qui  ne  leur  donne  cautions  &répondans  d'une 
33  qualité  non  fufpecle ,  le  tout  à  peine  de  cinq 
3>  cens  livres  d'amende ,  de  répondre  en  leur  propre 
33  &  privé  nom  des  chofes  volées ,  &  même  d'être 
23  pourfuivis  extraordinairement  fi  le  cas  y  échet. 

33  Mandonsaux  commiflniresau  châtelet,  &  en- 
i3  joignons  aux  autres  officiers  de  police  ,  &  noram- 
3j  ment  aux  infpecteurs  chargés  du  département  du 
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n  bureau  de  sûreté  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
33  de  la  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée: 
ai  lue  ,  publiée  &  affichée  dans  tous  les  lieux  &  en- 
33  droits  accoutumés  de  cette  ville  ,  &  par  tout  ail— 
»?  leurs  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
«  ignore  33. 

POIDS  ET  CASSE.  C'eft  le  nom  d'un  ancien 
droit  des  comtes  de  Provence,  dont  l'origine  n'eft 
pas  connue.  On  trouve  dans  les  archives  de  la 
chambre  des  comptes  d'ÀiXj  un  état  du  ij  avril 
IJ37  ,  contenant  les  marchandifes  qui  fe  vendent 
au  Poids  à  Marleille  ;  mais  cet  état  n'explique  pas  ce 
qu'elles  doivent  payer. 

En  1678  les  négociais  de  Marfeiile  prétendirent 
que  l'obligation  de  faire  pefer  au  poids  du  roi,  ne 
devoit  point  s'étendre  à  toutes  fortes  de  matchan», 
difes,  &  que  d'ailleurs  celles  qui  fe  vendoient  en 
détail  n'y  étoient  point  fujettes  :  un  arrêt  delà 
chambre  descomptes  &  cour  des  aidesde  Provence, 
décida  qu'il  n'y  auroit  d'excepté  que  ce  qui  feroit 
au-deflbus  de  trente  -  fix  livres  pefant  ,  de  même 
qualité  de  marchandifes  ,  &  permit  aux  particu- 
liers de  fe  fervir  de  leurs  Poids  à  cet  égard  feule- 
ment. 

Les  étoffes ,1a  merceries,  la  quincaillerie,  l'huile 
d'olive  &  les  marchandifes  qui  fe  vendent  à  l'aune 
ou  à  la  mefure  ,  ne  font  pas  fujettes  à  ce  droit;  le 
charbon ,  le  bois  à  brûler,  le  foin ,  la  paille  &  le 
poifibn  de  la  pêche  des  pécheurs  de  Marfeiile,  en 
font  aufli  exempts,  quoiqu'ils  fe  vendent  au  Poids; 
mais  il  eft  dû  fur  toutes  les  autres  fortes  de  mar- 
chandifes, drogueries  &  épiceries  à  chaque  vente 
ou  revente  ,  tant  pour  le  vendeur  que  pour  l'ache- 
teur. 

On  ne  levoit  anciennement  qu'une  obole  pour 
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chaque  cent  pefant  de  marchandifes  groflières, & 
fîx  fous  pour  les  drogueries ,  lorfque  le  vendeur  & 
l'acheteur  étaient  de  Marfeille,  &  le  double  lors- 
qu'ils étaient  étrangers  :  ces  droits  furent  doublés 
par  la  déclaration  du  mois  de  mars  1669  ;  ils  ont 
été  payés  depuis  au  Poids  de  table  de  mer  net ,  c'eft. 
à-dire  fans  emballage ,  par  les  citadins  ou  originaires 
de  Marfeille  ,  à  raifon  de  trois  deniers  par  quintal 
pour  les  marchandifes  groflières ,  de  douze  fous 
pour  les  marchandifes  fines  ou  réputées  drogues  , 
&  de  fix  fous  pour  celles  qui  font  appellées  demi- 
drogues  ou  garbeau. 

Les  étrangers  qui  n'ont  point  acquis  le  droit  de 
cité,  payent  fîx  deniers  par  quintal  des  marchan- 
difes groflières ,  vingt-quatre  fous  pourlesdrogues, 
&  douze  fous  pour  le  garbeau. 

On  fe  fert  au  Bureau  du  Poids  &  Cafîe  ,  d'un 
état  qui  a  toujours  été  fuivi  pour  la  diftinction  de 
ce  qui  eft  réputé  drogue  ou  demi-drogue. 

POINÇON.  Page  166 \  après  la  ligne  5, 
ajoute^  .* 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  10  fep- 
tembre  1783,  les  gardes  des  maîtres  orfèvres  de 
Parisontétéautorifésà  porter  jufqu'àfîx,  le  nombre 
des  Poinçons  deftinésà  contremarquer  les  menus 
ouvrages  d'or  (1). 


(1)  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  étant  informé  que  les  gardes  du  corps  des  maîtres 
orfèvres  de  Paris  emploient  quatre  différentes  efpèces  de. 
Poinçons  pour  contre-marquer  les  ouvrages  d'or  &  d'argent, 
fliivant  la  grandeur  &  l'épaiffeur  de  ces  ouvrages ,  ainfi  qu'il 
efl  porté  par  l'article  2  du  titre  10  de  leurs  flatuts;  maïs 
gue  ces  raêtnes  ftatuts  ne  s'expliquent  point  fur  la  quotitç 
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Et  par  une  déclaration  du  iy  décembre  1783  ; 


des  Poinçon*  de  chaque  efpèce,  en  forte  que  c'efl  moins 
par  l'effet  des  réglemens  que  par  l'ufage  ,  que  le  nombre 
de  ces  Poinçons  Te  trouve  fixé  ;  lavoir,  à  quatre  pour  ceux 
qui  font  deilinés  à  contre-marquer  les  gros  ouvrages  d'or 
&  d'argpnt ,  a  fix  pour  ceux  qui  fervent  à  la  contre-marque 
des  moyens  ouvrages  d'or ,  pareillement  à  fix  pour  ceux 
qui  font  employés  à  contre-marquer  les  moyens  ouvrages 
d'argent ,  &  enfin  à  deux  feulement  pour  ceux  qui  ne 
fervent  que  pour  les  menus  ouvrages  d'or  ,  lefquels  ,  en 
raifon  de  leur  petit  volume  ,  ne  peuvent  être  efiayés  qu'aux 
touchaux.  Sa  majefté  étant  d'ailleurs  inftruite  que  les  menus 
ouvrages  d'or  de  cette  dernière  efpèce  fè  font  prodigieu- 
fement  multipliés ,  que  les  deux  feuls  Poinçons  qui  font 
defiinés  à  les  contre-marquer ,  ne  peuvent  plus  fufrîre  pour 
faire  ce  fervice  avec  la  célérité  que  les  befoins  du  com- 
merce exigent,  elle  auroit  jugé  convenable  d'autorifer  lefdits 
gardes  à  augmenter  le  nombre  de  ces  Poinçons.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fieur  le  Fèvre  d'Ormef- 
fon ,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au  confeil  royal ,  contrôleur 
général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  or-> 
donné  &  ordonne  que  le  nombre  des  Poinçons  deftinés  à 
contre-marquer  les  menus  ouvrages  d'or  qui  s'effayent  aux 
touchaux ,  lequel  étoit  fixé  à  deux  ,  fera  porté  à  Gs.  Veut 
fa  majefté  que  les  quatre  nouveaux  Poinçons  de  cette  efpèce 
foient,  conformément  à  l'article  4  du  titre  10  du  règlement 
de  l'orfèvrerie,  inculpés  fur  la  table  de  marbre,  étant  au 
greffe  de  la  cour  des  monnoies,  à  laquelle  infculpation  fera 
le  fermier  du  droit  de  marque  far  l'or  &  l'argent  dûment 
appelé  :  comme  auffi  ordonne  fa  majefîé  qu'en  exécution 
de  l'article  6  du  même  règlement ,  lefdits  Poinçons  de  contre- 
marque feront  pareillement  infculpés  au  bureau  de  la  maifon 
commune  ,  &  à  l'infiant  dépofés  avec  leurs  matrices  dans 
une  cafTette  dont  les  gardes  auront  feuls  les  clefs  ,  &  fera 
ladite  calotte  enfermée  audit  bureau  dans  un  coffre  fermant 
à  pl'jfîeurs  ferrures,  de  l'une  defquelles  ledit  fermier  aura 
la  clef:  enjoint  fa  majefté  aux  officiers  de  la  cour  des 
monnoies  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt, 
fur  lequel  ,  fi  befoin  elî ,  toutes  lettres  nécelTaires  feronc 
expédiées,  Fait ,  &c» 
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enregiftréeenlacourdesmonnoiesle  26 mû  1784, 
le  roi  a  ordonné  que  chaque  communauté  d'orfèvre, 
auroit  à  l'avenir  un  Poinçon  de  contre-marque  par- 
ticulier &  invariable  (1). 


(1)  Voici  cette  loi. 

Louis  ,  &c.  falut.  Le  nombre  des  communautés  d'or- 
fèvres étant  beaucoup  augmenté  depuis  quelques  années  y 
les  Poinçons  de  contre-marque  des  maifons  communes  fe 
font  tellement  multipliées ,  qu'il  arrive  fouvent  que,  comme 
elles  emploient  prefque  toutes  une  des  lettres  de, l'alphabet 
pour  marque  diltinclive ,  il  s'en  trouve  plufîeurs  qui  ont 
à-la-fois  &  dans  la  même  année ,  la  même  lettre  pour 
contre-marque.  La  confufion  qui  naît  de  cet  état  des  chofes, 
nous  a  paru  abfolument  contraire  au  vœu  des  ordonnances 
&  aux  réglemens  concernant  l'établiffement  du  Poinçon  de 
contre  -  marque  ,  tant  parce  qu'elle  favorife  l'abus  qu'on 
pourroit  faire  de  ce  Poinçon  pour  contre-marquer  des  ou- 
vrages qui  ne  feroient  pas  au  titre ,  que  parce  qu'elle  tend 
à  priver  nos  lu  jets  d'une  reffource  que  la  loi  leur  a  mé- 
nagée pour  reconnoître  les  auteurs  de  ces  abus.  Nous  avons 
penfé  que  le  plu*  sûr  moyen  de  rétablir  l'ordre  dans  cette 
partie  ,  feroit  d'ordonner  qu'à  l'avenir  le  Poinçon  de  contre- 
marque de  chaque  maif-n  commune,  porteroit  une  marque 
particulière  &  invariable,  qui  ferviroit  à  fe  diftinguer  des 
autres  Poinçons  de  même  nature,  &à  laquelle  on  ajouteroit 
le  miiléfime  de  l'année  dans  laquelle  les  gardes  de  la  com- 
munauté auroient  été  inftallés  ,  afin  d'être  à  portée  de  les 
reconnoître  dans  tous  les  temps.  A  ces  caufes ,  &  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Art,  1.  A  compter  du  premier  Janvier  prochain  ,  toutes 
les  communautés  d'orfèvres  qui  n'emploient  pour  marque 
diftinftive  du  Poinçon  de  contre-marque  de  leurs  maifons 
communes ,  que  des  lettres  de  l'alphabet,  feront  tenues  d'y 
fubftituer  d'autres  marques  particulières  ,  lefquelles  feront 
invariables  ;  ces  Poinçons  fe  renouvelleront  cependant  comme 
par  le  parlé ,  à  chaque  changement  de  gardes ,  &  on  y  ajou-* 
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POINT  IVHONNEUR  ,  ou  tribunal  du 
Point  d'honneur  :  fubftitue^  U  article  fuivant  à 
V ancien  :  C'eft  une  juridiction  militaire  dont  l'exer- 
cice eft  confié  à  MM.  les  maréchaux  de  France. 


terale  milléfîme  de  Tannée  dans  laquelle  les  nouveaux  gardes 
feront  iuftallés ,  afin  qu'on  puiiTe  reconnaître  à  quelle  époque 
un  ouvrage  contre  -  marqué  aura  reçu  l'empreinte  dudit 
Poinçon  ,  &  par  quels  gardes  elle  aura  été  appofée. 

2.  Nous  avons  renouvelé  &  renouvelons  les  défenfes 
portées  par  les  édits  des  mois  de  mars  1554  &  janvier  1708» 
&  par  la  déclaration  du  13  novembre  1711,  de  contre- 
marquer  les  ouvrages  qui  ne  feroient  pas  au  titre.  Vouions 
que  dans  le  cas  où  quelqu'ouvrage  d'or  ou  d'argent  revêtu 
d'un  Poinçon  de  contre  -  marque ,  fe  trouveroit  être  à  un 
titre  inférieur  à  celui  que  prefcrivent  les  réglemens  ,  il 
foit  faifi  &  confifqué  à  notre  profir.  Voulons  pareillement 
que,  conformément  aux  difpofitions  de  l'article  11  de 
l'ordonnance  du  n  novembre  1606,  les  juges-gardes  qui 
l'auront  contre-marqué  foiens  tenus  d'en  répondre,  &  qu'ils 
fbient  en  conféquence  condamnés  à  rembourfer  la  valeur 
entière  au  propriétaire  ,.  &  à  une  amende  proportionnée  à 
la  nature  du  délit. 

3.  Pour  mettre  notre  cour  des  monnoies ,  ainfî  que  les 
officiers  des  fièges  qui  y  refïbrtiiTent ,  &  même  ie  public  ,  à 
portée  de  reconnoitre  plus  facilement  les  Poinçons  de  chaque 
maifon  commune,  voulons  que  chaque  communauté  envoie 
à  notre  procureur  général  en  la  cour  des  monnoies ,  l'em- 
preinte figurée  du  Poinçon  particulier ,  dont  elle  aura  fait 
choix  ;  &  que  toutes  ces  empreintes ,  qui  feront  différentes, 
entr'elles  ,  &  en  marge  defqueiles  feront  les  noms  des  com- 
munautés à  qui  elles  appartiendront ,  foient  réunies  fur  u:t 
ou  plusieurs  tableaux  qui  feront  dépotes  au  greffe  de  nôtre- 
dite  cour  ,  pour  fervir  de  renfeignemens  tant  à  nos  onîciers: 
qu'aux  particuliers  qui  auroient  à  fe  plaindre  du  titre  de 
quelques  ouvrages  dort  le  Poinçon  leur  feroit  i  ne. t.  nu  : 
Voulons  auffi  que  chacune  dofdircs  communauté  adreffc  une 
pareille  empreinte  au  fub-Situt  de  notre  procureur  général 
au  fiège  de  la  monnoie  dans  le  reffort  duquel  elle  fe  trouvera 
fîtuce ,  &  qu'il  foit  pareillement  formé  un  tableau  paru- 
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Ce  tribunal  fe  tient  chez  le  plus  ancien  d'entre 
eux,  qji  fe  nomme  premier  maréchal  de  France, 
ou  doyen  des  maréchaux  de  France. 

La  juridiction  qu'ils  exercent  dans  ce  tribunal, efl 
différente  de  celle  qui  s'exerce,  en  leur  nom ,  au 
tribunal  de  ld  connétablie  dont  ils  font  les  chefs,  & 
où  ils  vont  (ïèger  lorfqu'ils  le  jugent  à  propos. 

La  connérablieconnoît,  entre  les  gens  de  guerre  , 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  guerre,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle. 

Dansle  tribunal  du  point  d'honneur,  les  maré- 
chaux de  France  connoiffent  par  eux-mêmes,  & 
fans  appel ,  de  tous  diiférens  mus  entre   gentils- 


culier  des  empreinte";  de  ces  différentes  communautés ,  le- 
quel fera  placé  dans  ia  chambre  où  fe  tiendront  les  au- 
diences des  officiers  dudit  fiège  ,  pour  fervir  auffi  de 
renfeignement. 

4.  Les  ordonnances  ,  édits ,  arrêts  &  réglemens  concer- 
nant l'infcuipation  ,  l'appofition  &  la  garde  defdits  Poinçons 
de  contre-marque,  feront  au  furplus  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confeiilers  les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoies 
à  Paris,  &c. 

L'arrêt  d'enregijl  rement  eji  ainji  conçu. 

Enreg'Ûré  ,  oui  ,  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  à  la 
charge,  i°.  qu'au  lieu  du  millélîme  ,  il  fera  ajouté  à  la 
•marque  dàilirctive  &  invariable  du  Poinçon  de  contre-marque 
de  chaque  communauté  d'orfèvres ,  un  numéro  ou  accom- 
pagnement fecret  qui  variera  à  tous  les  changemens  de 
garder  ;  20.  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  Poinçons 
de  toucheau  ;  30.  que  la  cour  enverra  aux  officiers  des  fièges 
des  monnoies  ,  les  empreintes  figurées  des  Poinçons  de 
contre-marque  &  de  toucheau  dont  les  communautés  d'or- 
fèvres dépendantes  de  leur  reffort  feront  tenus  de  fe  fervir; 
&  fera  ladite  déclaration  imprimée ,.  publiée  &  affichée ,  &c« 
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Tiommes,pour  raifon  de  leurs  engagemens  de  pa- 
roles ,  &  de  leurs  billets  d'honneur. 

La  connoiffance  des  matières  qui  dépendent  du 
Point  d'honneur ,  fut  attribué  aux  maréchaux  de 
France  par  les  édits  &  déclarations  des  rois  Henri 
IV  &  Louis XIII. 

Le  roi  Louis  XIV  avoit  ordonné,  dès  le  pre- 
mier juillet  i6yi  ,  aux  maréchaux  de  France  de 
s'aiïembler  pour  conférer  entr'eux  à  ce  fujet. 

Il  leur  ordonna  encore ,  par  fa  déclaration  contre 
les  duels,  enregistrée  au  parlement  le  25)  juillet 
165*3 ,  de  s'aflembler  inceiïamment  pour  dreffer  un 
règlement,  le  plus  exact  &  diftinâ  qu'il  fe  pour- 
roit,  fur  les  diverfes  fatisfactions  &  réparations 
d'honneur  qu'ils  jugeroient  devoir  être  ordonnées 
fuivant  les  divers  degrés  d'offenfes,  &  de  telle  forte 
que  la  punition  contre  l'agrelTeur  &  la  fatisfaction 
à  l'offenfe  fuflent  fi  grandes  &  fi  proportionnées 
à  l'injure  caufée,  qu'il  n'en  pût  renaître  aucune 
plainte  ou  querelle  nouvelle  ;  pour  être  ledit  règle- 
ment inviolablement  fuivi  &  obfervé  à  l'avenir  , 
par  tous  ceux  qui  feroient  employés  aux  accom- 
modemens  des  différens  qui  toucheroient  le  Point 
d'honneur  &  la  réputation  des  gentilshommes. 

En  conféquence  de  ces  ordres  du  roi,  les  maré- 
chaux de  France  firent,  le  22  août  i6y3  ,  un  règle- 
ment fur  les  diverfes  fatisfa&ions  &  réparations 
d'honneur. 

Ce  premier  règlement  fut  fuivi  d'un  autre  du  22  -J 

août  1 670,  ,  qui  fut  autorifé  par  un  édit  des  mêmes 
mois  &  an  ,  concernant  les  duels,  qui  attribue  aux 
maréchaux  de  France  ,  ppivativement  à  tous  autres 
juges,  la  connoiffance  de  tous  les  différens  entre 
gentilshommes,  ou  ceux  qui  font  profeflion  des 
armes  dans  le  royaume,  procédans   des  paroles 
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outrageufes  ,  ou  autres  cautes  touchant  l'honneur. 

Cet  édit  les  autorife  à  commettre  dans  chaque 
bailliage  ou  lénéchauifée  >  un  ou  plufieurs  gentils- 
hommes, pour  recevoir  les  avis  des  différens  qui 
furviennent  entre  gentilshommes  &  gens  de  guerre, 
&  les  renvoyer  aux  maréchaux  de  France,  ou  aux 
gouverneurs  &  lieutenans  généraux  des  provinces  , 
lorlqu'iisy  leront  prélens. 

Ce  même  édit  attribue  aux  maréchaux  de  France 
la  connoiflance  des  différens  qui  furviennent  entre 
gentilshommesà  l'occafion  de  la  chafle,  des  droits 
honorifiques  &c  autres  prééminences  des  fiefs  & 
feigneuries ,  lorfque  le  différent  fe  trouve  mêlé  avec 
le  Point  d'honneur. 

Ces  règlemens  ont  été  confirmés  par  une  décla- 
ration du  12  avril  1723  ,  où  font  marqués  les  di- 
verfes  fatisfadions  &  réparations  d'honneur  qui 
doivent  être  ordonnées  fuivant  les  divers  degrés 
d'offe  nfe. 

Par  kjs  édits  des  mois  de  mars  1603,  octobre 
1702  &  170$,  &  novembre  1707,  le  roi  a  créé 
dans  chaque  bailliage  ,  fénéchauffée  ,  duché-pairie 
&'  autres  juftices  du  royaume, qui  relèvent  nuement 
au  parlement  ,  un  lieutenant  des  maréchaux  de 
France,  pour  connoître  &  juger  les  différens  qui 
furviennent  entre  les  gentilshommes  ou  autres  fai- 
fant  profelïion  des  armes,  foit  à  caufe  des  chaffes  , 
droits  honorifiques  deséglifes,  prééminences  des 
fiefs  &  feigneuries ,  ou  autres  querelles  mêlées  avec 
le  Point  d'honneur,  enfemble  un  orHce  d'archer- 
garde  de  la  connétablie  &  maréchauffée  de  France 
pour  fervir  près  d'eux. 

Le  rapport  des  affaires  qui  dépendent  du  Point 
d'honneur  ,  exigeant  de  la  méthode  &  des  princi- 
pes ,  le  roi  a  établi  un  maître  des  requêtes  pour 
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faire  cette  fonction  au  tribunal  de  MM.  les  maré- 
chaux de  France. 

Dans  les  provinces  ,  les  lieutenans  des  maré- 
chaux de  France  n'avoient  d'abord  perfonne  en 
titre  auprès  d'eux,  foit  pour  faire  l'instruction  de 
ces  fortes  d'affaires ,  ou  pour  en  faire  le  rapport. 
Ils  étoient  fouvent  obligés  d'avoir  recours  au  pré- 
vôts des  maréchaux  &  à  leurs  greffiers  ,  auxquels 
cette  fonction  n'étoit  cependant  point  attribuée. 

Mais  comme  les  différens  qui  arrivent  entre  la 
noblefTe  font  fouvent  embarafiés  de  pluheurs  faits 
de  procédures  &  difcuflions  difficiles,  le  roi  Louis 
XIV,  pour  augmenter  la  juftice  des  maréchaux 
de  Fiance  &  foulager  leurs  lieutenans  ,  par  un  édit 
du  mois  d'octobre  1704,  regiftré  au  parlement  le 
18  décembre  fuivant,  créa  dans  chaque  endroit ,  où 
il  y  avoit  un  lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
un  office  de  confeiller  du  roi,  rapporteur  du  Point 
d'honneur  ,  pour  infhuire  toutes  les  affaires  qui 
furviennent  entre  les  gentilshommes  ou  autres  fai- 
fant  profeffion  des  armes,  tant  à  caufe  des  châlits, 
droits  honorifiques  des  églifes,  prééminences  des 
fiefs  &  feigneuries ,  que  des  autres  querelles  mêlées 
du  Point  d'honneur  ,  conformément  aux  édits,  & 
en  faire  le  rapport  avec  voix  confultativepardevant 
le  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 

Le  même  édit  veut  qu'en  l'abfence  des  lieute- 
nans des  maréchaux  de  France ,  &  dans  les  lieux 
où  ils  ne  font  pas  encore  établis,  les  confeillers- 
rapporteurs  du  Point  d'honneur  puiflent  faire,  de 
leur  autoriré  privée,  des  défenfes  ;  qu'ils  donnent 
des  gardes  (ï  le  cas  y  échoit ,  qui  feront  payés  de 
leurs  falaires  fuivant  qu'ils  feront  réglés  par  le  con- 
feiller-rapporteur  ;  que  lefdits  confeillers  fafiênt 
toutes  les  autres  fondions  attribuées  aux  lieute- 
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nans;  qu'ils  renvoyent  enfuite  les  parties  au  tribu- 
nal de  MM.  les  maréchaux  de  France  ;  &  que  fi  dans 
la  fuite  il  le  trouve  nécefïaire  de  procéder  à  des  in- 
formations ,  procès-  verbaux  ou  autres  procédures , 
telles  quelles  puiflentétre9  la  commillion  n'en puifie 
être  adreifée  a  d'autres  qu'au  confeilîer-rapporteur. 
qui  aura  lait  le  renvoi,  à  peine  de  nullité. 

Il  eft  en  outre  ordonné  parle  même  édit,  que 
dans  les  lieux  de  rélidence  des  commifiaires&  in- 
tendans  départis  dans  les  provinces  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  de  fa  majefté  ,  lefdits  confeillers- 
rapporteurs  feront  près  d'eux  les  fonctions  de  pro- 
cureurs du  roi  j  dans  les  affaires  concernant  les 
recherches 'des  ufurpateurs  de  noblefïe ,  &  ce  à 
l'exclufion  de  tous  autres  officiers,  auxquels  il  eft 
expreflément  défendu  de  plus  s'immifcer  en  aucune 
defdites  fonctions. 

Le  même  édit  créé  &  érige  en  titre  d'office  for- 
mé, un  fecrétaire-greffier  du  Point  d'honneur  en 
chacune  defdites  juftices  ,  pour  tenir  la  plume  fous 
les  lieutenans  des  maréchaux  de  France,  &  fous 
les  confeillers  -  rapporteurs  du  Point  d'honneur, 
les  affilier  en  toute  occafion  où  les  fondions  de 
leurs  charges  les  appelleront,  rédiger  &  écrire  fous 
eux  ,  les  informations,  procès  -  verbaux  &  autres 
actes,  en  délivrer  les  expéditions  nécefïaires  aux 
parties,  tenir  regiftreen  forme  fur  papier  non  tim- 
bré de  toutes  les  ordonnances,  ôc  en  délivrer  des 
expéditions. 

Il  a  été  auflfi  créé  par  le  même  édit  un  archer- 
garde  de  la  connétablie,  pour,  avec  celui  quiavoit 
ci  -  devant  été  créé  par  lefdits  édits ,  réfider  &  fer- 
vir  près  défaits  lieutenans  &  confeillers  -  rappor- 
teurs du  Point  d'honneur. 

L'édit  attribue  aux  confeillers  -  rapporteurs  le 
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droit  de  commitùmus  au  plus  prochain  préfîdial  da 
leur  réfidence  ,  les  mêmes  droits  ,  émolumens,  ta- 
xations ,  exemption  de  taille ,  logement  de  gens  de 
guerre  ,  uftenfiles  ,  franc-  fief ,  ban  &  arrière-  ban  , 
contribution  à  iceux  ,  colecle,  tutèle,  curatèle  ôi' 
nomination  à  icelies  ,  &  tous  autres  privilèges  , 
exemptions  ,  franchifes  ,  honneurs  &  prérogatives 
dont  jouiflent  les  prévôts  des  maréchaux  ;  un  demi 
minot  de  franc-falé  ;  rang  en  public  ou  particulier 
dans  les  lieux  où  ils  feront  établis  ,  immédiatement 
après  le  dernier  des  confeillers  du  préfîdial ,  &  où 
il  n'y  a  point  de  préfîdial ,  après  les  premiers  juges. 
Les  fecrétaires  greffiers  ont  rang  &  féance  après 
ceux  des  préfidiaux  ,  &  leurs  eau  fes  commifes 
comme  lesconfeillers-rapporteurs  :ils  jouiiïentdes 
mêmes  exemptions  de  guet ,  charges  de  villes  ,  & 
autres  droits  que  ceux  dont  jouiflent  les  greffiers 
des  maréchaufTées. 

Les  archers-gardes  jouiflent  de  l'exemption  de 
taille,  logement  de  gens  de  guerre,  collecte,  tu- 
telle, curatelle,  nomination  à  icelle  &  contribu- 
tion, conformément  à  l'édit  de  mars  1693  ,  &  ar- 
rêt du  confeii  du  premier  feptembre  fuivant. 

Ils  ont  le  droit  d'exploiter  &  mettre  à  exécution 
par  tout  le  royaume,  les  arrêts,  fentences,  ju- 
gemens,  contrats,  obligations,  décrets,  &  autres 
actes  de  juftice  de  quelque  nature  que  ce  foit. 

Les  confeillers  rapporteurs,  les  fecrétaires- gref- 
fiers &  les  archers,  font  reçus  devant  les  lieute- 
nans  des  maréchaux  de  France,  &  en  Jeur  ab- 
fence  devant  les  lieutenans  de  préfidiaux. 

Ils  ne  font  point  fujets  à  la  milice.  '  . 

Il  eft  enjoint  à  tous  les  prévôts  des  maréchaux, 
vice  baillis  ,  vice-fénéchaux  ,  leurs  lieurenan», 
greffiers  &  autres^  d'obéir  promptement  aux  lieu- 
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tenans  dès  maréchaux  de  France,  &  en  l'abfencede 
ceux-ci,  aux  confeillers-rapporteurs,  &  démettre 
leurs  ordres  à  exécution,  lorfque  le  cas  le  requiert; 
à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  offices  &  de  priva- 
tion de  leurs  charges. 

Les  privilèges  des  lieutenans  des  maréchaux  de 
France,  &  autres  officiers  du  Point  d'honneur, 
ont  été  confirmés  par  divers  édits,  déclarations 
&  arrêts  du  confeil. 

Suivant  la  déclaration  du  13  janvier  1771,  les 
lieutenans  confervent  leur  rang  pour  parvenir  à 
toutes  les  dignités  militaires,  même  pour  être  reçus 
dans  l'ordre  de  faint  Louis. 

L'uniforme  des  officiers  du  Point  d'honneur  eft 
réglé  par  une  ordonnance  du  roi  du  1$  juin  1771  : 
les  lieutenans  ont  un  uniforme  de  drap  bleu  de 
roi,  parement,  vefte  5t  cullotte  écarlate,  l'habit 
&  vefte  brodés  en  or. 

Les  confeillers-rapporteurs  &  les  fecrétaires- 
greffiers,  s'il  font  gradués,  ont  le  choix  de  por- 
ter l'habit,  le  manteau  &  la  cravate  ou  un  lur- 
tout  de  drap  bleu  &  vefte  écarlate,  le  tout  avec 
une  petite  broderie  en  or. 

(  Article  de  AI,  BowCHER  d'Argis  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

POLICE  &  CONTRAT  D'ASSURANCE. 

On  a  placé  fous  ce  titre ,  l'article  Aflurance  du 
tome  3,  aiufi page  2.80,  après  la  ligne  î89  ajoute^; 
Et  l'on  appelle  Police  d'ajjurance,  l'a&e  qu'on 
dreflepar  écrit  de  cette  convention  (1). 

(1)  Formule  de  Police  d'AJfurance  pour  un  navire: 
H°.  AU    NOM    DE    DIEU. 

Nous ,  affureurs  fouflîgnés ,  promettons  &  nous  obligeons 
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Page 31 1  ,  après  la  ligne  iS ,  ajoute^: 
La  pefte  qui  fe  fit  fentir  en  Provence  en  1720, 
donna  lieu  à  une  queftion  qui  ne  s'étoit  jamais  pré- 


a  vous,  M.  H....  d'afïiirer  &  afTurons  ;  (avoir  :  chacun  de 
nous  la  femme  par  nous  ci-deiTous  déclarée  fur  le  corps , 
quille ,  agrèts  ,  apparaux ,  appendances  &  dépendances  du 
navire  nommé  A,...  du  port  de  100  tonneaux  ou  environ, 
de  préfent  en  ce  port  de  Dunkerque  ,  en  deftination  pour 
Marfeiile  &  de  retour  en  cedit  port ,  lequel  navire  vous 
eftimez  à  la  fomme  de  30,000  liv.  tournois,  de  laquelle 
eflimation  nous  nous  contentons  &  confentons  de  gré  à  gré 
que  vous  faifiez  ailurer  de  ladite  fomme  en  plein  ou  en 
partie  ,  même  le  dixième  excepté  par  l'ordonnance  ,  &  la 
prime  ,  fi  bon  vous  femble ,  fans  que  nous  puiflïons  exiger 
d'autre  pièce  jufiificative  de  ladite  valeur  que  la  préfente 
Poiice  ;  le  tout  en  prime  liée  ,  au  cas  d'avaries ,  ne  vous 
rembourfer  que  l'excédent  de  trois  pour  cent ,  &  en  cas 
de  perte  totale,  échouement,  ou  délaiflement  fuivi  d'abandon, 
vous  payer  en  plein,  fur  bonne  ou  mauvaife  nouvelle,  & 
renonçant  à  la  lieue  &  demie  pour  heure,  le  tout  de  bonne 
foi.  Lequel  rifque  prenons  à  notre  charge,  depuis  le  jour 
&  heure  que  ledit  navire  lâchera  fes  amares  pour  appa- 
reiller de  cedit  port  de  Dunkerque  ,  &  durera  jufqu'à  tant 
que  ledit  navire  foit  arrivé  à  Marfeiile ,  &  de  retour  en 
ce  port.de  ^4  heures  en  bon  fauvement ,  &  accordons  que 
ledit  navire  ou  navires ,  faifànt  ledit  voyage ,  pourront 
naviguer  avant  &  arrière  ,  à  dextre  &  à  feneflre  côté  :  nous 
foumettant  de  courir  rifque  de  tous  périls  de  mer,  de  feu  , 
des  vents  ,  d'amis ,  d'ennemis  ,  de  lettres  de  marque  & 
contre-marque  ,  d'arrêts  &  détentions  des  rois  ,  princes  Se 
feigneurs  quelconques  ,  &  de  baraterie  de  patron  ,  maître  , 
marinier ,  &  généralement  tous  autres  périls  &  fortunes  ou 
cas  fortuits  qui  pourrroient  avenir  en  quelque  manière  que 
ce  foit  qu'on  puiffe  imaginer  ;  nous  mettant  de  tout  en  la 
place  de  vous  ledit  fieur  H....  pour  vous  garantir  &  in- 
demnifer  de  toutes  pertes  &  dommages  qui  pourroient  arri- 
ver :  &  en  cas  de  perte  ou  dommage  audit  navire ,  &c« 
•(  ce  que  dieu  ne  veuille  )  promettons  &  nous  obligeons  de 
fiayer  eu  rembourfer  à  yous  ou  votre  ordre,  toute  la  perte 
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Tentée.  Elle  confïftoit  à  favoir:  (l  les  ajjureurs  de* 
voient  répondre  des  pertes  arrivées  durant  la  quaran* 
taine  des  infirmeries  ? 


&  dommage  que  vous  aurez  reçu  à  proportion  de  la  fomme 
que  chacun  de  nous  avons  aiïurée  ;  favoir  :  fi  bien  le  pre- 
mier de  nous  comme  le  dernier ,  &  ce  trois  mois  après  que 
nous  feront  dûment  informés  de  la  perte  ou  dommage  arrivé 
audit  navire ,  &  en  tel  cas ,  donnons  chacun  de  nous  pou- 
voir fpécial  à  vous  ledit  fieur  H....  ou  à  votre  commis  , 
pour  tant  à  notre  dommage  que  profit,  travailler  ou  faire 
travailler  à   la  falvation  dudit  navire,  &c.  promettant  en 
tout  événement  de  payer  les  frais  &  dépens  faits  pour  la 
falvation  dudit  navire  ,  &c.  foit  qu'ils  foient  recouvrés  ou 
non ,  ajoutant  foi  &  entier  crédit  au  compte  ,  &  à  la  per- 
fonne  ou  perfonnes  qui  auront  fait  lefdits  frais  &  dépens  ; 
confefions  être  payés  du  prix  de  la  préfente  aflurance  de 
vous  M.  H....  à  raifon  de  cinq  pour  cent ,  payable  en  votre 
billet  à  trois  mois  du  jour  de  la  préfente  ,  le  tout  en  bonne 
foi ,  fans  fraude  ni  malengin  ,  félon  8c  fuivant  l'ordonnance 
de  fa  majefté  du  mois  d'août  1781  :  &  en  cas  de  contes- 
tation entre   nous  pour  le  fait  de  la  préfente  affurance  & 
dépendance    d'icelle  ,  nous    conviendront    d'arbitres    pout 
juger  les  différends  :  pour  l'exécution  de'  tout ,  obligeons 
tous   nos  biens,  avec  renonciation-à  toutes   exceptions  & 
tromperies  contraires  à  ces  préfentes  ;  la  préfente  étant  une 
fuite  pareille   &    conforme ,  &    pour  joindre  à  une  autre 
Police  &  avoir  le  même  effet ,  comme  n'étant  qu'une  même 
chofe.   Sommes  convenus  encore ,  de  vous  rembourfer  en 
plein  à  l'expiration  de  fix  mois  ,  fans  aucune  nouvelle  de 
l'exiftence   dudit  navire  ,  dérogeant   à  cet  égard   par  ces 
préfentes  à  l'article  58   du  titre  6  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de   1681 ,  &  à  toutes   lois,  coutumes,  ufages  & 
commentaires  à  ce  contraires» 
Fait  à  Dunkerque ,  le.... 

Formule  de  Police  d'ajfurance  pour  marchandifeSt 

N°.  AU    NOM    DE    DIEU. 

Nous ,  aflureurs  fouffignés ,  promettons  &  nous  obligeons! 
à  yous  M,  A.„.  d'allurer  &  aiïuront  ;  favoir  ;  chacun  de; 
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XJn  vaiiïeau,   commandé  par  le  capitaine  Cha- 

taud,  venant  de  Tripoli,  étant  arrivé  à  l'iie  de 

Jarre  ,  près  de  Marfeille,  lieu  deftiné  aux  quaran- 


nous  la  ibmme  par  nous  ci  -  deiTous  déclarée  fur  marchan- 
difes  chargées  à  Dunkerque  pour  Marfeille  ,  marquées  & 
numérotées  D  ,  fuivant  connoifTement  en  date  du....  à  nous 
exhibé  à  bord  du  navire  nommé  le  Triton  ,  capitaine  H.... 
ou  tout  autre  à  fa  place  le  repréfentant ,  lefquelles  mar- 
chandifes vous  eftimez  à  la  fomme  de....  de  laquelle  efii- 
mation  nous  nous  contentons  &  confentons  que  vous  falTiez 
afibref  ladite  fomme  en  plein  ou  en  partie ,  même  le  dixième 
excepté  par  l'ordonnance  ,  &  la  prime  ,  fi  bon  vous  fèmble  , 
pour  ,  en  cas  de  perte  totale  ,  délaiiTement  fuivi  d'abandon  , 
vous  payer  en  plein  ;  &  au  cas  d'avarie ,  ne  vous  remettre 
que  l'excédent  de  fix  pour  cent  fur  marchandifes  liquides  , 
&  trois  pour  cent  fur  marchandifes  sèches ,  le  tout  de  bonne 
foi.  Lequel  rifque  prenons  à  notre  charge ,  depuis  le  joue 
Se  heure  que  lefdites  marchandifes  auront  été  chargées  à 
bord  dudit  navire  ,  &  durera  jufqu'à  tant  que  ledit  navire 
foit  arrivé  à  Marfeille  ,  Se  lefdites  marchandifes  déchargées 
en  bon  fauvement,  &  accordons  que  ledit  navire  ou  na- 
vires ,  faifant  ledit  voyage ,  pourront  naviguer  avant  & 
arrière ,  à  dextre  &  à  feneflre  côté  :  nous  foumettant  dé 
courir  rifque  de  tous  périls  de  mer  ,  de  feu  ,  des  vents  , 
d'amis,  d'ennemis,  de  lettres  de  marque  &  contre-marque, 
d'ar.'ëts  &  détentions  des  rois ,  princes  &  feigneurs  quel- 
conques,  &  de  baraterie  de  patron,  maître  ,  mariniers  ,  & 
généralement  tous  autres  périls  &  fortunes  ou  cas  fortuits 
qui  pourroient  avenir  en  quelque  manière  que  ce  foit  qu'on 
puilfe  imaginer  ;  nous  mettant  de  tout  en  la  place  de 
vous  ledit  fieur  A....  pour  veus  garantir  &  indemnifer  de 
toutes  pertes  &  dommages  qui  pourroient  arriver  :  &  en 
cas  de  perte  ou  dommage  auxdites  marchandifes  (  ce  que 
dieu  ne  veuille  )  promettons  &  nous  obligeons  de  payer  ou 
rembourfer  à  vous  ou  vo're  ordre  ,  toute  la  perte  &  dom- 
mage que  vous  aurez  reçu  à  proportion  de  la  fomme  que 
chacun  de  nous  avons  ambrée  ;  favoir  :  fi  bien  le  premier; 
de  nous  comme  le  dernier ,  &  ce  comptant,  après  que  nous 
feront  dûment  informés  de  la  perte  ou  dommage  arrivé 
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taines  des  vaifleaux  qui  viennent  du  Levant  au  port 
de  cette  ville,  avoitété  brûlé,  avec  toutes  les  mar- 
chandifes qu'il  contenoit,  en  vertu  d'arrêt  du  par- 
lement de  Provence. 

Les  intéreflés  fe  pourvurent  contre  les  aflureurs , 
fur  le  fondement.que  les  Infirmeries  &  l'île  de  Jarre 
n'étoient  pas  le  vrai  port  de  Marleills,  que  par  con- 
séquent le  rifque  n'étoit  pas  fini ,  &  que  c'étoit 
3e  cas  d'appliquer  l'ordonnance  de  1681,  qui  ne 
décharge  les  aflureurs  qu'après  que  les  marchan- 
des ont  été  délivrées  à  terre  au  lieu  de  leur  defti- 
nation. 


auxdites  marchandifes ,  &  en  tel  cas  ,  donnons  chacun  de 
nous  pouvoir  fpécial  à  vous  ledit  fieur  A....  ou  à  votre  com- 
mis ,  pour  tant  à  notre  dommage  que  profit,  travailler  ou 
faire  travailler  à  la  falvation  defdites  marchandifes ,  pro- 
mettant en  tout  événement  de  payer  les  frais  &  dépens 
faits  pour  la  falvation  defdites  marchandifes ,  foit  qu'elles 
foient  recouvrées  ou  non  ,  ajoutant  foi  &  entier  crédit  au 
compte  &  à  la  perfonne  ou  perfonnes  qui  auront  fait  ïefdits 
frais  &  dépens  ;  confeiTons  être  pa}és  du  prix  de  la  pré- 
fente affurance  de  vous  M.  A....  à  raifon  de  trois  pour 
cent,  le  tout  en  bonne  foi ,  fans  fraude  ni  malengin  ,  félon 
&  fuivant  l'ordonnance  de  fa  majeflé  du  mois  d'août  16S1. 
Et  en  cas  de  contefiation  entre  nous  pour  le  fait  de  la 
çréfente  affurance  &  dépendance  d'icelle  ,  nous  conviendrons 
d'arbitres  pour  juger  les  différends.  Pour  l'exécution  dç 
*out ,  obligeons  tous  nos  biens  avec  renonciation  à  toutes, 
exceptions  &  tromperies  contraires  à  ces  préfentes,  la  pré- 
fente étant  une  fuite  pareille  &  conforme  ,  •&  pour  joindre 
à  une  autre  Police  &  avoir  le  même  effet,  comme  n'étant 
qu'une  même  chofe ,  femmes  convenus  encore  ,  de  vous 
rembourfer  en  plein  ,  à  l'expiration  de  trois  mois  fans  au- 
cune nouvelle  de  l'exigence  dudit  navire,  dérogeant  à  cet  - 
égard  par  ces  préfentes  à  l'article  58  du  titre  6  de  l'ordon- 
r.ance  de  la  marine  de  t68i  ,  &  à  toutes  lois,  coutumes  4 
ufages  &  commentaires  à  ce  contraires. 
Fait  à  Dur.!:erque?  le„,| 
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On  répondoit,  i°.  que  l'ufage  ayant  introduit  à 
Marfeille  que  les  aflureurs  ne  répondaient  pas  des 
déchets,  pertes  ou  accidens  qui  arrivoient  aux  in- 
firmeries, on  devoit  regarder  la  Police  dont  il  b'a- 
gifloit,  comme  faite  d'après  cet  uiage.  2°.  Que 
l'ordre  du  parlement  en  vertu  duquel  le  vaifieau. 
&  les  marchadiles  avoient  été  brûlés,  ne  pouvait 
avoir  été  donné  que  par  deux  motifs,  ou  pour  pu- 
nir les  intérefTés,  ou  pour  éviter  les  fuites  de  la 
contagion  &  infection  decesmarchandites.  —  Qu'au 
premier  cas,  les  aiîureurs  dévoient  être  exempts  de 
cette  perte,  àcaufe  que  les  propriétaires,  ou  le  ca- 
pitaine, du  faitduquel  ils  étoient  tenus,  y  avoient 
feuls  donné  lieu.  —  Qu'au  iecond  cas,  la  précau- 
tion dont  le  parlement  avait  nfé,  en  faifant  brulet 
le  vaifleau,  n'étoit  qu'un  grand  déchet,  la  perte 
totale  étant  une  avarie  extrême,  de  même  que  l'a- 
varie ordinaire  eft  une  perte  moindre  ;  en  lorte  que 
celui  qui  ne  répond  point  de  la  petite  perte  ou  dé-»- 
chet,  ne  répond  point  de  la  perte  totale,  &  qu'il 
étoit  certain  que  pour  aucune  perte  ou  déchet  ar- 
rivé aux  infirmeries,  il  n'avoit  jamais  été  drelléau* 
cun  rapport  ni  procès-verbal  d'avarie. 

Cette  affaire  portée  aux  enquêtes  du  parlement 
de  Provence  ,  y  fut  partagée  &  renvoyée  à  la 
grand'chambre.  Ce  qui  faifoit  la  difficulté,  c'eft 
qu'on  étoit  convenu  que  (i  les  marchandifes  périf- 
foient  au  quai  dans  le  tranfport  des  infirmeries , 
les  aflureurs  en  feroient  relponfables;  d'où  l'on 
concluoit  qu'elles  étoient  aux  infirmeries  à  leurs 
rifques,  comme  fi  elles  n'avoient  pas  été  débar- 
quées, puifque  le  temps  du  rilque  n'étoit  pas  fini. 

Mais  cette  objeéfion  tomboit,  parce  que  lesaflu» 
reurs  &  les  a  (Turcs  convenoient  unanimement  que 
le  temps  &  le  lieu  de  h  purge  (ont  une  fufpenfion  de 
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rifque;  ce  qui  étant  fuppofé,  comme  on  n'en  peut 
douter,  tout  ce  qui  s'enfuit  eft  au  rifque  des  pro- 
priétaires. 

Aullî,par  arrêt  du  mois  de  mars  1725*,  lesafïu- 
reurs  ont  été  déchargés  de  leur  aflurance,  &  le 
parlement  d'Aix  a  fait  fupporter  aux  allures  toute 
la  perte  du  vahTeau  &  des  marchandiles  qui  àvoient 
fait  la  matière  du  procès. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Augeard  ,  tome  2, 
S.  163. 

Page  332. ,  ligne  z,  à  la  fint  indique^  une  note, 
&  life^  en  note  ce  quijuit  : 

Nous  ne  devons  néanmoins  pas  difïîmuler  qu'il  paroît 
que  cette  cour  a  depuis  abandonné  cette  jurifprudence  pour 
s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi.  C'efl  ce  qui  réfuhe  d'un  arrêt 
rendu  dans  l'efpèce  fuivante  le  12  mai  1783. 

Le  11  juin  1780  ,  le  capitaine  Capoua  fit  afîurer  à  Mar- 
feille 7000  liv.  fur  le  corps  de  la  polacre  Saint-Antoine 
&  la  Vierge  des  Carmes  ,  dont  il  avoit  à-la-fois  le  com- 
mandement &  la  propriété.  Ce  capitaine  mit  enfuite  à  la 
voile  :  le  fuccès  de  fcn  voyage,  juftifia  fa  prudence  ;  la 
polacre  échoua  fur  les  cotes  de  Rouffillon ,  près  de  Col- 
lioure.  Le  17  juillet  la  déclaration  du  naufrage  fut  faite  à  la 
chambre  du  commerce. 

Le  capitaine  Capoua  ,  de  retour  à  Marfeille  ,  fe  pré- 
Tenta  en  août  chez  fes  affureurs ,  produifit  les  pièces  jufti- 
ficatives  de  la  perte ,  &  demanda  le  montant  de  fon  affu- 
rance. 

Quelque  convaincus  que  fuffent  les  affureurs  de  la  juflice 
'de  la  réclamation  du  capitaine ,  ils  crurent  ne  devoir  y  fa- 
tisfaire  qu'après  les  trois  mois  expirés  ;  le  capitaine  entre- 
prit un  nouveau  voyage  ,  en  laiûant  fa  Police  d'affurance 
au  fieur  Chighifola.  Ce  négociant  fit  de  nouvelles  démarches 
auprès  des  affureurs  à  l'expiration  des  trois  mois  :  il  fut 
fouvent  renvoyé  du  jour  au  lendemain  pour  être  payé». -I 
Enfin  ,  laifé  d'une  patience  infrudueufe  8c  d'une  réclama- 
tion inutile,  il  fe  pourvut  le  1 1  novembre  1780  devant  le 
lieutenant  de  l'amirauté  de  Marfeille  ,  en  payement  des 
femmes  alTurées» 
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Alors  les  afïureurs ,  qui  jufques-là  avoient  reconnu  la 
dette ,  &  qui  avoient  feulement  demandé  du  temps  pour 
payer ,  opposèrent  la  fin  de  non-recevoir  de  trois  mois  , 
portée  par  l'article  48  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i63i. 

C'étoit  certainement  le  cas  d'invoquer  la  bonne  foi  qui 
doit  préfider  à  toutes  les  opérations  du  commerce  :  le  fieur 
Chighifola  n'y  manqua  pas  ;  mais  c'étoit  malheureufement 
la  feule  reffource  que  fa  négligence  lui  avoit  laiïïée.  Il 
s'efforça  de  revenir  fur  fes  pas ,  en  offrant  la  preuve  de  la 
promeffe  faite  par  chaque  afïureur  ,  pendant  le  mois  d'août, 
de  payer  Ion  contingent ,  après  l'expiration  des  trois  mois» 

Sentence  qui  admit  à  la  preuve.  Les  afïureurs  ne  don- 
nèrent pas  le  temps  de  la  faire  :  ils  interjetèrent  appel  de 
la  fentence ,  &  réduifrent  toujours  leur  défenfe  à  la  fin  do 
non-recevoir,  qui  feule  pouvoit  faire  rejeter  les  -juftes  pré- 
tentions du  capitaine  Capoua.  Son  fondé  de  procuration  y 
le  fîeur  Chighifola  ,  cria  au  dol ,  à  la  mauvaife  foi.  If 
repréfenta  combien  il  étoit  injurie  que  les  afTureurs  fe  fiffént 
une  égide  d'un  moyen  qu'ils  n'avoient  acquis  que  par  lesî 
promefTes  ,  fur  lefquelles  l'honnêteté  du  fieur  Chighifola 
lui  permettoit  de  compter.  Il  afllmila  la  conduite  des  aflu- 
reurs  à  une  fraude  ,  dont  la  preuve  devcit  toujours  être 
reçue  ;  enfin  ,  il  prétendit  d'après  les  auteuvs  ,  qu'un  fimpîe 
pour-parler  pouvoit  rompre  la  prefcrip'àon  ,  &  ïl  offrît 
de  prouver  que  ce  pour-parler  avoit  eu  lieu. 

Mais  ces  derniers  moyens  ne  prévalurent  pas  :  l'arrêt  cité 
réforma  la  fentence  qui  avoit  admis  à  )a  preuve. 

Cet  arrêt  a  par  conféquent  jugé  que  l'a  fin  de  non-recevoir' 
étoit  abfolue,  &  que  c'étoit  une  déchéance  à  laquelle  rien» 
ne  pouvoit  foufiraire  celui  que  fa  négligence  ou  fa  bonne 
foi  n'avoit  pas  rendu  afTez.  attentif  à  fes  intérêts. 

Même  page  y  avant  la  troiflème  ligne,  ajoute^? 

Mais  fi  cette  promette  n 'étoit  pas  prouvée  ^ 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  fi  l'on  n'en  offroit 
qu'une  preuve  teilimoniale,  la  fin  de  non-recevoir 
produiroit  tout  fqn  effet.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au 
parlement  de  Paris  dans  l'efpèce  fuivante. 

Au  mois  de  janvier  1777,  le  fieur  Devinck  fut- 
informé  qu'un  de  fes  correfpondans  du  Cap-Fran- 
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çois  lui  faifoit  pafler,  par  le  navire  le  Comte  d'Ar- 
tois ,  une  partie  de  marchandifes  dont  la  valeur  de- 
voit  monter  à  plus  de  iooooo  liv.  Ii  en  fit  aflurer 
la  plus  grande  partie  à  Dunkerque,  &  le  furplus  à 
Londres. 

Au  mois  de  mai  fuivant,  le  navire  le  Comte  d'Ar- 
tois arriva  à  la  rade  de  Dunkerque  ;  mais  un  coup 
de  vent  le  fit  échouer  à  feft  du  port. 

Le  fieur  Devinck  a  prétendu,  dans  le  procès  au/ 
quel  cet  accident  a  donné  l.eu,  qu'il  étoit  d'ufage 
dans  la  ville  de  Dunkerque,  comme  dans  prefque 
toutes  les  autres  ville  maritimes,  de  faire  avertir 
les  aflureurs,  en  cas  d'avaries,  par  le  courtier  qui 
a  procuré  les  aiïurances.  Si  le  dommage  eft  cons- 
tant (  ajoutoit  le  fieur  Devinck  ) ,  les  aflfureurs  ne 
manquent  pas  de  prier  l'affuré  de  leur  éviter  les 
frais  qu'entraînent  les  formalités  de  l'ordonnance, 
&  jamais  on  ne  s'y  refufe.  Si  Ton  avoit  lieu  de 
fupefter  leur  bonne  foi ,  on  exigeroit  d'eux  une 
foumiilion  au  bas  de  la  Police  ;  mais  on  fe  contente 
ordinairement  de  leur  parole;  on  croiroit  leur  faire 
injure  en  exigeant  d'eux  un  écrit. 

Le  fieur  Devinck  a  foutenu  qu'en  conformité  de 
cet  ufage ,  dès  que  le  navire  avoit  été  échoué,  il 
en  avoit  fait  prévenir  les  adureurs  par  le  courtier 
Thevenet  ;  que  tous,  &  particulièrement  les  fieurs 
Pollet  &  Herrewyn^  s'étoient  contentés  de  l'a- 
vertifiement  verbal,  avoient  promis  de  payer  dans 
les  délais  fixés,  &  prié  le  fieur  Dewinck  de  faire 
travailler ,  avec  la  plus  grande  célérité ,  à  fauver 
les  marchandifes;  qu'au  même  inftant  tous  les  a(.- 
f  tireurs,  a  l'exception  du  fieur  Herrewyn,  qu'un  ac- 
cident à  la  jambe  retenoit  chez  lui,  s'étoient  trans- 
portés à  l'endroit  de  Téchouement,  pour  voir  quels 
étaient  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  fauveç 
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les  marchandifes  ;  que  les  uns  avoient  fourni  leurs 
chaloupes  ,  leurs  palans  &  leurs  cordages ,  d'autres 
leurs  matelots  &  leurs  ouvriers;  que  le  (leur  Pollet 
y  avoit  fait  conduire  les  tombereaux,  &  qu'ils 
avoient  été  employés  à  faire  tranfporter  dans  les 
magaims  une  partie  des  marchandées  fauvées  ; 
qu'ainll  ces  alTureurs  avoient  confirmé,  d'une  ma- 
nière formelle  ,  leur  promette  verbale. 

Le  fieur  Devinck  ajoutoitque  néanmoins  il  avoit 
voulu  fe  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche ,  parce 
qu'il  y  avoit  à  Londres  un  aîïureur  ,  à  l'égard  du- 
quel il  falloit  prendre  des  précautions;  que  les 
marchandifes  avoient  été  tranfportées  dans  ks  ma- 
gailns  de  l'amirauté;  qu'elles  avoient  été  conduites 
dans  les  tombereaux  &  par  les  domeftiquesdu  fieuc 
Pollet.  Que  le  procureur  du  roi  de  l'amirauté, 
chargé  de  la  vente,  l'avoit  fait  annoncer  aux  a£- 
fureurs.  Que  tous  y  avoient  paru,  &  qu'elle  avoit 
été  faite  publiquement.  Qu'étant  conftaté,  parle 
compte  du  greffier,  que  la  perte  étoit  de  46  liv» 
14.  fols  3  deniers  par  cent,  il  avoit  présenté  foa 
compte  aux  alTureurs.  Que  iix  d'entreux,  &  même 
l'ail ureur  de  Londres,  qui  n'avoit  été  averti  que 
par  une  lettre,  avoient  payé  fans  difficulté.  Que 
les  f  leurs  Pollet  &  Herrewyn  feuls  s'y  étoient  re- 
fufés  parce  qu'on  n'avoit  pas  rempli  les  formes, 
qu'ils  avoient  eux-mêmes  prié  de  leur  éviter,  &c 
qu'en  cela  ils  méconnoifloient  une  convention 
que  les  autres  alTureurs  avoient  reconnu  &  exé- 
cutée. 

Sur  tous  ces  faits,  il  intervint,  à  l'amirauté  de 
Dunkerque,  fentencequi,  fans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  fieurs  Her- 
rewin  &  Pollet ,  les  condamna  à  payer  le  montant- 
des  avaries,  &  aux  dépens. 
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Les  fieurs  Pollet  &  Herrewyn  ont  interjeté  ap- 
pel de  cette  lentence.  Leurs  moyens  coniiftùient 
dans  les  articles  ç  &  6  du  titre  des  preferiptions 
de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  &  dans  les  arti- 
cles 4,2  ,  4.3  &  ^3  du  titre  des  aifurances  de  la 
même  loi, 

Le  iieur  Devinck  leur  oppofoit  la  conduite  des 
aflureurs  qui  avoient  acquiefeé. 

S'il  n'eut  pas  exiftéune  convention  verbale  entre 
les  fieurs  Pollet  &  Herrewyn  &  le  (leur  Devinck, 
ils  nauroient  pas  (  diioit  celui-ci  )  manqué  de  le 
faire  paver  de  la  prime   d'allurance ,  àhs  l'inftaiit 
qu'elle  a  été  exigible  :  par- là  ,  ils  prévenoient  la 
demande  en  payement  des  avaries,  ils  lecartoient 
même   en  quelque  forte  ;  ils  donnoient  lieu   de 
prélumer  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  convention, 
que  jamais  on  n'avoit  entendu  les  rendre  refpon- 
fables  du  dommage  que  les  marchandifes  avoient 
fou  fier  t.  La  prime  étoit  exigible,  fuivant'a  Police 
d'aflurance,   trois  mois  après  l'arrivée  du  navire, 
par  conféquent,  au  22  juin  1777;  cependant  les 
fîeurs  Pollet  &  Herrewyn  gardent  le  plus  profond 
iîlence.  Le  mois  de  juin  s'écoule.  Même  filence  de 
leur   part  pendant    les  mois  fuivans.  Us  ne  fon-* 
goient  aucunement  aux  billets   qui  leur  avoient 
cté  donnés;  ils  les  regardaient  comme  des  titres 
inutiles,  qui  ne   dévoient  fervir  qu'à  les  libérer 
d'une  partie  de  la  fomme  dont  ils   étoient  débi- 
teurs. Le  9  août,  on  leur  préfente  le  compte  des 
avsries  ;  c'efl:  alors  qu'ils  conçoivent ,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  projet  de  fe  fouitraire  à  leur  engage- 
ment. Cependant  nulle  réclamation  de  leur  part, 
relativement  à  la  prime  d'aflurance.  Le   iy   no- 
vembre, on  leur  dénonce  les  factures,  la  Police 
&  le  compte  des  avaries.  Le  27 ,  on  les  traduit 
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à  l'amirauté.  Ils  fournillent  des  défenfes  le  17  dé- 
cembre ,  il  n'eft  encore  aucunement  queftion  de 
Ja  prime  d'ailurance  ;  ce  n'eft  que  le  19  février 
1778  qu'ils  ont  formé  la  demande,  c'eft-à-dire , 
onze  mois  après  l'arrivée  du  navire,  huit  mois 
après  l'échéance  des  billets  ,  trois  mois  après  qu'ils 
ont  eux-mêmes  été  actionnés  pour  le  payement 
des  avaries.  On  trouve,  dans  leur  propre  con- 
duite, une  preuve  inconteftable  delà  promelTe 
qu'ils  avoient  faite  au  courtier Thevenet  de  payer, 
lorfqu'on  leur  repréfenteroit  le  compte  des  avaries. 
C'eft  donc  en  vain  qu'ils  nient  cette  promette.  — Si 
quelqu'un  pouvoit  tirer  avantage  des  prétendus 
vices  de  forme,  c'éloitfans  contredit  l'aflureur  de 
Londres.  On  s'étoit  borné  à  le  prévenir  par  une 
lettre.  Cependant  il  a  payé;  il  l'afait,  parce  qu'ayant 
des  relations  dans  la  ville  de  Dunkerque,  il  a 
une  connoifiànce  particulière  de  l'ufage  qu'on  y 
oblerve.  Tout  concourt  donc,  difoit  le  fleur  De^ 
vinck,  à  déterminer  les  Magiftrars  à  profcrire  les 
demandes  des  iieurs  Pollet  &  Herrewyn. 

Cependant,  malgré  l'ufage  allégué  par  le  fieur 
Devinck ,  &  les  conhdérations  qui  fe  réuniffoient 
en  fa  faveur,  le  parlement  de  Paris  a  accueilli  la 
défenfe  des  a  (fureurs.  Elle  étoit  en  effet  fondée 
fur  les  difpofitions  les  plus  précifes  de  l'ordon- 
nance de  la  marine.  Auffi  ,  par  arrêt  du  27  juillet 
1770,  la  fentence  des  premiers  juges  a  été  in- 
firmée, &  le  heur  Devinck  a  été  déclaré  non- 
recevable  dans  fa  demande,  &  condamné  aux 
dépens. 

Page  334  »  aPr^s  la  ligne  5  »   ajoute^  : 
Lorfque,  par  la  Police  d'affurance  ,  on  a  ftipulé 
m  terme  pour  le  payement  de  la  perte  qu'on  ga- 
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rantiffbit ,  le  délai  de  trois  mois  qu'accorde  l'or- 
donnance,  court -il  avant  que  ce  terme  ne  Toit 
expiré?  J'ai  fous  les  yeux  une  confultation  déli- 
bérée à  Marfeille,  le  21  avril  1773»  en  ^aveur 
de  la  négative. 

Le  principe  dont  on  part  dans  cette  confulta- 
tion ,  eft  que  la  prefcription  ne  commence  d'a- 
voir cours,  que  depuis  qu'on  a  eu  le  droit  d'in- 
tenter Ton  action  en  juftice,  &  que  par  fuite,  & 
félon  la  décifion  exprefTe  de  la  loi ,  cùm  notijjimiy 
C.  de  prœfcriptione  30  annorum  ,  lorfqu'il  s'agit 
d'une  obligation  à  terme ,  la  prefcription  ne  peut 
courir  que  du  jour  de  l'échéance  du  terme  fti- 
pulé. 

33  L'ordonnance,  ajoute-t-on,  n'a  pas  dérogé  à 
ces  principes.  L'article  48  ,  en  difant  que  le  temps 
courra  après  la  nouvelle  de  la  peru  ,  n'ajoute 
point  que  cela  aura  lieu  avant  l'échéance  du 
terme  ftipulé  dans  la  Police  d'afïurance.  Il  faut 
donc  entendre  cet  article  fuivant  le  droit  commun, 
&  dire  que  la  prefcription  courra  après  la  nouvelle 
des  pênes  ,  à  compter  depuis  l'échéance  du  terme 
ftipulé;  car,  par  l'article  3  du  même  titre,  il  eft 
permis  aux  parties  de  ftipuler  dans  les  Polices  , 
toutes  les  conditions  dont  elles  voudront  convenir* 
—  Ce  n'eft  pas  ici  une  exception  à  la  règle  ,  mais 
c'eft  la  règle  même  qui  veut  que  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  coure  contre  les  affinés  que  du  jour 
qu'ils  auront  pu  agir;  &  cette  règle  eft  confirmée 

exprefiement  par  l'article  4.8 —  En  vain  , 

on  oppoferoit  l'article  44,  qui  porte  que  li  le 
temps  du  payement  n'eft  pas  réglé  par  la  Police, 
l'affureur  fera  tenu  de  payer  l'aflurance  trois  mois 
après  la  jignipeation  du  dé'aijjement.  Cet  article 
renferme  une  grâce  en  faveur  des  aiTureurs,  Si  ïe 
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temps  du  payement  eft  réglé  par  la  Police,  il  faut 
exécuter  le  pacte  tel  qu'il  a  été  écrit.  Si  le  temps 
du  payement  n'avoit  pas  été  régie,  les  nfluruers 
feroient  obligés  de  payer  fur  le  champ  ,  fuivant  la 
droit  commun.  L'ordonnance  a  cependant  bien 
voulu,  par  grâce  ,  leur  accorder  un  répi  de  trois 
mois,  après  la  lignification  du  délaiflement,  afin 
de  prévenir  leur  mauvaife  humeur  &  les  contefta- 
tions  qu'une  pourfuite  trop  prompte  pourroit  faire 
naître.  Mais  cet  article  44  ne  dit  pns  que  les  délaif- 
femens  &  les  demandes  aux  aflureurs  en  exécution 
de  la  Police  ,  feront  faits  avant  le  terme  porté  par 
leur  contrat ,  ou  au  jour  de  l'échéance  des  trois 
mois  de  délai  qu'ils  auroient  fiipulé.  —  Je  vous  ai 
accordé  trois  mois  de  délai,  après  que  vous  aurez 
été  duement  informé  de  la  perte  :  il  eft  évident  que 
pendant  tout  le  cours  de  ces  trois  mois,  je  ne  puis 
intenter  aucune  action  contre  vous  ;  ce  ne  feroit 
que  le  lendemain  qu'il  me  feroit  permis  de  vous 
actionner  en  juftice  ;  mais  le  lendemain  ,  vous 
m'oppoferez  la  prescription  de  trois  mois,  iur  le 
fondement  de  l'article  48.  Le  légiflateur  ne  l'a  ni 
entendu  ni  pu  entendre  de  la  forte,  il  ne  tend  pas 
de  piège;  il  faut  le  concilier  avec  lui  même,  & 
avec  la  nature  inaltérable  des  chofes.  Les  pref- 
criptions  font  ailez  odieufes  pour  qu'on  ne  puiOe 
pas  les  étendre  hors  ce  leur  cas  ,  &  leur  donner  un 
effet  rétroaétif  avant  la  naifTance  de  l'action  «. 

A  ces  raifons,  on  ajoute  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  :  ce  Les  fieurs  Audibert  frères,  négocians  à 
«  Marfeiile,  avoient  fait  afturer  3000  livres  fur 
»  les  facultés  de  la  Tartane  faint-  Pierre ,  avec 
«  claufes  qu'en  cas  de  perte  ,  la  fomme  feroit 
53  payée  trois  mois  après  la  déclaration  qui  en 
n  feroit  faite  à  la  chambre  de  commerce. 
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»  Le  26  avril  1744,  la  Tartane  fut  prife  près 
»  des  iles  d'Hières  en  Provence,  par  un  vaifleau 
33  de  guerre  Auglois,  qui  la  conduifit  à  Gènes. 

33  Le  27  mai  fuivant ,  la  déclaration  de  cette 
33  perte  fut  faite  à  la  chambre  de  commerce  par 
33  les  fieurs  Audibert. 

3j  Le  16  juillet  d'après,  les  fieurs  Audibert 
■>■>  firent  l'abandon,  &  le  26  feprembre ,  ils  préfen- 
33  tèrent  requête  contre  leurs  aiTureurs. 

33  Ceux-ci  opposèrent  la  prefcription  de  fix  fe- 
33  maines,  attendu  que  la  perte  étoit  arrivée  aux 
33  côtes  de  la  même  province,  &  ils  faifoient  cou- 
33  rir  ce  délai  depuis  le  27  mai ,  jour  de  la  notifi- 
33  cation  de  la  perte  à  la  chambre. 

33  Les  fieurs  Audibert  répondirent  que  les  f\x 
33  femaines  n'avoient  commencé  leur  cours  que 
33  depuis  le  27  août,  jour  de  l'échéance  des  trois 
33  mois  ftipulés  dans  la  Police. 

33  Sentence  de  l'amirauté  de  Matfeille  du  16 
33  novembre  1748,  qui  déboute  les  fieurs  Audi- 
33  bert ,  attendu  qu'ils  avoient  dû  faire  l'abandon 
s»  dans  les  fix  femaines,  depuis  la  nouvelle  de  la 
33  perte  ,  fauf  d'intenter  l'adion  après  les  trois 
3>  mois. 

33  Arrêt  du  parlement  d'Aix  du  mois  de  mars 
33  175*1 ,  qui  rejette  cette  distinction  ,  &  quicon- 
33  damne  les  aiTureurs  au  payement  des  fommes 
33  afïurées  :  car  il  n'eft  aucune  loi  qui  oblige  les 
3'  aflurés  de  divifer  l'abandon  d'avec  la  demande  , 
33  &  qui  décide  que  fi  la  demande  ne  peut  pas  être 
"  intentée  pendant  le  cours  du  terme  convenu, 
33  on  foit  forcé  d'anticiper  ce  même  terme  pour 
33  faire  l'abandon. 

33  Or  ,  fi  le  délai  de  fix  femaines  eft  fufpendu 
33  pendant  le  cours  du  terme  convenu  ,  il  en  doit 
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ti  être  de  même  du  délai  ds  trois  mois,  &  des 
aa  autres  délais  déterminés  par  l'article  u.8  », 

PONT  DE  JOIGNY.  (  droit  du  )  Ceft  le  nom 
d'un  droit  d'aide,  auquel  les  vins  ,  tant  de  liqueur 
que  d'ordinaire,  font  aiïiijettis  dans  le  cas  dont  on 
parlera;  &  qui,  en  y  comprenant  le  parifis,  fou 
&  hx  deniers  pour  livre,  a  été  fixé  à  cinquante- 
trois  fous  neuf  deniers  par  muid  de  vin. 

Lorfque  la  déclaration  du  20  juillet  1656 ,  com- 
muaîedroitde  fubvention  à  l'entrée  en  pareil  droit 
au  détail  dans  les  lieux  îujeis  au  huitième  ,  les  fix 
élections  d'Auxerre ,  Mâcon,  Bar-fur-Seine,  Joi- 
gny,  Tonnerre  &  Vezelay ,  (nuées  au-delà  du 
Pont  de  Joigny  ,  furent  déchargées  de  la  fubven- 
tion au  détail  ,  au  moyen  du  même  droit  par 
doublement,  qui  fut  établi  fur  les  vins  qui  feroient 
enlevés  de  ces  fîx  élections  &  autres  lieux,  &  qui 
palferoient  defïus  ou  defibus  le  Pont  de  Jcigny  , 
ou  qui  feroient  chargés  au  port  de  Folet,  fïtuéàune 
demi-lieue  au-deffous  de  cette  ville  :  c'étoit  alors 
les  paffages  les  plus  uiués  pour  le  tranfport  de  ces 
vins ,  relativement  à  leurs  débouchés  les  plus  ordi- 
naires ;  &  au  moyen  de  cet  établiflement ,  la  fub- 
vention ne  tomboit  point  fur  les  vins  confommés 
dans  ces  élections,  mais  feulement  fur  ceux  qui  ea 
fortoient. 

L'ordonnance  de  1680  a  fixé  la  quotité  de  ce 
droit;  &  cette  ordonnance,  ainfi  que  l'arrêt  du 
conieil  &  les  lettres-patentes  du  21  novembre 
175*2,  enregistrées  à  la  cour  des  aides  de  Paris 
le  31  mai  J75"4,  contiennent  les  difpofitions  rela- 
tives à  la  perception  du  droit  dont  il  s'agit  :  voici 
les  principales  : 

Le  droit  eft  dû  fur  le  vin  qui  pafle  défilas  ou  def- 
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fous  le  Pont  de  Joigny  ,  ou  qui ,  fans  y  pafler,  eft 

chargé  au  port  de  Follet. 

Sur  celui  qui  efl:  enlevé  des  fi x  élections,  pour 
être  conduit  à  Paris  ou  pour  être  tranfporté,  (oie 
par  eau,  foit  par  terre  dans  les  villes  de  Joigny, 
Ville-Neuve- le- Roi  ,  Sens,  Pont  -  fur- Yonne, 
Montereau,  Moret,  Melun  &  Corbeil  ,  quoiqu'il 
ne  paife  ni  defïiis  ni  deflous  le  Pont  de  Joigny. 

Et  enfin  fur  le  vin  pareillement  enlevé  des  mêmes 
élections  &  voiture  par  terre,  pour  quelque  des- 
tination que  ce  Toit  ,  lorfque  les  conducteurs 
fuivent  le  cours  de  la  rivière  d'Yonne ,  au  lieu  de 
paiTer  fur  le  Pont  :  cette  difpofition  qui  eft  portée 
par  les  lettres-patentes  du  n  novembre  1712,  a 
eu  pour  objet  de  faire  cefler  la  fraude  des  voitu- 
riers  qui,  au  lieu  de  fuivre  leur  route  naturelle  en 
pafTant  fur  le  Pont,  s'en  détournoient  &  fuivoient 
le  cours  de  la  rivière  d'Yonne  pour  la  pafler  plus 
loin  à  gué. 

Les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  doivent 
être  exécutées,  relativement  aux  vendanges  ,  lur 
le  pied  de  deux  muids  de  vin  pour  trois  muids  de 
vendange. 

Le  droit  doit  être  payé  fans  aucune  déduction 
pour  les  lie3  &  coulages,  &  il  efl:  dû  par  toutes 
iorres  de  perfonnes  fans  exception  ,  même  par  les 
eccléfiaftiques  &  autres  privilégiés  pour  le  vin  du 
cru  de  leur  bénéfice  ou  de  patrimoine. 

Les  voituriers  font  tenus  de  faire  leur  déclaration 
aux  bureaux  de  la  régie ,  &  d'y  repréfenter  leurs 
lettres  de  voiture  vifées  &  paraphées  des  commis 
dans  la  même  forme  &  fous  les  mêmes  peines  que 
pour  les  droits  d'entrée. 

PONT  DE  MEULAN.  (droit  du)  C'eft  le  nom 
d'un  droit  d'aide  fort  ancien  qui  faifoit  partie  du 
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bail  pafle  à  Jacques  Barberé  le  2  y  feptembre  1630» 
Il  étoit  originairement  de  quinze  fous  par  cent 
de  plâtre,  &  de  (ix  livres  par  bateau  :  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  16  octobre  1685*,  il  a  été 
porté  à  caufe  du  parihs,  fou  &  fix  deniers  pour 
livres  ,  à  vingt  (ous  trois  deniers  par  cent  de 
plâtre,  &  à  huit  livres  un  fou  (ix  deniers  par  ba- 
teau chargé  de  marchandifes  paffant  fous  le  Ponc 
de  Meulan. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  octobre  1731 ,  a. 
défendu  aux  marchands  voituriers  &  autres  de  faire 
paffer  leurs  bateaux  fans  les  garrer  au  bureau  du 
fermier  pour  y  acquitter  le  droit,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  bateaux  &  de  joo  livres  d'amende. 

Par  le  même  arrêt,  la  connoiflance  des  contefta- 
tions  relatives  à  la  perception  des  droits  du  Pont 
de  Meulan  ,  a  été  attribuée  aux  juges  de  l'élection 
de  Mantes,  nonobftant  la  prétention  du  bureau  de 
la  ville  de  Paris  qui  vouioit  en  connoître ,  fous 
prétexte  que  ces  droits  fe  perçoivent  fur  des  mar- 
chandifes deftinées  pour  Paris. 

PONT -SUR -YONNE  (péage  de).  Voyez 

PÉAGE. 

PORCELAINE.  Page  2.03,  fupprime^  le  pé- 
nultième alinéa^  &  ce  qui  fuit  jujqu  aux  deux  der- 
niers alinéa  de  l *  article ,  exclufivement ,  &  fubjli- 
tue^-y  ce  que  vous  alle^  lire  : 

Le  roi  s 'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel 
des  différentes  fabriques  de  Porcelaine  qui  exif- 
toient  dans  le  royaume,  &  des  titres  en  vertu  des- 
quels elles  avoient  été  établies,  fa  majefté  a  re- 
connu que  par  différens  arrêts  de  fon  confeil ,  & 
notamment  par  celui  du  ic  février  1766,  la  ma- 
nufacture royale  des  Porcelaines  de  France,  établie 
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à  Sevré,  avoit  été  maintenue  &  confirmée,  tant 
dans  le  privilège  exclufif  de  peindre  en  toute  cou- 
leur ,  dorer  &  incruiter  en  or ,  les  ouvrages  par 
elle  fabriqués,  que  dans  celui  de  faire  des  ftatues, 
figures  ou  ornemens  de  ronde  -  bofTe  avec  de  la 
pâte  -de  Porcelaine  en  bifeuit ,  fans  couverte  ou 
avec  couverte  ;  &  que  les  autres  manufactures 
avoient  été  reftreintes  à  la  fabrication  des  Porce- 
laines en  bleu  &  blanc,  à  l'imitation  de  celles  de 
la  Chine,  &  en  camayeu,  d'une  feule  couleur  : 
que,  cependant,  les  reitriétions  portées  par  ces 
arrêts  n'avoient  point  été  entièrement  exécutées, 
quelques-unes  de  ces  manufactures  ayant  obtenu 
des  permiflîons  particulières  de  décorer  leurs  ou* 
vrages  en  or  &  en  toute  couleur;  que  même  toutes 
celles  qui  s'étoient  établies  fucceflivement,  s'étoient 
prévalues  de  cette  tolérance,  jufqu'au  point  d'en- 
treprendre &  de  débiter  ,  concurremment  avec 
la  manufacture,  royale  de  France,  toute  efpèce 
d'ouvrages ,  fans  excepter  ceux  dont  la  fabrica- 
tion exclufive  lui  avoit  été  conftamment  réfervée  : 
que  par  une  fuite  de  cet  abus ,  plufieurs  s'étoient 
efforcés  de  gagner  &  attirer  fes  ouvriers  dans  leurs 
ateliers;  &  qu'il  en  étoit  même  qui  s'étoient  per- 
mis de  contrefaire  les  marques  de  la  fabrication  : 
qu'enfin  ces  manufactures  s'étoient  tellement  mul- 
tipliées dans  la  ville  de  Paris ,  &  aux  environs , 
qu'il  en  réfuîtoit  une  confommation  de  bois  pré- 
judiciable à  l'approvifionnement  de  la  capitale;  & 
que  d'ailleurs  ,  la  quantité  de  Porcelaine  qui  fe 
fabriquoit  journellement,  excédoit  le  débit  qui 
pouvoit  s'en  faire  :  fa  majefté  a  confidéré  d'un 
côté  que  la  manufacture  royale  des  Porcelaines  de 
France  étoit  devenue  un  objet  digne  de  fa  pro- 
tection particulière,  non-feulement  par  la  fupé- 

riorité 
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riorité  que  la  perfection  de  les  ouvrages  lui  avoit 
acquife  fur  toutes  les  manufactures  étrangères  de 
même  genre  ,  mais  auiîî  par  fa  liaifon  avec  les  arts 
de  goût ,  &  fes  rapports  à  l'intérêt  général  du  com- 
merce; d'un  autre  côté,  qu'il  étoit  de  la  juftice 
d'affûter  au  public,  pour  les  Porcelaines  d'un  ufage 
habituel  &  journalier  ,  les  avantages  que  devoit 
procurer  la  concurrence  de  pluiieurs  manufactures 
qui  les  fabriquoient  à  différens  prix  ;  en  prenant 
néanmoins  les  mefures  convenables  pour  qu'il  n'en 
réfultât  pas  des  abus  &  des  inconvéniens  également 
nuifibles  au  public  &  aux  entrepreneurs  de  ces 
établiffemens  :  en  conféquence  elle  a  rendu  en  Ton 
confeil,  le  16  mai  1784.,  un  arrêt  de  règlement 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

a  Art.  premier.  La  manufacture  royale  des 
33  Porcelaines  de  France,  continuera  de  jouir  du 
sa  privilège  de  fabriquer  toutes  efpèces  de  Porce- 
33  laines  en  tous  genres  &  de  toutes  formes,  peintes 
33  ou  non  peintes,  unies  ou  en  relief,  décorées 
33  de toutescouleurs&  tous ornemens quelconques; 
33  de  les  faire  vendre  &  circuler  dans  tout  le 
33  royaume,  &  de  les  exporter  à  l'étranger ,  ainfî 
03  qu'elle  y  a  été  autorifée  par  les  précédens  édits 
a»   &  arrêts  de  règlement. 

33  2.  Ladite  manufacture  continuera  auiîî  d'avoir, 
oa  conformément  auxdifs  réglemens  ,  &  pourra 
33  feule  exercer  à  l'avenir  ,  le  droit  exclufif  de 
33  faire  &  débiter  des  vafes  couverts  &.  non  cou- 
33  verts,  d'incruiter  de  l'or  lur  lefdits  vafes,  & 
m  fur  toutes  autres  pièces  de  Porcelaine  ,  de 
33  peindre  fur  icelles  des  tableaux  repréfentans  des 
33  perfonnages  ou  des  animaux  ;  de  fabriquer  & 
v  vendre  des  itatues ,  des  bultes  en  ronde-boÛi 
Supplérn,  Tom.  XV*  Q  ' 
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s»  ou  en  médaillon,  &  en  bas-relief,  des  groupes 
»  d'hommes  ,  ou  d'autres  fujets  faits  avec  de  la 
03  pâce  de  Porcelaine  en  bifcuit  ou  coloriés,  & 
»?  généralement  tous  ouvrages  du  grand  genre 
33  deftinés  à  fervir  d'ornemens.  Fait  défenfes  fa 
33  majeité  aux  entrepieneurs  des  autres  manufac- 
33  tures  de  Porcelaine  du  royaume ,  de  fabriquer 
s>  les  ouvrages  &  genre  de  Porcelaine,  énoncés 
33  au  préfent  article,  à  peine  de  faifie,  confifea- 
w  tion,  &  de  trois  mille  livres  d'amende;  leurper- 
33  met  néanmoins  fa  majefté  d'achever  &  complét- 
as ter  ceux  deidits  ouvrages  qu'ils  auroient  com- 
as mencés  avant  la  date  du  préfent  arrêt,  &  de  les 
$3  vendre  &  débiter,  ainfi  que  ceux  qu'ils  auroient 
33  actuellement  en  magahn  ou  en  boutique,  pen- 
ssxdant  l'efpace  d'une  année  feulement ,  à  compter 
os  également  de  la  date  dudit  arrêt,  après  lequel  f: 
j>  délai  ils  ne  pourront  les  expofer  en  vente,  aux  1 
33  peines  ci  deflus  prononcées. 

33   3.  Pourront  leldits  entrepreneurs,  continuer  I 
33  de  fabriquer  tous  les  autres  ouvrages  du  genre  iï 
39  moyen,  devinés  à  l'ufage  de  la  table  &  au  fer- 
33   vice  ordinaire,   tels  que  pots  à  oille,  terrines,  . 
33  plats  &  afîiettes,  compotiers j  fucriers,  tafles,  , 
33  théières,  jattes ,  pots,  coquetiers,  &  autres  ou- 
33  vrages  de  même  genre  j  d'y  appliquer  de  l'or  en  ! 
33  bordure    feulement  ,   &  de  faire    peindre  fur 
93  iceux  des  fleurs  nuancées  de  toutes  couleurs, 
33  à  la  charge  par  eux  de  tranfporter  leurs  établif- 
33   femens ,  dans  trois  ans  pour  tout  délai ,  à  quinze 
33  lieues  au  moins  de  diftance  de  la  ville  de  Paris 
33  &  dans  tout  autre  lieu  que  les  villes  capitales  des' 
•3   provinces. 

I    33  q.  Permet  néanmoins  fa  majefté  aux  entre- 
t»  preneurs  des  manufactures  de  Sceaux  &  de  Qban* 
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a>  tîlly  ,  attendu  l'ancienneté  défaites  manufac- 
33  tures,d'en  continuer  l'exploitation  dans  le  même 
j>  lieu  où  elles  font  établies  ,  en  fe  conformant 
33  par  eux  au  furplus  des  difpofitions  du  préfent 
»3  arrêt. 

33  y.  Seront  tenus  les  entrepreneurs  de  toutes 
J3  lefdkes  manufactures  ,  de  peindre  ou  graver  fur 
33  les  pièces  de  Porcelaine  qu'ils  auront  fabriquées 
33  ou  fait  fabriquer  ,  les  marques  qu'ils  auront 
33  adoptées  ,  &  d'en  remettre  l'empreinte  aux 
33  (leurs  intendans  &  eommiflaires  départis  des 
33  différentes  généralités  dans  lefquelles  elles  feron 
33  établies^pait  défenfes  fa  majeiïé  auxdits  entre» 
*3  preneurs  >  de  contrefaire  la  marque  diftinctive 
33  de  la  manufacture  royale  de  France,  ccnfiftant 
33  en  une  double  lettre  L  entrelacée  en  forme  de 
33  chiffre  couronné;  à  peine  d'être  déchus  de  tout 
93  privilège  ,  condamnés  à  trois  mille  livres  d'à-» 
33  mende,  &  mêmepourfuivis  extraordinairement: 
s»  leur  de'fend  pareillement,  fous  les  memespeines, 
33  de  contrefaire  refpectivement  les  marques  par- 
33  ticulières  qu'ils  auroient  choihes. 

33  6.  Ordonne  fa  majefté  que  Tes  lettres  -  pa- 
33  tentes  du  1 2  novembre  1 78 1 ,  feront  exécutées  ; 
as  &  en  conféquence,  fait  défenfes  aux  entrepre- 
33  neurs  defdites  manufactures,  fous  peine  de  trois 
as  mille  livres  d'amende ,  de  recevoir  dans  leurs 
33  ateliers  aucuns  des  ouvriers  employés  ou  en- 
33  gagés  dans  la  manufacture  royale  de  France  , 
»3  fans  qu'ils  leur  aient  repréfenté  un  billet  de 
33  congé,  figné  du  directeur  de  ladite  manufac- 
33  ture,  &  vifé  par  le  commiflaire  de  fa  majeflé 
as  pour  icelîe  ;  fait  pareillement  défenfes,  &  fous 
»3  les  mêmes  peines,  à  toutes lefdites manufactures 
»  de  s'enlever  mutuellement  leurs  ouvriers,  $f 

pii 


£12  PORCELAINE. 

33  d'en  recevoir  aucun  qu'il  n'ait  rapporté  le  congé 

93  du  dernier  maître  chez  lequel  il  aura  travaillé. 

33  7.  Dans  le  cas  où  il  furviendroit  des  contef- 

s>  tatîons  au  fujet  de  l'exécution  du  préfent  arrêt, 

j>  ordonne  Ta  majefté  qu'elles  feront  portées ,  fa- 

33  voir  :  celles  qui  inrérefleront  ladite  manufacture 

«  royale  de  France,  par-devant  le  fieur  lieutenant- 

•j  général  de  police  de  la  ville  de  Paris  ;  &  celles 

•>  concernant   les  manufactures  établies  dans  les 

s>  différentes  provinces  du  royaume  ,    pardevant 

si  les  fieurs  intendans  &  commiffaires  départis  en 

33  icelles  :  autorife  fa  majefté  ledit  fleur  îieutenant- 

93  général  de  police  &  lefdits   fieurs^intendans  , 

»?  chacun  en  droit  foi ,  à  ftatuer  fur  lefdites  con- 

33  teftations  fommairement  &  fans  frais ,  fauf  l'ap- 

»  pel  au  confeil  ;  leur  attribuant  à  cet  effet,  toute 

33  cour,  juridiction  &  connoiffance,  qu'elle  inter-  f 

*»  dit  à   toutes  (ts  autres  cours   &    juges  ;    leur    ; 

«  attribuant  même  le  pouvoir  de  commettre  fur 

03  les  demandes  qui  leur  en  feront  faites,  tant  par 

os  les    directeurs    de   la    manufacture    royale    de 

03  France,   que  par  les  entrepreneurs  des  autres 

33  manufactures  refpectivement,  telles  perfonnes 

%3  qu'ils  jugeront  convenables  pour  faire  dans  les 

•>  ateliers  ,  entrepôts  ou  magàfins,  les  vifites  &  vé- 

>î  rifications  qu'ils  eftimeront  néceffaires,  &  dreffer 

33  procès- verbal  des  contraventions  qui  pourroient 
33  avoir  été  commifes  contre  les  difpotitions  du 

33  préfent  arrêt;    pour,   lefdits  procès- verbaux 

33  rapportés,    être   par  eux  ftatués,   chacun   en 

»>  droit  foi,  &  fauf  l'appel  au  confeil ,  ainfï  qu'il 

33  appartiendra. 

33   8.  Seront   au   furplus  les  édits  ,    arrêcs   de  \ 

«  règlement  &  ordonnances  précédemment  ren^* 
#>  dus  pour  les  établiflemens ,  manutention  &  pon 
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»  lice,  tant  de  ladite  manufacture  royale,  que 
»  des  autres  manufactures  particulières  de  Porce- 
33  laine ,  exécutés  en  tout  ce  qui  n'efi:  pas  contraire 
»>  aux  difpolitions  du  préfent  arrêt ,  fur  lequel 
»  feront  expédiées  toutes  lettres  à  ce  néceflaires; 
3»  &  qui  fera  imprimé  ,  affiché  &  publié  par-tout 
33  où  befoin  fera.  Fait,  &c.  *> 

PORT.  Page  zio,  après  la  féconde  ligne , 
Ajoute^  : 

Le  roi  voulant  fàvorifer  non-feulement  le  com- 
merce de  (es  fujets ,  mai?  encore  celui  de  toutes 
les  nations,  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  conve- 
nable à  fes  vues,  feroit  d'augmenter  le  nombre  des 
Ports  francs  dans  fon  royaume  :  en  conféquence  fa 
majefté  a  rendu  en  fon  confeil  le  14  mai  1784, ,  un 
arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  premier.  «  Le  port  &  la  ville  haute 
33  de  Dunkerque  ,  ainfi  que  le  port,  la  ville  &  le 
33  territoire  de  Marfeille ,  continueront  de  jouie 
33  des  franchifes  dont  ils  font  refpecYivement  en 
"  pofleiïion  ,  fans  qu'il  foit  rien  innové  à  leuE 
33  égard. 

33  2.  A  compter  du  premier  juillet  prochain  ; 
33  le  port  &  la  ville  de  l'Orient  jouiront  de  l'en- 
33  tière  liberté  de  recevoir  les  navires  &  marchan- 
33  difes  de  toutes  les  nations,  &  d'exporter  toute 
s'  efpèce  de  productions  &  de  marchandifes  en 
35  toute  franchife  ,  à  l'infhr  de  celle  qui  a  lieu  à 
33  Dunkerque,  fauf  les  précautions  &  formalités 
»  que  fa  maiefté  jugera  à  propos  de  prefcrire  par 
»  la  fuite  pour  le  commerce  des  Indes  ,  de  la 
33  Chine  ,  &  des  colonies  françoifes. 

3j  3.  Le  port  &  la  ville  de  Bayonne  ,  ceux  de 
*>  Saint- Jean-de-Luz  &  leur  territoire,  jouiront  % 
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s»  à  compter  du  premier  feptembre  prochain  ,  des 
jj  mêmes  liberté  &  franchi(e  énoncées  au  précé- 
»  dent  article  pour  le  commerce  étranger ,  tant 
sa  par  mer  que  par  terre ,  ainli  qu'il  fera  plus  am- 
*>  plement  expliqué  par  des  lettres-patentes  qui 
»  fixeront  l'étendue  des  privilèges  des  villes  de 
33  Bayonne,  de  Saint-Jean-de-Luz  &  du  pays  de 
»  Labour  :  Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  expédiées 
»   toutes  lettres  nécefîaires.  Fait,  &c.  ». 

Voyez  les  articles  Marseille,  Dunkerque, 
Commerce,  &c. 

PORTION  CONGRUE,  Page  %%6 9  après 
la   1 5e  ligne  ,  ajoute^  : 

Un  curé  qui  fe  tient  à  l'ancienne  Portion  con- 
grue de  500  livres,  comme  il  y  eft  autorifé  par 
l'édit  de  mai  1768,  doit -il  payer  de  (es  deniers 
les  yo  livres  d'augmentation  qui  font  dues  à  fora 
vicaire,  en  vertu  du  même  édic,  ou  cette  augmen- 
tation doit-elle  être  à  la  charge  des  décimateurs  ? 
Cette  quefticn  a  été  agitée  &  jugée  au  parlement 
de  Paris  dans  l'efpèce  fuivante  : 

La  paroifle  de  Saint-Tgnat  en  Auvergne  eft  deC- 
fervie  par  un  curé  &  un  vicaire.  Tous  deux  font  à 
Portion  congrue.  Cette  portion  leur  eft  payée  par 
le  chapitre  d'Ennezat,  décimateur  de  la  paroifte. 
3\ic.  Antoine  Grenet,  curé  de  Saint  -  Ignat,  n'a 
point  fait  l'option  accordée  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1768  ;  il  s'efr  toujours  contenté  de  fon  ancien 
revenu  ,  qui  confiite  dans  la  Portion  congrue  de 
300  livres,  &  dans  les  novaîes  défrichées  depuis 
1686.  Au  contraire  ,  le  vicaire  a  demandé  les  5*0 
livres  d'augmentation  portées  par  l'édit.  La  pre- 
mière année  le  chapitre  a  payé  volontairement  : 
depuis,  il  a  prétendu  que  ce  n'étoit  pas  lui  qui 
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devoir  cette  augmentation  au  vicaire,  mais  bien 
le  curé.  En  conféquence ,  il  a  fait  taire  des  offres  à 
Me.  Grenet ,  de  la  fomme  de  4.50  livres,  tant 
pour  lui  que  pour  fon  vicaire.  Ces  offres  ont  été 
déclarées  valables  par  fentence  du  20  mars  1775*, 
rendue  à  la  fénéchauflee  de  Riom  ;  appel  à  la  couc 
de  la  part  de  Me.  Grenet. 

M.  oe  Laune  a  fait ,  pour  la  dcfenfe  de  ce  curé  , 
un  mémoire  ,   dont  voici  Panalyte. 

Le  curé  de  Saint- Ignat  étant  à  Portion  congrue  , 
ne  peut  être  tenu  de  payer  celle  de  fon  vicaire  ; 
c'elt  au  décimateur  ,  à  quelque  lomme  qu'elle 
puifie  monter,  à  l'acquitter;  l'tfprit  &  la  lettre  de 
l'édit  de  1768  démontrent  cette  vérité  :  fon  objet 
eft  d'améliorer  le  fort  des  curés  &  des  vicaires, 
«  Aind  ce  feroit  aller  contre  l'efprit  de  la  Ici ,  que 
»  de  charger  des  £0  livres  dues  au  vicaire,  en 
33  vertu  de  l'édit  de  1 768 ,  un  curé  qui  étoit  à 
«  Portion  congrue  avant  cet  édit ,  &  qui  a  con- 
33  fervé  cette  ancienne  Portion  congrue  ;  ce  feroic 
33  rendre  la  condition  du  curé  plustâcheufe  qu'elle 
33  ne  l'étoit  avant  l'édit}  ce  feroit  lui  impofer  une 
33  charge  nouvelle  de  yo  livres  qu'il  n'eu1  pas  plus 
33  en  état  de  payer  depuis  l'édit  qu'auparavant  : 
33  donc  c'eft  au  décimateur  à  l'acquitter  ». 

L'article  13  de  l'édit  porte  ,  que  tout  curé  qui 
n'optera  pas  la  Portion  congrue  par  lui  réglée, 
33  continuera  de  jouir  de  tout  ce  qu'il  Je  trouvera. 
»  pofjéder  au  jour  de  ïenregiflrement ,  fans  qu'il 
33  puijfe  lui  être  oppofé  par  le  gros  décimateur , 
33  qu'il  pof s ède  plus  du  montant  de  fadite  Portion 
33  congrue.  Or,  fi  l'on  faifoit  payer  à  un  curé  ,  qui 
33  garde  l'ancienne  Portion  congrue  ,  l'sugmenta- 
s>  tion  que  l'édit  donne  au  vicaire,  il  s'enfuivroit 
>3   que  le  curé  ne  jouiroit  plus  de  ce  qu'il  poffédoit 
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•53  au  jour  de  l'édit  ;  il  auroit  jo  livres  de  moins, 
33  puifqu'il  faudroit  qu'il  les  donnât  à  (on  vicaire  », 
L'article  6  porte  que  les  Portions  congrues  (fa- 
voir  celles  des  curés  &  des  vicaires)  «feront payées 

>3  fur  toutes  les  dîmes fi  mieux  n  aiment  les 

»  gros  decimaieurs  abandonner  à  la  cure  lefdites 
»  dîmes,  C'elt  donc  la  cime  qui  doit  la  Portion 
>3  congrue  ,  /oit  au  curé,  ioit  au  vicaire;  cette 
33  loi  générale  ne  reçoit  aucune  exception;  tout 
>3  ce  qui  eft  dû  à  titre  de  Portion  congrue  ,  eft  dû 
»  par  le  décimateur  ». 

Il  etl:  vrai  que  1  édit  ne  décide  pas  en  termes 
formels,  lequel  du  curé  ou  du  gros  décimateur 
acquittera  les  yo  livres  d'augmentation  dues  au 
vicaire  ;  mais  il  etl  évident  que  le  curé  ne  peut  pas 
en  être  chargé ,  d'après  les  raifons  ci-deflus  ;  il 
s'enfuit  donc  que  c'eft  h  dette  du  décimateur  , 
puifqu'il  profite  de  la  plus-value  des  dîmes  qull 
recueille. 

Le  chapitre  d'Enneçat  a  oppofé  trois  moyens, 
dont  voici  pareillement  l'analyfe. 

i°.  Suivant  l'article  io  de  l'édit,  le  chapitre  » 
en  fa  qualité  de  décimateur,  n'eft  tenu  de  fournir 
les  augmentations  des  Portions  congrues  dues  aux 
curés  &  aux  vicaires,  que  fous  la  condition  que  le 
curé  abandonnera  au  décimateur  tout  ce  qu'il  pof- 
sède  :  or,  cet  abandon  n'a  point  été  fait  ;  le  cha- 
pitre ne  doit  donc  rien  de  plus  que  ce  qu'il  devoit 
avant  l'édit. 

2°,  Le  curé  &  le  vicaire  ne  font  qu'une  feule 
&  même  perfonne  à  l'égard  du  décimateur;  il  ne 
paye  qu'une  même  Portion  congrue  au  curé,  qui 
feuî  a  le  droit  de  la  demander  pour  lui  &  pour 
fon  vicaire.  Or,   fi  le  curé  n'a  pas  fait  l'abandoa 
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^refait,  le  décimateur  ne  doit  rien  payer  de  plus 
qu'avant  l'édit  foit  pour  lui,  foit  pour  fon  vicaire. 

30.  Si  le  curé  de  Saint-Ignat  poftedoit  l'ancien 
domaine  de  la  cure,  au  lieu  de  la  Portion  congrue 
de  i6<;o,  il  feroit  tenu  de  la  Portion  de  fon  vicaire): 
or,  c'eft  la  même  chofe  pour  le  décimateur,  que 
le  curé  ait  l'ancienne  Portion  congrue  ,  ou  loit 
pofTefTeur  d'un  gros  ;  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  le 
décimateur  ne  doit  rien  de  nouveau  ni  au  curé,  ni 
au  vicaire.  Telle  eft  la  défenfe  du  chapitre;  voici 
les  réponfes  de  M.  de  Laune. 

i°.  L'édit  diftingue  deux  fortes  de  Portions 
congrues  ,  celle  du  curé  &  celle  du  vicaire  ;  celle 
du  curé  eft  fubordonnée  à  l'abandon  qu'il  eft  le 
maître  de  faire  de  fon  ancien  revenu  ;  celle  du 
vicaire  lui  eft  due  indépendamment  du  parti  que  le- 
curé  prend  pour  lui-même.  Il  fuffit,  pour  qu'elle 
ait  lieu,  que  le  curé  foit  à  Portion  congrue;  ainfî 
la  dette  du  décimateur  envers  le  vicaire,  ne  dépend 
pas  de  l'abandon  du  revenu  du  curé. 

2°.  Le  curé  &  le  vicaire  ne  font  point  une  feule 
&  même  perfonne  à  l'égard  du  décimateur  ;  ils  font 
chacun  féparément  fes  créanciers  pour  leur  Por- 
tion ;  le  vicaire  a  une  acTion  direéle  contre  le  dé- 
cimateur :  c'eft  la  di'pofïtion  précife  de  l'article  3 
de  la  déclaration  du  22  février  1724;  &  fi  le  curé  , 
intente  cette  action  pour  fon  vicaire,  c'eft  comme 
fon  mandataire ,  procuratorio  nomine. 

30.  Il  n'y  a  aucune  comparaifon  à  faire  entre  les 
curés  à  gros,  &  les  curés  à  l'ancienne  Portion  con- 
grue. «  Un  curé  à  gros  ne  peut  demander  au  déci- 
»  mateur  les  Portions  congrues  de  200  livres  pout 
»  fon  vicaire,  fans  abandonner  fon  gros,  &  fans 
33  fe  réduire  lui-même  à  la  Portion  congrue  de 
»  joo  liv.  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'un 
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curé  à  la  Portion  congrue  de  300  liv.  La  raifon 
de  la  différence  eft  que  le  décimateur  ne  doit 
rien  au  curé  qui  a  un  gros  ,  ni  à  Ton  vicaire  ;  il 
ne  leur  devoit  rien  ni  à  l'un»  ni  à  l'autre  avant 
l'édit  de  1768  ;  il  ne  leur  doit  pas  davantage 
depuis  cette  époque;  au  contraire,  le  décima- 
teur  doit  la  Portion  congrue  au  curé  por- 
tionnaire  &  à  fon  vicaire  ;  il  n'a  pas  cefié  de 
devoir  cette  double  Portion  depuis  l'édit  de  17  58 
feulement  ;  cette  Portion  n'a  pas  augmenté  ,  s'il 
n'a  pas  abandonné  Tes  novales  ;  mais  elle  a  né- 
ceflairement  augmenté  pour  le  vicaire  qui  n'a 
point  de  novales  à  abandonner  *>. 
S'il  y  avoit  un  doute  raifonnable  fur  cette  quef- 
tion  ,  a  dit  M.  de  Laune  ,  elle  devroit  être  décidée 
à  l'avantage  du  curé  ,  parce  que  dans  le  doute,  on 
décide  pour  le  curé  portionnaire ,  contre  le  gros 
décimateur  ,  parce  que  le  gros  décimateur  eft 
allure  ,  pour  les  augmentations  nouvelles  qu'il 
paye,  de  retrouver  fon  indemnité  dans  les  novales 
futures  que  la  loi  lui  abandonne. 

Enfin  ,  arrêt  du  zi  juin  Z777  ,  qui  infirme  la 
fentence  de  Riom  ,  &  condamne  le  chapitre  d'Enne- 
%at  à  payer  les  5o  livres  d' augmentation  au  vicaire 
de  Saint-lgnat. 

Le  paiement  de  la  Portion  congrue  d'un  vicaira 
eft  -  il  à  la  charge  d'un  curé  décimateur  qui  n'a 
point  opté  la  Portion  congrue  fixée  par  l'édit 
de  1768  3  &  les  autres  co-décimateurs  ne  doivent- 
ils  pas  contribuer  à  ce  payement?  Cette  queflion 
s 'eft  pareillement  préfentée  au  parlement  de  Paris  : 
voici  l'affaire  ,  avec  l'arrêt  qui  l'a  décidée. 

La  cure  du  bourg  de  Viiri ,  diocèfe  d'Arras, 
a  été  deffervie  par  les  religieux  de  Saint-Cahxte 
de  Cyfoing  ,   qui  s'en  font  démis  moyennant  un 
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tiers  de  la  dîme  ,  en  faveur  du  chapitre  de  Saint- 
Amé  de  Douay  ,  qui  s'en  eft  aufii  déchargé  en 
faveur  d'un  prctre  léculier,  moyennant  un  tiers 
de  fa  Portion  ,  de  foite  que  les  religieux  de  Cy- 
foing  ont  hx  neuvièmes  de  dîme,  le  chapitre  deux 
neuvièmes,  &  le  curé  un  neuvième. 

Il  paroît  qu'il  y  a  eu  de  temps  immémorial  un 
vicaire  à  Vitri,  même  avant  la  première  tranfac- 
ticn  ;  que  les  curés  ont  toujours  payé  feuls  leurs 
vicaires;  qu'un  fèul  l'ayant  rtfufé,  il  y  a  éié  con- 
damné par  une  fentence  du  conied  d'Artois  de 
1727. 

L'abbé  Hefpelle  a  été  pourvu  de  cette  cure  en 
1778.  Après  avoir  fait  conftater  légalement  la 
nécellité  d'un  vicaire  dans  fa  paroiiïe,  il  fit  part  du 
décret  aux  co-décimateurs ,  pour  qu'ils  euflent  à 
payer,  au  prorata ,  la  Portion  congrue  du  vicaire. 
Ces  MM.  ayant  refufé ,  il  les  fit  affigner  au  con- 
feil  d'Artois,  &  y  obtint  une  fentence  le  21  juin 
1782,  qui  condamna  les  co-décimateurs  à  payer 
au  prorata  &  aux  dépens. 

Appel  au  parlement  de  Paris.  Les  co-décima- 
teurs pour  leur  défenfe,  y  ont  foutenu  qu'ils  ne 
dévoient  rien  payer  parce  qu'en  général  la  def- 
ferre  des  paroiffes  efl:  à  la  charge  des  curés,  & 
qu'eux  fculs  en  doivent fupporterie  poids.  Que  s'ils 
ont  befoin  de  co  opérateurs ,  c'eft  à  eux  à  les  fti- 
pendier ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  à  Portion  con- 
grue &  n'ayent  opte.  Que  ce  n'eft  qu'au  défaut 
des  curés,  ou  quand  leurs  revenus  ne  font  pas 
fuffifans ,  qu'ils'  doivent  les  payer.  Us  ont  cité 
d'Héricourt ,  dans  Ion  traité  des  lois  eccUfiafïiques 
fur  l'artic'e  17  de  l'édit  de  j686,  qui  rapporte  un 
arrêt  du  13  mars  1702,  Brunet,  Goharh ,  Du- 
perray,  &  de  Jouy,  qui  tous  décident  que  c'eft 
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aux  curés  à  defTervir  leurs  paroifies  :  que  s'ils  ont 
befoin  de  vicaires,  il  faut  qu'ils  les  payent  aux 
dépens  des  revenus  de  leurs  cures  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fuffifent  pas  ;  &  alors  ils  font  obligés  de  les 
abandonner ,  fans  quoi  ils  font  cenfés  avoir  une 
fubfifhnce  fuffifante  pour  eux  &  pour  leurs  vicaires. 
Que  le  curé  de  Vitri  n'étoit  pas. un  véritable  curé  à 
Portion  congrue  aux  termes  des  ordonnances. 
Qu'en  général  on  entend  par  curé  à  Portion  con- 
grue, celui  qui  après  l'édit  de  1686,  a  opté  300 
liv.  Que  les  curés  ne  font  difpenfés  de  payer  leurs 
vicaires,  que  par  une  exception  écrite  dans  la  dé- 
claration de  16S6,  &  dans  l'édit  de  1768.  Que 
pour  cela  il  faut  qu'ils  ne  jouifTent  que  de  la  Por- 
tion congrue  déterminée  dans  ces  lois,  ou  que 
cette  exception  foit  écrite  dans  une  convention 
particulière.  Que  s'ils  réclament  l'exception  résul- 
tante de  la  convention  ,  ils  doivent  en  produire 
l'acte  ;  fi  c'eft  celle  des  lois  de  1686  &  de  1768  , 
il  faut  qu'ils  prouvent  qu'ils  jouiflent  en  vertu  de 
ces  lois,  &  qu'ils  ne  perçoivent  que  la  Portion 
congrue  réglée  par  la  déclaration  de  1680.  Que  le 
fieur  Hefpelle  n'étoit  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre 
cas.  Qu'il  jouilïbit,  en  vertu  d'un  titre  qui  conte- 
noit  des  claufes  contraires  à  la  déclaration  ,  &  qui 
fourniiïoit  dès- lors  des  preuves  qu'il  n'étoit  pas 
curé  portionnaire,  aux  termes  de  la  déclaration  , 
puifqu'il  avoit  le  neuvième  de  la  grofle  dîme ,  & 
que  fa  cure  valoit  au  moins  2.800  livres;  que  par 
conféquent  il  devoit ,  aux  termes  de  l'ordonnance, 
payer  feul  fon  vicaire,  ou.  faire  option,  parce 
qu'il  étoit  probable  que  dans  les  anciennes  con- 
ventions faites  entre  fes  prédécefleurs  &  le  chapitre 
de  Saint-Amé,  la  fubdilance  du  vicaire  y  avoit 
été  comprife  ,  d'autant  plus  qu'ils  l'avoient  toun 
jours  payée  jufqu'en  1778. 
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L'abbé  Hefpelle  a  répondu  i°. ,  que  quoiqu'il 
eût  un  neuvième  de  dîme,  il  n'étoit  pas  moins 
portionnaire;  qu'il  falloit  diftinguer  deux  fortes 
de  Portions  congrues  :  celle  de  1686  qui  laifloit 
aux  curés  les  dîmes  de  toutes  les  terres  défrichées 
depuis  leur  option  ,  &  celle  de  1768  j  dont  on  ne 
pouvoit  jouir  qu'en  abandonnant  tout,  même  les 
dîmes  novales.  L'édit  de  1768,  en  confervant  aux 
curés  qui  ne  demanderoient  pas  l'option  ,  les 
dîmes  qu'ils  poffédoient ,  les  avoit  toujours  laiiïes 
portionnaires,  puifqu'on  ne  pouvoit  leur  objecter, 
que  leur  revenu  étoit  plus  fort  que  la  Portion 
congrue;  &  qu'on  ne  pouvoit  les  aflujettir  à  plus 
grande  charge  :  que  les  lois  de  1686  &  de  1768, 
ordonnant  que  les  Portions  congrues  des  vicaires  , 
comme  celles  des  curés  ,  feroient  prifes  fur  les 
grofles  &  menues  dîmes ,  tout  décimateur  devoit  y 
concourir  au  prorata. 

2°,  Qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  objecter  le  fait 
ou  i'indolence  de  fes  prédéceffeurs,  ni  le  prérendu 
contrat,  parce  qu'un  bénéficier  ne  peut  pas  enga- 
ger fon  fuccefleur,  ni  compromettre  les  droits  de 
fon  bénéfice  ;  que  d'ailleurs  il  eft  certain  que  lors 
des  anciennes  ordonnances,  qui  en  15*71  &  icop, 
ont  fixé  les  Portions  congrues  des  curés  ,  il  n'étoit 
pas  queflion  des  vicaires;  que  ceux  qui  en  vou- 
loient  avoir  étoient  obligés  de  les  payer  ;  &  que 
c'étoit  la  raifon  peur  laquelle  les  uns  étoient  payés 
par  les  curés,  &  les  autres  par  les  habitans  ou  les 
fabriques. 

Que  quand  les  pères  des  conciles  de  Tours 
tenus  en  767,  &  de  Mâcon  en  787,  exhorcoient 
les  fidèles  de  donner  la  dîme  de  leurs  biens  aux 
eglifes ,  ils  repréfentoient  que  c'éroit  pour  fournir 
à  la  fubfifhnce  des  miniflres  qui  les  enfeignoient 
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&  leur  adminiflroient  les  facremens,  &  donnoient 
le  fuperflu  aux  pauvres.  Qu'on  lifoit  la  même 
chofe  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  qui, 
le  premier,  avoit  ordonné  de  payer  la  dime.  Que 
c'étoit  pourquoi  les  dîmes  appartenoient  de  droit 
commun  aux  curés.  Que  s'il  y  avoit  des  moines 
ou  des  chanoines  qui  en  avoient,  c'eft  que  leurs 
prédécefleurs  avoient  deflervi  les  curts;  &  que  (i 
les  évêques  en  avoient  aulli  donné  à  quelques  laïcs  , 
c'eft  à  caufe  des  grands  fervices  qu'ils  avoient 
rendus  à  l'églife.  Que  voilà  pourquoi  les  fouve- 
rains  avoient  ordonné  que  les  honoraires  des 
vicaires  feroient  pris  fur  les  dîmes.  Que  quoique 
la  déclaration  de  1686  attribuât  aux  vicaires  une 
Portion  congrue  de  15*0  liv.  &  exigeât  qu'elle  fut 
prife  fur  les  dîmes  eccléfiaftiques,  les  décimateurs 
avoient  cherché  à  reftreindre  cette  loi ,  &  à  con- 
fondre les  Portions  congrues  :  qu'ils  avoient  pro- 
polé  nombre  de  fois  la  queftion  de  favoir  :  Si  un 
curé  qui  ejl  décimât  eur  en  partie  d oie  payer  f eut  fort 
vicaire  ,  ou  opter  ;  &  ce  qu'il  y  avoit  d'étonnant, 
c'eft  que  malg'é  l'arrêt  du  1 3  m3rs  1702,  cité  par 
tous  les  canoniftes,  le  curé  de  Gauchin  &  les  pré- 
décefleuis  n'avoient  jamais  payé  qu'au  prorata  de 
leurs  dîmes,  yo  livres  à  leurs  vicaires,  quoique  la 
teneur  de  l'arrêt  condamnât  le  fteur  de  Larue  à  le 
payer  feul ,  &  aux  dépens.  Que  peu  de  temps 
avant  le  jugement,  il  fit  cet  arrangement  avec  le 
chapitre  d'Arras.  Que  fon  député  fe  chargea  de 
payer  les  frais  qui  étoient  confldérables  ,  pourvu 
qu'on  le  laifsât  veiller  à  h  rédaction  de  l'arrêt  avec 
le  changé  de  procuration  du  même  curé. 

Que  cependant  cet  arrêt  avoit  fervi  de  fonde- 
ment à  celui  du  30  avril  i6f.8  ,  rapporté  par 
Duperruy,  &  à  celui  du  6  feptembre  1730,  qui 
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«voient  jugé  qu'il  falloit  que  le  fond  du  curé  fût 
épui(é  pour  venir  fubfidiairement  fur  les  décima- 
teurs ,  ou  que  le  curé  fit  option  de  la  Portion 
congrue  pour  le  décharger  des  ijo  livres  de  fon 
vicaire. 

Que  l'édit  de  1768  diftinguoit  parfaitement  les 
Portions  congrues  des  curés  de  ceiles  des  vicaires. 
Qu'il  rixoit  les  unes  à  yoo  livres,  &  les  autres  à 
200  :  &  qu'après  avoir  ordonné  aux  décimateurs 
<le  payer  les  unes  &  les  autres  ;  il  leur  défendoit 
de  propofer  aux  curés  une  nouvelle  option  ,  & 
vouloit  qu'ils  reftaflcnt  en  pofltiîion  des  dîmes 
ou  terres,  fans  qu'on  pût  leur  objecter  qu'ils 
avoient  plus  de  500  livres.  Que  cet  édit  rixoit  & 
régloit  le  fort  des  curés  dans  le  cas  de  l'option, 
comme  dans  le  cas  contraire,  &  ne  laifïoit  pas 
dépendre  la  Portion  congrue  des  vicaires  de  l'op- 
tion des  curés  ;  qu'il  la  fixoit  irrévocablement  lur 
toutes  les  dîmes. 

Que  depuis  cet  édit,  tous  les  décimateurs  qui 
avoient  piopofé  l'option  avoient  été  condamnés. 
Que  la  jurifprudence,  depuis  1768,  avoit  affranchi 
les  curés  portionnaires  de  payer  leurs  vicaires; 
qu'elle  avoit  jugé  que  c'étoit  aux  décimateurs  , 
comme  étant  à  leur  charge. 

Les  décimateurs  ont  encore  prétendu  que  les 
curés  qui  confervoient  les  novales  avec  la  Portion 
congrue  de  1686  ,  n'étoient  pas  portionnaires * 
ayant  refufé  de  payer  l'augmentation  de  yc  livres, 
ordonnée  par  l'édit  de  1768.  On  leur  a  répondu 
qu'ils  reconnoiifoient  eux-mêmes  le  contraire  .  en 
confentant  de  payer  aux  vicaires  leur  Portion  con- 
grue fur  l'ancien  pied  5  ils  ont  prétendu  que  l'édit 
de  1768  ne  pouvoir  être  oppofé  que  par  les  curés 
gui  en  adoptoient  la  Portion  congrue  ,  &  que  ceux 
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qui  ne  l'adoptoient  point  ne  pouvoient  fe  faire  urî 

titre  de  cette  loi. 

On  leur  a  répondu  que  le  curé  ne  demandoit 
rien  pour  lui ,  mais  pour  fon  vicaire,  dont  le  fort 
étoit  indépendant  de  fon  option.  Ils  ont  auffi  ob- 
jecté que  la  Portion  congrue  du  vicaire ,  étoit  liée 
à  celle  du  curé  ,  &  que  c'étoit  à  celui-ci  feulement 
que  la  Portion  congrue  étoit  due  plus  ou  moins 
forte  ,  félon  qu'il  avoit  ou  qu'il  n'avoit  pas  de 
vicaire.  On  a  répondu  que  d'après  la  déclaration 
du  22  février  1724.  ,  &  l'édit  de  1768,  les 
vicaires  avoient  une  action  directe  contre  les  dé- 
cimateurs:  que  leur  Portion  étoit  toujours  à  leur 
charge ,  à  quelque  fomme  que  les  lois  l'euffent 
fixée. 

Le  curé  a  ajouté  que  le  cas  avoit  été  propofé 
.  dans  un  projet  de  loi,  que  le  clergé  avoit  mis  fous 
les  yeux  du  légiflateur,  pour  former  l'édit  de  1768; 
&  que  cette  décifion  avoit  été  rejetée  ,  par  le  refus 
qui  avoit  été  fait  de  l'inférer  dans  l'édit.  Que  le 
texte  de  ce  projet  de  loi  dreffe  par  le  clergé  , 
portoit  :  Dans  le  cas  où  il  ferait  établi  un  ou  plu~ 
Jieurs  vicaires ,  le  curé  ne  pourra  demanda'  aux 
gros  décimateurs  le  payement  de  la  penfion  dudit 
vicaire  ,  fit  ce  n'ejl  en  optant  pour  lui  -  même  la 
Portion  congrue  de  5 00  livres  :  que  cette  décHion 
étoit  précife;  mais  que  plus  elle  l'étoit ,  plus  elle 
prouvoit  que  le  fouverain  l'avoit  rejetée  en  con- 
noiffance  de  caufe,  &  qu'il  avoit  été  du  fentiment 
contraire.  Qu'en  effet ,  avoir  eu  fous  les  yeux  le 
cas  propofé  &  décidé  in  terminis  contre  les  curés, 
&  n'avoir  pas  inféré  la  décifion  dans  la  loi ,  c'étoit 
avoir  jugé  le  contraire.  Que  fi  le  filence  de  l'édit  fur 
la  Portion  congrue  des  vicaires ,  malgré  le  texte 
précis  du  projet  dreffé   par   le   clergé  ,    fkifoit 

urrç 
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Une  nouvelle  preuve  de  la  libération  des  curés. 
Que  voilà  pourquoi  l'arrêt  du  13  août  1773  , 
rendu  fur  les  concluions  du  miniftère  public  ,  in- 
firma la  fentence  de  la  fénéchauflëe  de  Clermont- 
ïerrand  du  2.  mars   1773  »  entre  le  heur  Jean- 
Louis  le  Jeune,  curé  de  la  paroifle  de  Saint- Mar- 
tin de  la  Salade,  &  l'abbé  commendataire  de  Moût 
tier.  Cet  arrêt  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal  &  y 
faifant  droit,  condamna  l'abbé  commendataire  à 
payer  la  Portion  congrue  du  vicaire  de  la  Salade,  à 
raifon  de  170  liv.  pour  l'année  1768 ,  &  de  200  hv. 
pour  chacune  des  années  fuivaotes,  &  aux  dépens. 
Que  voilà  pourquoi  l'arrêt  du  21  juin  1777, 
rapporté  précédemment  &  rendu   entre  le  fîeuc 
Grener ,  curé  de  la  paroifle  de  Saint-Ignat  en  Au- 
vergne ,  &  le  chapitre  d'Ennezat ,  condamna  ce 
chapitre,  comme  gros  décimateur,  à  payer  l'aug- 
mentation de  $0  liv.  de  Portion  congrue,  accordée 
aux^  vicaires  par  l'édit  de  1768.  Que  voilà  pour- 
quoi l'arrêt  du  20  mai  1778  ,  rendu  à  l'audience 
de  la   grand'chambre  fur  les  concluions  de  M. 
Séguier,  avocat  général ,  entre  le  heur  Maymer, 
Curé  décimateur  de  Littoy-les-Baurin,  &  le  cha- 
pitre d'Arras,  &  l'abbaye  de  Saint- Vaaft,  auflî 
décimateurs ,  condamna  ces  derniers  à  payer  la 
Portion  congrue  du  fieur  Hocquet ,  vicaire  de 
cette  paroifle ,  à  proportion  de  leurs  dîmes.  Que 
voilà  pourquoi  l'arrêt  du  16  juillet  178 1  ,  rendu 
a  la  première  chambre  des  enquêtes,  au  rapport - 
de  M.  Barbier  d'Ingreville  ,  entre  le  heur  Claude 
Bertucas ,  curé  de  la   paroifle  de  Boucloucy  en 
Marche ,  &  le  fieur  de  la  Marche ,  feigneur  de 
Pierres ,  &  le  fîeur  Pelletier ,  gros  décimateurs , 
SvppUm%  Tom,XFt  £ 
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confirma  une  fentence  de  la  fénéchauflée  de  Guéref 
du  18  mars  1774»  laquelle  condamnoit  ces  gros 
décimateurs  à  payer  au  fieur  Perrot,  vicaire  de 
cette  paroiiTe  ,  ia  Portion  congrue  ,  &  aux  dépens. 
Le  fieur  Hefpelle  a  joint  à  toutes  ces  autorités 
un  arrêt  rendu  en  1772,  au  parlement  de  Dijon, 
qui  a  condamné  les  gros  décimateurs  à  payer  le 
vicaire  ,  quoique  le  curé  n'eût  point  opté.  Un  autre 
arrêt  du  10  avril  1714,  rendu  au   confeil  privé 
en  interprétation  de  la  déclaration  de  1686,  quia 
condamné  les  religieux  de  l'abbaye  de  S.  Amand, 
comme  gros  décimateurs,  à  payer  ijo  liv.  au  vi- 
caire de  Bouchain  en  Hainaut.  Enfin  ,  malgré  les 
derniers  efforts  des  décimateurs  pour  faire  revivre 
l'ancienne  jurifprudence  ,  malgré  les  moyens  ré- 
pandus ,  tant   dans   leurs  requêtes  que  dans  des 
mémoires  imprimés  qui  prouvoient  que  le  fieur 
Hefpelle  ,  curé  de  Vitry ,  étoit  lui-même  gros  dé- 
cimateur  ;  que  fa  cure  valoit  au  moins  2800  liv. 
&  qu'il  y  avoit  eu  une  convention  lors  de  l'érec- 
tion de  la  cure,  &  que  les  curés  avoient  payé  leurs 
vicaires  jufqu'en  1778 ,  la  cour ,  par  un  arrêt  en 
forme  de  règlement ,  rendu  à  la  grand'chambre  , 
le  1$  mars  1782,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Far- 
jonel  d'Hauterive  ,  a  confirmé  la  fentence  du  con- 
feil d'Artois,  &  condamné  les  religieux  de  Saint- 
Calixte  de  Cyfoing  &  le  chapitre  de  Saint-Amé 
de  Douay  ,  à  payer  la  Portion  congrue  de  2  yo  liv. 
au  fieur  Rouifelot,  vicaire,  au  prorata  de  leurs 
dîmes  ,  &  aux  dépens. 

Des  lettres-patentes  du  mois  d'août  1785,  ont 
augmenté  les  Portions  congrues  Ôqs  curés  &  des  \ 
vicaires  du  diocèfe  de  Touloufe,  &  ont  déterminé 
les  bénéfices-cures  qui   pourroient  être  réfignées 
fous  réferve  de  penlion  ;  elles  ont  d'ailleurs  pourvu 
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à  la  fubfiftance  des  anciens  curés  &  vicaires,  ou 
autres  eccléfiaftiques  approuvés  dans  ce  diocèfe  } 
&  en  conséquence  ,  elles  ont  autorité  M.  l'arche- 
vêque de  Touloule  à  fupprimer,  pour  cet  effet, 
certains  prieurés  &  autres  bénéfices  qu'elles  ont 
déiignés  (1). 

(1)   Ces  lettres-patentes  font  aïn fi  conçues. 

Louis,  par  la  grsce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  préfens  &  à  venir  ;  falut.  Le  feu  roi ,  notre 
très -honoré  feigneur  &  aïeul,  voulant  améliorer  ie  fore 
des  curés  &  vicaires  à  Portion  congrue ,  auroit  par  for» 
édit  du  mois  de  mai  1768  ,  fixé  à  une  quantité  de  vingt-i 
cinq  fetiers  de  bled  froment ,  mefure  de  Paris  ,  la  Portion 
congrue  des  curés  &  des  vicaires  perpétuels  ,  &  à  dix  fetiers 
celle  de  leurs  vicaires.  Par  le  même  édit,  il  auroit  ordonné 
que  la  valeur  en  argent  defdites  Portions  congrues  feroit  & 
demeureroit  évaluée,  toutefois  jufqu'à  ce  que  de  nouvelles 
circonflances  exigeaflent  une  augmentation  ,  lavoir  :  celle 
des  curés  &  vicaires  perpétuels  ,  à  la  fomme  de  joo  liv., 
&  celle  de  leurs  vicaires ,  à  la  fomme  de  200  liv.  Depuis 
cet  édit,  l'afTemblée  générale  du  clergé  ,  tenue  en  177J  , 
nous  ayant  représenté  que  la  Portion  congrue  des  vicaires, 
évaluée  à  zoo  liv.  étoit  infuffifante,  nous  y  aurions  ajouté 
50  liv.  par  nos  lettres-patentes  du  z  1  mai  1778.  Toujours 
animés  des  mêmes  motifs  de  juftice  &  de  bienveillance 
envers  les  miniflres  des  paroilles ,  l'affemblée  du  clergé 
tenue  en  1780,  s'efl  occupée  des  moyens  d'améliorer  en-« 
core  l'état  des  curés  &  des  vicaires.  Non-feulement  cette 
•  afTemblée  a  reconnu  que  les  fommes  fixées  pour  les  Portions 
congrues  ,  ne  repréfentoient  plus  dans  plufieurs  provinces  , 
la  valeur  effective  des  quantités  de  grains  déterminées  par 
l'édit  de  1768  ,  mais  elle  a  penfé  que  ces  mêmes  quantités  4 
fufTent-elles  portées  à  leur  véritable  prix ,  ne  formoient 
pas ,  dans  bien  des  circonflances  ,  une  dotation  fuffifante 
pour  cet  ordre  de  pafleurs  qui ,  étant  continuellement  dans 
le  cas  de  faire  des  bonnes  œuvres  ,  dévoient  n'être  pas  ré- 
duits à  cet  abfolu  nécefTaire  fans  lequel  ils  ne  pourroienc 
fubfifler.  En  conféquence  ,  elle  a  écrit  à  tous  les  arche- 
rêques  &  évêques  ,  pour  leur  faire  connoitre  le  vœu  de 
fa  délibération ,  &  elle  a  chargé   fes  agens  généraux  de 
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En  enregiftrant  cette  loi  le  10  janvier   1784, 
le  parlement  de  Touloufe  a  arrêté  que  le  roi  fe- 

faire  auprès  de  nous  toutes  les  démarches  néceiïaires  pour 
obtenir  les  lettres-patentes  qui  r:us  feroient  demandées  par 
les  ordinaires  ,  pour  caufe  de  Supplément  de  Portions  con- 
grues ou  d'améliorations  des  erres.  Nous  n'avons  pu  voir 
qu'avec  fatisfaction  une  délibération  aufli  conforme  aux  vues 
dont  nous  fommes  animés  nous-mêmes  envers  cette  claffe 
d'eccléfiaftiques ,  dont  le  miniftère  eft  fi  précieux  à  la  reli- 
gion &  fi  intéreflant  pour  le  peuple.  C'eft  pourquoi  le  fieur 
archevêque  de  Touloufe  nous  ayant  actuellement  remis 
l'état ,  tant  des  cures  à  Portion  congrue  de  fon  diocèfe  qui 
ontbefoin  d'augmentation  ,  que  des  améliorations  dont  elles 
font  fufceptibles  ,  chacune  en  particulier  ;  &  nous  ayant  en 
même-temps  propofé  quelque  ;  arrangemens  qui  ont  directe- 
ment ou  indirectement  rapport  à  ladite  amélioration  ,  & 
tendent  tous  au  bien  de  la  religion  ;  nous  nous  fommes 
déterminés  à  fixer,  dès-à-préfent,  par  une  loi  particulière  , 
le  fort  des  curés  &  des  vicaires  à  Portion  congrue  du  dio- 
cèfe de  Touloufe ,  &  nous  nous  y  fommes  portés  d'autant 
plus  volontiers ,  que  les  améliorations  que  nous  allons  leur 
procurer,  ont  été,  ainfi  que  les  autres  arrangemens,  agréés 
par  les  décimateurs ,  &  les  diverfes  parties  intérelfées , 
qui  fe  font  trouvées  au  fynode  que  ledit  fieur  archevêque 
de  Touloufe  a  tenu  au  mois  de  novembre  de  l'année  der- 
nière ;  &  qu'à  l'égard  des  commandeurs  de  l'ordre  de 
Malthe ,  qui  ne  fe  font  pas  trouvés  audit  fynode  ,  nous 
fommes  afiurés  ,  tant  par  ce  que  plufieurs  d'entr'eux  ont 
déjà  fait  en  faveur  des  curés  dont  la  fubfiftance  eft  à  leur 
charge ,  que  par  les  difpofitions  que  nous  a  témoignées 
l'ambafladeur  dudit  ordre,  qu'en  leur  laiflant,  fuivantl'u- 
fage ,  le  foin  de  pourvoir  au  fort  defdits  curés  ,  nous  ne 
faifons  que  leur  fournir  l'occafion  de  manifefter  leur  bien- 
veillance ,  &  donner  les  premiers  exemples  de  l'emprefie- 
ment  que  cet  ordre  nous  a  toujours  montré  de  concourir  à 
nos  vues.  En  procurant  ainfi  ,  auifi-tôt  qu'il  eft  en  notre 
pouvoir,  aux  curés  &  vicaires  à  Portion  congrue  du  diocèfe 
de  Touloufe,  une  amélioration  que  leurs  befoins  exigent, 
&  que  les  circonftances  particulières  à  ce  diocèfe  permettent 
heureufement  d'exécuter  dès-à-préfent  ,  nous  nous  flattons 
de  préparer  la  voie  à  de  femblables  arrangemens ,  qui ,  pris; 
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roit  très-humblement  fupplié  de  pourvoir  pareille- 
ment à  l'amélioration  du  iort  des  curés  congruiftes 

avec  fageiïe  &  médire  dans  les  autres  diocèfes,  Se  fùivant 
que  leurs  befoins  combinés  avec  leurs  moyens  l'exigeront 
&  pourront  le  permettre ,  affaireront  fucceïfivement  &  fans 
troubles,  le  fuccès  des  (oins  que  nous  prendront  toujours y 
à  l'exemple  des  rois  nos  prédéceffeurs ,  pour  procurer  à  nos 
peuples  des  pafleurs  qui ,  debarraffés  des  follicùudes  tem- 
porelles ,  n'aient  à  s'occuper  qu'à  leur  donner  de  bons 
exemples  &  de  falutaires  innxuctions.  A  ces  caufes  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
certaine  feience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Les  curés  &  vicaires  à  Portion  congrue  du  dio- 
eèfe  de  Touloufe  ,  compris  dans  l'état  annexé  fous  le  contre» 
feel  des  préfentes  ,  recevront  des  décimateurs  qui  en  font 
tenus ,  tant  pour  leur  Portion  congrue  ,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  mai  1768  &  à  nos  lettres-patentes  du  11 
mai  1778  ,  que  pour  amélioration  de  ladite  Portion  con- 
grue ,  les  fommes  portées  audit  état ,  fans  préjudice  ,  à 
l'égard  des  curés ,  des  objets  qui  leur  ont  été  lailTés  par 
l'article  4  dudit  édit ,  ainii  que  de  l'exécution  de  notre 
•déclaration  du  10  mai  1771. 

i.  Les  augmentations  des  Portions  congrues,  réfultanres 
dudit  état ,  auront  leur  effet  à  commencer  du  premier  jan- 
vier 1784;  mais  îucceffivement  feulement  &  par  degré  en 
quatre  années ,  de  manière  que  l'augmentation  totale  ne 
fera  opérée  qu'au  premier  janvier  1787. 

3.  À  l'égard  des  curés  à  Portion  congrue,  dépendans  de 
l'ordre  de  Malte  dans  le  diocèfe  de  Touloufe  ,  &  dont  l'état 
eft  aufîî  annexé  fous  le  contre-feel  des  préfentes  ,  les  ren- 
voyons pardevant  les  prieurs ,  baillis  ,  commandeurs  &  cha- 
pitres dudit  ordre  ,  qui  pourvoiront  à  l'amélioration  des 
Portions  congrues  de  leurfdits  curés  dans  une  proportion 
convenable ,  &  ce  ,  avant  le  premier  janvier  prochain  ,  fans? 
néanmoins  que,  compris  le  cafuel ,  lefdits  curés  puiffent 
jouir  de  moins  de  5*70  liv.  &  les  vicaires  de  moins  de  400 
livres ,  exemptes  de  toutes  charges. 

4.  Seront  les  décimateurs  tenus,  comme  par  le  paffé, 
de  toutes  les  charges  auxquelles  ils  ont  été  jufqu'à  ptefent 
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&  des  vicaires  des  autres  diocèfes  du  refïbrt  de 

cette  cour. 

affujettis  dans  le  diocèfe  de  Touloufe  ,  fauf  à  eux  de  faire, 
de  gré  à  gré  avec  les  curés ,  telles  conventions  qu'ils  avi- 
feront  pour  la  fourniture  des  menues  dépenfes  ,  &  autres 
dont  les  décimateurs  peuvent  être  tenus ,  à  la  réferve  feu- 
lement des  réparations  des  murs  &  toitures  ;  mais  ne  pour- 
ront lefdits  arrangemens  être  obligatoires  envers  les  fuccef- 
feurs  aux  bénéfices  ,  qu'autant  qu'ils  auront  été  homologués 
à  la  requête  &  aux  frais  des  décimateurs ,  en  notre  cour 
de  parlement  de  Touloufe  ,  avec  les  formalités  ordinaires  4 
furies  concluions  de  notre  procureur  général  en  ladite  cour, 
auquel  cas  ils  feront  &  demeureront  irrévocables  ,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  de  nouvelle  augmentation  des  Portions  congrues 
dans  le  diocèfe  de  Touloufe ,  auquel  cas  voulons  que  les 
fommes  moyennant  lefqueîles  les  curés  fe  feroient  chargés 
defdits  dépens,  foient  augmentées  de  droit,  en  raifon  de 
i'accroiffement  de  la  Portion  congrue. 

5.  En  cas  d'éreftion  d'une  nouvelle  cure,  ou  d'établifTe- 
ment  d'un  nouveau  vicaire,  de  même  qu'en  cas  d'abandon 
par  un  curé  ou  vicaire  perpétuel  de  fes  dîmes  ou  autres 
biens ,  pour  opter  la  Portion  congrue  ,  autorifons  le  fieur 
archevêque  de  Touloufe  à  déterminer  Ci  la  Portion  congrue, 
foit  du  nouveau  curé  ou  vicaire,  foit  du  curé  qui  auroit 
opté  ,  doit  excéder  ,  &  en  ce  cas  combien  elle  doit  excéder 
les  fixations  portées  par  l'édit  de  1768,  &  nos  lettres- 
patentes  du  u  mai  1778  ,  fans  néanmoins  que  les  fommes 
qu'il  jugeroit  à  propos  de  leur  fixer,  puiffer.t  être  portées, 
favoir  ,  pour  les  curés  ou  vicaires  perpétuels,  au-delà  de 
1000  livres  ,  &  pour  les  vicaires  au-delà  de  500  livres;  & 
dans  aucun  de  ces  difterens  cas  ,  les  ordonnances  qui  auront 
cté  par  lui  rendues  ne  pourront  être  exécutées ,  qu'elles 
n'aient  été ,  fuivant  qu'il  y  aura  lieu ,  ou  autorifées  par 
nos  lettres-patentes  dûment  enregiflrées,  ou  homologuées  en 
notredite  cour  de  parlement,  fur  les  concluficns  de  notre 
procureur  général. 

6.  Avons  maintenu  &  maintenons  les  vicaires  du  diocèfe 
de  Touloufe  ,  même  ceux  des  curés  compris  dans  ledit  état 
d'amélioration  ,  dans  le  droit  de  toucher,  par  eux-mêmes 
&  fur  leurs  quittances  ,  leurs  Portions  congrues  des  mains 
des  décimateurs  ,  conformément  à  la  déclaration  du  21  fc- 
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Page  228  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  .• 
On  conçoit,  d'après  cela ,  qu'il  doit  fe  trouver 

vrier  1714,  lors  toutefois  qu'ils  ne  recevront  aucun  trai- 
tement de  leurs  curés  ;  &  en  cas  d'arrangement  particulier 
entr'eux ,  voulons  que  lefdits  vicaires  ne  puiiïent  refufeE 
à  leurs  curés  leurs  quittances  de  Portions  congrues ,  pour  , 
par  leur?  curés ,  pouvoir  les  fournir  aux  décimateurs  qui 
les  exigeroient  d'après  ladite  déclaration. 

6.  Tout  bénéfice-cure  qui  ne  vaudra  pas  1000  liv.  de 
revenu  annuel ,  ne  pourra  ,  dans  le  diocèfe  de  Touloufe , 
être  réfigné  avec  penfion  ;  &  à  l'égard  des  cures  qui  vau- 
dront plus  de  1000  livres,  la  penfion  qui  pourra  être  ré- 
servée ,  ne  fera  jamais  telle  que  la  valeur  de  la  cure  réfignée 
foit  réduite  au-deflous  de  1000  liv. 

8.  Defirant  pourvoir  à  la  fubfiftance  des  anciens  curés  , 
vicaires  ,  &  autres  eccléfiaftiques  du  diocèfe  de  Touloufe  , 
auxquels  l'âge  ou  les  infirmités  ne  permettront  plus  de  con- 
tinuer le  fervice  des  paroiffes ,  nous  avons  agréé  l'offre  du 
fieur  archevêque  de  Touloufe ,  ainfi  que  celle  du  chapitre 
de  S.  Etienne  &  de  l'official  diocéfain  ,  &  grand-chanrre 
dudit  chapitre  ,  de  confentir  à  ce  que  certains  bénéfices: 
à  leur  nomination,  foient  à  l'avenir  réfervés  auxdits  anciens 
curés,  vicaires  ou  autres  eccléfiaftiques  ;  en  conféquence, 
ordonnons  que  la  féconde ,  la  quatrième ,  la  fixicme  &  la 
huitième  prébende  de  celles  dites  de  la  douzaine  ,  qui  font 
à  la  nomination  dudit  fieur  archevêque  ;  les  première  & 
troifième  qui  font  à  la  nomination  des  grand  -  chantre  & 
officiai  diocéfain  ,  &  les  quatre  premières  des  prébendes  qui 
font  à  la  nomination  du  chapitre  de  S.  Etienne  ,  lorfqu'elles 
viendront  à  vaquer  par  mort  ou  par  démillion  ,  feront  & 
demeureront,  conformément  au  confentement  &  à  la  demande 
dudit  fieur  archevêque  ,  dudit  officiai  &  grand-chantre ,  & 
dudit  chapitre,  qui  en  ont  la  nomination,  affeétées ,  foit 
aux  curés  qui  l'auront  été  pendant  feize  ans  ,  foit  à  ceux 
•defdits  curés ,  vicaires  ou  autres  eccléfiaftiques  qui  auront 
été  approuvés  pendant  vingt-cinq  ans  dans  le  diocèfe,  tel- 
lement que  ,  lorfqu'elles  feront  ainfi  venues  à  vaquer  une 
première  fois  ,  par  mort  ou  J>ar  démiflïon ,  elles  ne  pour- 
ront plus  être  données  qu'aux  curés  ,  vicaires  ou  autres 
eccléfiaftiques  de  la  qualité  fufdite  ,  fans  jamais  être  fujettes 
à  prévention  ,  réfignation  ,  permutation  ,  ni  expeclative 
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peu  de  reflbrts  où  les  curés  congruiftes  foient  aufli 

biens  traités  que  dans  celui  de  cette  cour. 

Aufîi  a-t-on  vu  obtenir  jufqu'à  iooo  livres  de 
Portion  congrue.  Un  arrêt  du  £  mars  1782,  au 
rapport  de  M.  Rémi  d'Evin ,  a  fixé  à  ce  taux  celle 
du  curé  d'Eftrœungt,  paroilTe  voifine  d'Avefnes  en 
Hainault ,  fort  étendue  ,  il  eft  vrai,  mais  dans  la- 
quelle fe  trouvent  jufqu'à  trois  vicaires  ,  qui  ont 
encore  chacun  la  portion  congrue  feparée. 

Un  autre  arrêt  du  27  juillet  1782  ,  au  rapport 
du  même  magifhatj  a  adjugé  au  curé  de  Caftignis, 


quelconque  ,  à  peine  d'abus  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons 
dérogé  à  toutes  lois  ,  ufages  &  réglemens  à  ce  contraires. 

9.  Nous  avons  autorifé  &  autorifons  ledit  fïeur  arche- 
vêque à  procéder ,  s'il  y  a  lieu ,  &  en  obfervant  les  formes 
civiles  &  canoniques ,  à  la  fuppreflion  des  prieurés  d'Aiguës- 
Vives,  Buzet  &  Saint  -  Paul  -  d'Hamerive  ,  même  d'autres 
titres  eccléfiaftiques  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  d'être 
éteints  dans  le  diocèfe  de  Touloufe  ,  &  à  l'application  des 
biens  en  dépendans ,  à  des  pen/ions  de  retraite  en  faveur 
des  anciens  curés  &  vicaires ,  ou  autres  eccléfiaftiques  ap- 
prouvés dans  ce  diocèfe  ;  comme  auffi ,  en  faveur  des  grand 
&  petit  féminaires  de  Touloufe ,  tant  pour  la  fubfîftance 
des  directeurs  &  entretien  des  bâtimens ,  que  pour  y  établir 
des  penfions  &  demi  penfions  en  faveur  de  ceux  des  étudians 
qui  en  auroient  befoin  ;  &  ce  ,  aux  conditions  qui  feront 
exprimées  dans  les  décrets  qui  feront  rendus  à  cet  effet  par 
ledit  fieur  archevêque  de  Touloufe  ,  fans  néanmoins  qu'ils 
puiilent  avoir  leur  exécution  qu'après  qu'ils  auront  été  revêtus 
de  nos  lettres-patentes ,  dûment  enregiflrées  en  notre  cour- 
de  parlement  de  Touloufe. 

10.  Seront  au  (brplus  exécutés  l'édif  du  mois  de  mai  17^8 
Se  tous  autres  réglemens,  tant  furies  Portions  congrues  que 
fur  les  extinctions  &  unions  de  bénéfices ,  en  tout  ce  qui 
n'elt  pas  contraire  à  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  de  Tcuioufe  ,  <^ue  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  enregiftrer,  >:<c. 
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paroifle  également  voifine  d'Avefnes,  une  Portion 
congrue  de  7JO  florins  ,  où  937  liv.  10  fous. 

Le  21  mai  1783,  nouvel  arrêt  encore,  au  rap- 
port de  M.  Rémi  d'Evin ,  qui  adjuge  au  vicaire  de 
la  Rouillie,  hameau  dépendant  de  la  paroifle  de 
Eftrceungt,  une  Portion  congrue  de  280  florins, 
ou  35*0  livres. 

POSSESSION.  Page  242 ,  après  la  cinquième 
ligne,  ajoute^: 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  récemment,  dans 
l'efpèce  qu'on  va  rapporter  ,  que  le  vaflal  qui  jouit 
fans  titre  ,  ne  jouit ,  quelle  que  foit  fa  pofleflion  , 
que  pour  le  feigneur. 

Le  {îeur  Touflain  fait  aflîgner  la  veuve  Rabier 
pardevant  la  juflice  d'Ecrennes,  pour  être  con- 
damnée à  lui  pafler  reconnoiflance  des  cens  & 
rentes  dus  fur  fes  héritages  ;  à  lui  payer  les  arré- 
rages qui  pouvoient  être  échus  ,  &  à  lui  délaifler 
la  propriété  de  fix  arpens  de  terre  quelle  poflé- 
doit ,  félon  lui,  au-delà  de  la  mefure  déterminée 
par  fes  titres. 

Le  juge  d'Ecrennes  ordonna  l'arpentage  &  le 
bornage  ,  fuivant  les  titres  de  la  veuve  Rabier  : 
elle  interjeta  appel.  Sentence  du  châteîet  d'Or- 
léans, qui  ordonna  l'arpentage  fuivant  fa  Poflef- 
fion  :  appel  à  la  cour  par  le  fleur  de  Touflain  : 
un  arrêt  provifoire  confirma  cette  fentence,  avec 
dépens. 

Arrêt  définitif,  du  p  juillet  1782,  qui  reflreint 
Ja  propriété  &  jouilTance  de  la  veuve  Rabier  à  la 
quotité  portée  par  fes  titres;  ordonne  la  réunion 
du  furplus  au  domaine  d'Ecrennes;  la  condamne 
au  payement  des  loyers,  à  raifon  de  12  liv.  par 
an,  pour  chaque  arpent,  à  compter  du  jour  de  la 
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demande  ,  ou  fuîvant  l'eflimation ,  &  aux  dépens» 

POSTE.  Page  ZjG,  avant  le  dernier  alinéa, 
ajoute^  : 

L'intendant  général  des  Portes  ayant  repréfenté 
au  roi  que  les  difficultés  que  les  employés  de  la 
ferme  générale  élevoient  contre  les  couriers  qui 
arrivoïent  aux  barrières  ou  qui  fortoient  de  l'hôtel 
des  Portes  de  Paris  ,  retardoient  fouvent  le  fervice 
du  public  ;  &  les  fermiers  généraux  ayant  de  leur 
côté  repréfenté  que  ces  couriers  faifoient  journel- 
lement la  contrebande,  en  introduifant  des  mar- 
chandifes  prohibées  ou  fujettes  aux  droits  d'en- 
trée ;  fa  majefté  a  jugé  devoir  prendre  les  mefures 
néceffaires  pour  alfurer  le  fervice  des  Portes  &  la 
perception  de  Ces  droits  ,  en  fixant  les  bornes  dans 
îefquelles  l'intendant  général  des  Portes  &  les  fer- 
miers généraux  doivent  fe  renfermer  :  en  confé- 
quence ,  elle  a  rendu  en  fon  confeil  le  27  fep- 
tembre  1781 ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofïtions 
fuivantes  : 

«  Art.  1.  Les  couriers  ne  pourront  charger  dans 
ai  les  malles  ou  facs  de  route,  deftinés  au  tranf- 
35  port  des  dépêches,  que  les  paquets  qui  leur 
s>  feront  remis  par  les  directeurs  des  Portes  ,  fans 
33  pouvoir  y  introduire  aucune  efpèce  de  mar- 
33  chandifes  prohibées  ou  fujettes  aux  droits ,  pour 
s>  leur  compte  ou  pour  celui  des  particuliers  5  à 
33  peine  de  confifeation  defdites  marchandifes  & 
3>  de  yoo  Hv.  d'amende,  &  de  deftitution  en  cas 
35  de  récidive  ,  laquelle  fera  ordonnée  par  l'in- 
s?  tendant  général  des  Portes. 

53  2.  Dans  le  cas  où  les  couriers  auroient  dans  |j 
s'   leurs, brouettes  &  hors  la  malle  &  les  facs  de 
*>  route,  à  eux  remis  par  le  dire&eur,  des  mar-   I 
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3>  chandlfes  fujettes  aux  droits,  ils  feront  tenus 
3>  'en  taire  déclaration  au  bureau  de  la  barrière 
3>  d'entrée  ,  &  d'y  acquitter  les  droits  ,  à  peine 
a>  de  confiscation  &  de  300  liv.  d'amende. 

33  3.  Les  employés  aux  barrières  feront  la  vi- 
»?  hte  defdites  brouettes  ,  fans  pouvoir  demander 
33  l'ouverture  de  la  malle  &  des  facs  de  route , 
33  fous  peine  de  punition  ;  &  dans  le  cas  où  lef- 
?a  dites  brouettes  contiendroient ,  hors  la  malle  & 
33  les  facs  de  route,  des  marchandifes  non  décla- 
33  rées  ou  prohibées ,  ils  en  feront  la  faifie ,  2c 
33  en  drelferont  procès -verbal  ,  fans  néanmoins 
33  retarder  les  couriers  plus  d'une  .demi-heure,  à 
33  peine  de  punition. 

»  4.»  Si  le  volume  des  malles  leur  donne  lieu 
33  de  (oupçonner  de  la  fraude  ,  ils  feront  auto- 
33  rifés  à  accompagner  la  brouette  jufqu'à  l'hôtel 
33  des  Poftes  ;  &  il  fera  enjoint  dans  ce  cas  au 
3»  courier ,  par  l'intendant  général  des  Portes  ,  de 
33  n'aller  que  le  pas ,  depuis  ladite  barrière  iuf- 
33  qu'à  l'hôtel  des  Portes  ,  fans  s'écarter  du  chemin 
33  ordinaire. 

33  y.  A  l'arrivée  à  l'hôtel  des  Portes  ,  les  cou- 
»  riers  remettront  les  malles  à  un  commis  pré- 
33  pofé  par  l'intendant  général  pour  les  recevoir, 
3>  &  fe  retireront.  Le  commis  prépolé  fera  tenu 
33  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  détourné  juf- 
»  qu'au  moment  de  l'ouverture,  qui  fe  fera  par 
33  l'intendant  général. 

j'  6.  Si ,  lors  de  l'ouverture  ,  il  fe  trouve  des 
»  marchandifes  prohibées  ou  fujettes  aux  droits, 
3'  introduites  par  lefdits  couriers  ,  au  préjudice 
s»  des  défer.fes  à  eux  faites  ,  l'intendant  général 
33  les  fera  remettre  à  la  douane,  avec  le  nom  & 
«  la  demeure  du   courier  ,   pour  du   tout  être 
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»  dreflfé  procès -verbal  de  faifie,  en  préfence  dudît 
sa  courier  ,  ou  lui  dûment  fommé  de  s'y  trou- 
sj  ver  ;  &  fera  ledit  courier  deftitué  par  l'inten- 
33  dant  général  des  Portes  fur  la  repréfentation  des 
»  employés  des  fermes. 

3>  7.  Les  brouettes  ayant  été  vifïtées  aux  bar- 
33  rières  ,  conduites  à  l'hôtel  des  Portes  &  remifes 
33  au  prépofé  pour  les  recevoir  ,  ne  feront  plus 
33  dans  le  cas  d'être  vifïtées  ni  arrêtées  en  fortant 
33  dudit  hôtel  par  les  commis  des  fermes,  finon 
33  dans  le  cas  où  les  couriers  partant  s'écarteroient 
33  de  la  route  de  leur  deftination,  jufqu'à  la  bar- 
33  rière  par  laquelle  ils  doivent  fortir,  &  feroient  j 
»  quelques  verfemens  dans  l'intervalle. 

33  8.  Les  conteflations  qui  pourroient  naître ,  \\ 
33  tant  fur  les  fraudes  qui  feront  conftaréev  par  j. 
33  procès-verbaux ,  que  fur  l'exécution  du  préfent  j 
33  arrêt,  feront  portées  pardevant  le  fîeur  lieute-  il 
33  nant  général  de  police  ,  auquel  fa  majefté  en  tj 
s>  attribue  la  connoiffance ,  &  icelle  interdit  à  (es  I 
33  autres  cours  &  juges  ,  fauf  l'appel  au  confeil.  »  '■] 

POSTULATION.  Page  zdf,  avant  lejecond  I 

alinéa  ,  ajoute^  : 

Les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  le  reflbtt  11 
du  parlement  deTouloufe  relativement  à  la  Portu- 
lation  &  à  la  manière  de  rendre  les  fentences  en 
certaines  juridictions  ,  ont  excité  le  zèle  du  mini£ 
tère  public,  &  fur  fon  réquifitoire  ,  cette  cour  a 
rendu  le  20  mars  1784,  un  arrêt  de  règlement 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Nul  ne  pourra  portuler  dans  une 
j3  juridiction  bannerette  (  feigneuriale  )  ,  s'il  n*a 
»  été  reçu  &  inferit  fur  le  tableau  des  portulans. 

33  2.  Celui  qui  voudra  être  inferit  fur  ledit  ta- 
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*>  bleau  ,  fera  tenu  d'obtenir  l'agrément  du  fei- 
33  gneur  haut-jufticier  ,  faire  enluite  enquête  de 
33  bonnes  vie  &  mœurs,  religion  catholique,  apok 
s?  tolique  &  romaine  ,  &  prêtera  le  ferment  en  tel 
33  cas  requis  devant  le  juge  du  lieu. 

33  3.  A  fait  &  fait  ladite  cour  inhibition  &  dé- 
as  fenfe  d'admettre  à  la  Poftulation  des  ouvriers  & 
3>  des  artifans. 

33  4.  A  fait  &  fait  pareillement  défenfes  aux  pof 
3>  tulans  de  prêter  leur  nom  à  ceux  qui  ne  poftu* 
33  leront  pas  dans  la  même  juridiction. 

33  y.  A  permis  &  permet  aux  feigneurs  de  faire 
33  toutes  les  années  un  tableau  des  portulans ,  dans 
«  lequel  ils  feront  infcrire  le  nombre  convenable 
33  de  fujets  nécefTaires  pour  l'adminiftration  de  la 
33  juftice  dans  leurs  terres. 

33  6,  Ordonne  encore  ladite  cour,  que  dans  les 
33  juridictions  royales  où  il  n'y  a  pas  de  procureurs 
33  en  titre  d'office  ,  nul  ne  pourra  poftuler  fans 
3'  avoir  obtenu  l'agrément  des  officiers  du  fiège, 
33  fait  une  enquête  de  bonnes  vie  &  mœurs,  ôc 
33  prêté  le  ferment,  conformément  à  l'article  2; 
33  qu'il  fera  permis  en  outre  auxdits  officiers  de 
33  réduire  &  fixer  chaque  année  le  nombre  des  pof- 
33  tulans. 

33  7.  A  maintenu  &  maintient  les  avocats  en  la 
33  cour  dans  le  droit  de  plaider  devant  tous  les 
33  fièges  &  juridictions  du  reflort ,  fans  que  lefdïts 
»  avocats  puiflent  prétendre  au  droit  de  dévolu  , 
33  qu'autant  qu'ils  auront  été  immatriculés  ,  &  ce , 
33  conformément  aux  arrêts  &  réglemens  de  la 
s»  cour  ;  leur  fait  néanmoins  défenfes  de  s'im- 
»  mifcer  dans  la  Poftulation  ,  qu'au  préalable  ils 
33  n'aient  été  infcrits  fur  le  tableau  des  portulans, 
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«  &  après  avoir  fatisfait  aux  formalités  ci-de/Tus 
33  prefcrkes  par  l'article  2. 

33  8.  A  fait  &  fait  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
>s  juges,  leurs  lieutenans  &  autres  exerçant  le  dé- 
33  volu  ,  de  rendre  des  fentences ,  tant  en  matière 
a»  civile  que  criminelle ,  hors  la  préfence  &  fans 
33  l'afliftance  de  deux  aiTefTeurs  ou  opinans  ,  & 
33  d'en  prendre  d'autres  que  ceux  qui  en  ont  le 
«  dévolu  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  conformé- 
»  ment  aux  réglemens  ;  leur  défend  en  outre  de 
33  faire  fïgner  lefdites  (entences  par  autres  que  ceux 
3»  qui  en  auront  entendu  le  rapport ,  &  travaillé 
m  à  la  vérification  des  procès,  à  peine  de  faux, 
33  de  nullité  defdites  fentences  ,  &  de  tous  dépens, 
33  dommages  &  intérêts  envers  les  parties. 

33  o.  Ordonne  encore  ladite  cour  que,  dans  un 
33  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
33  préfent  arrêt,  il  fera  drelfé  dans  toutes  les  juri- 
33  dictions  du  relTort ,  tant  royales  que  feigneu- 
33  riales ,  un  tableau  des  avocats  ,  gradués  ,  im- 
33  matricules  dans  chacune  defdites  juridictions  , 
33  à  la  fuite  duquel  feront  pareillement  infcrits  les 
33  procureurs  portulans  qui  auront  été  commis 
s»  dans  icelles  ,  lefquels  ne  pourront  prétendre  au 
33  droit  de  dévolu  ,  qu'en  l'abfence  ou  légitime 
33  empêchement  defdits  gradués  :  ordonne  enfin 
33  ladite  cour  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  , 
33  lu,  publié,  affiché  &  enregiftré  dans  toutes  les 
33  fénéchaufTées  &  autres  fièges  du  reiïbrt  ;  &  qu'à 
33  cet  effet  ,  copies  dûment  collationnées  d'icelui 
33  feront  envoyées  dans  lefdits  bailliages,  féné- 
33  chauffées  &  autres  juftices  du  reiîort ,  en  la 
33  forme  ordinaire.  Prononcé  à  Touloufe  ,  &c.  3» 

PRE.  Page  327,  avant  le  dernier  aliéna  , 
*joute^  .* 
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Les  prairies  artificielles  font-elles  affujéties  au 
pâturage  des  beftiaux  des  habitans  du  lieu  où 
elles  lont  fituées ,  de  même  qu'y  font  fujets  les 
pre's  naturels  ,  après  la  première  &  la  féconde  ré- 
colte ?  Cette  queftion  a  été  agitée  au  parlement  de 
Paris  dans  l'efpèce  fuivante. 

Dans  le  bourg  de  la  Sauvetat  &  dans  plufieurs 
endroits  de  la  Limagne  d'Auvergne ,  on  trouve 
peu  de  Prés  naturels ,  &  on  ne  pourroit  y  nourrie 
la  quantité  de  beftiaux  néceiïaires  à  l'exploitation 
&  engrais  des  terres ,  fans  le  fecours  des  prairies 
artificielles.  Ces  prairies  font  des  champs  ,  ou  déjà 
mis  en  .valeur,  ou  nouvellement  défrichés,  fur 
lefquels ,  après  des  préparations  convenables  & 
très-difpendieufes,  on  feme,  ou  conjointement  ou 
féparément,  du  faifoin  ,  de  la  luzerne  &  du  grand 
treffle ,  mais  principalement  du  fainfoin  ,  comme 
meilleur  aux  beftiaux  &  d'un  plus  grand  produit. 
Il  eft  fur  tout  nécefiaire,  pour  retirer  de  grands 
avantages  des  prairies  artificielles,  d'en  éloigner  les 
beftiaux  ,  parce  que ,  pour  peu  qu'elles  ayent  été 
broutées  ,  elles  fe  defsèchent  &  fe  détruifent  en 
peu  de  temps. 

Le  fïeur  de  Villofïànges ,  dans  un  fiècle  où  le 
gouvernement  encourage  &  honore  l'agriculture, 
a  cru  devoir  procurer  un  bien  réel  à  fon  pays.  En 
177 1,  il  a  converti  en  chaprière,  ou  prairie  arti- 
ficielle, une  pièce  de  terre  jufqu'alors  labourable, 
de  la  contenance  d'environ  quinze  feptérées  ,  qu'il 
fema  en  fainfoin.  Il  y  avoit  à  peine  trois  ans  qu'elle 
étoit  formée,  lorfque  Henri  Rallier,  cabaretier  à 
la  Sauverat,  envoya ,  fous  la  conduite  d'un  berger, 
le  6  novembre  1774,  un  troupeau  de  plus  de 
Jeux  cents  moutons ,  pacager  depuis  trois  heures 
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du  foir  jufques  à  fept  heures,  dans  la  pièce  da 
fainfoin  dont  il  s'agit. 

Selon  la  coutume  d'Auvergne,  conforme  en 
cela  à  plufieurs  autres,  quand  des  beftiaux  font 
trouvés  pâturans  en  dommage  dans  l'héritage  d'au- 
trui ,  le  propriétaire  ou  fes  domeftiques  peuvent 
faifir  d'autorité  privée  ces  beftiaux  ,  les  emmener 
au  logis  du  propriétaire  ,  &  les  y  enfermer  pen- 
dant vingt-quatre  heures.  En  conféquence  ,  deux 
domeftiques  du  fieur  de  Villoiïanges  fe  mettoient 
en  devoir  de  faifir  &  emmener  le  troupeau  de 
Rallier,  lorfque  ce  dernier,  qui  étoit  aux  aguets, 
înftruit  par  fon  berger,  accourut  avec  fes  valets 
de  labour  armés  de  pierres  &  de  bâtons ,  &  fe 
jetèrent  fur  les  domeftiques  du  fieur  de  Villof- 
fanges  ,  les  terrafsèrent ,  &  empêchèrent  de  force 
la  capture  des  moutons. 

Le  p  du  même  mois  de  novembre,  le  fieur  de 
Villoiïanges  rendit  plainte  de  ces  faits  devant  le 
juge  de  la  Sauverat  ;  fur  quoi  information  de  onze 
témoins  ,  décret   d'ajournement  perfonnel  contre 
Rallier  &  fes  domeftiques  ,  interrogatoire  des  accu-   1 
fés,  portant  à  peu-près  confefllon  de  tout  ce  qui 
s'étoit  pafte,  inftruélion  poftérieure,  mais  à  l'or-    i 
dinaire  feulement ,  &  Jentence  définitive  Jur  déli-    \ 
béré  le   i%  janvier   171 5 ,  qui  fait  défenfes  aux 
accufés  de  récidiver  fous  les  peines  de  droit  ;  les 
condamne  folidairement  &  pur  corps  à  la  fomme 
de  6liv.  de  dommages -intérêts  réfultans  du  pâ-    > 
cage  fait  nuitamment  dans  la  pièce  de  fainfoin  du 
fleur  de  Villoffanges  ;  en  outre  à  une  amende  de 
10  liv.  envers  le  feigneur  de  la  Sauvetat ,  &  aux  1 
dépens  liquidés  à  Cf/j.  liv. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  procédure  qui  a  11 

fuivi 
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fuivï  l'appel  de  cette  fentençe  portée  a  la  féné- 
chaunée  de  Riom  ,  ce  tribunal  a  rendu  le  12  août 
1778,  une  Jentenct  définitive  3  qui ,  J 'an s  s^  arrêter 
à  la  demande  du  Juur  de  l  illoj; anges  contre 
Rallier  ,  Ven  a  débouté  ;  &  faifant  droit  Jur  les 
demandes  des  h.ibitans  de  la  Sauvetat  intervenans 
les  a  gardés  à'  maintenus  au  droit  &  poj/ejfion 
d'introduire  leurs  befùaux  dans  tous  les  héritages 
dépendans  de  la  jufiice  de  la  Sauvetat ,  notamment 
dans  les  terres Jemées  en  Jainfoin  f  dites  chaprières 
après  la  première  herbe  levée  .  le  temps  de  l'été 
pajje;  fait  défenfes  au fieur  de  Villoflanges  de  les 
y  troubler  à  l'avenir  ;  le  condamne  aux  dommages- 
intérêts  de  Rallier....  &  à  tous  les  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

Le  heur  de  Villoffanges  a  interjeté  appel  de 
cette  fentençe  en  la  cour. 

Son  défenfeur,  a,  dans  un  mémoire  très-anpro 
fondi  fur  la  matière ,  établi  que  les  prairies  arti- 
ficielles écoient  exemptes,  par  leur  nature,  du 
droit  de  pâturage,  &  que  l'intérêt  public  apoliti- 
que follicitoit  cette  exemption. 

Arrêt  du  14  août  1781  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Dionis  du  Séjour,  dont  voici  le  prononcé  : 

ce  Notredite  cour. .  . .  en  tant  que  touche  l'an* 
»  pel  interjeté  par  ledit  Douhet  de  Villoflanges, 
3j  de  la  fentençe  de  la  (enéchauflee  de  Riom ,  du  22 
V  août  1773,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont 
«  a  été  appelé,  au  néant;  émendanc ,  décharge 
33  ledit  Douet  de  Villoflanges  des  condamnations 
»  contre  lui  prononcées;  fans  s'arrêter  aux  re- 
>>  quêtes  &  demandes  dudit  Rallier  &  defdits  ha- 
«  bitans  de  la  Sauvetat,  dont  ils  font  déboutés; 
•>  ayant  aucunement  égard  à  celles  dudit  Douhet 
Supplénu  Tom.  XF%  Q 
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s>  de  VilloCTanges ,  fait  détentes  audit  Rallier  & 
a:>  auxdits  habitans  de  la  Sauvetat ,  de  mener  ou 
3j  faire  mener  paître  leurs  befeiaux  en  aucun  temps 
a»  dans  les  fainfoins  &  prés  artificiels  appartenans 
3>  audit  Douhet  de  VillolTanges,  fous  les  peines 
35  portées  par  les  ordonnances;  condamne  ledit 
33  Rallier  &  lefdits  habitans  de  la  Sauvetat  à  tous 
3>  les  dépens....  faifant  droit  fur  les  concluions 
3J  de  notre  procureur  général ,  ordonne  que  le  pré- 
os  fent  arrêt  fera,  à  fa  requête,  pour  fuite  &'dili- 
33  gence,  imprimé  &  effiché,  tant  dans  l'étendue 
33  de  la  p.aroifle  de  la  Sauvetat ,  que  dans  les  au- 
33  très  paroifles  fituées  dans  le  reiïort  des  féné- 
33  chauffées  de  Riom  &  de  Clermont,  &  qu'il 
as  feia  inferit  fur  les  regifîres  defdites  iénéchauf- 
33  fées ,   &c.  &c.  ». 

PRÉFÉRENCE.  Page  zyj6 ,  après  la  fixième 
ligne  ,   ajoute^  : 

Une  déclaration  du  4  décembre  1779,  enregif- 
trée  à  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  2.0  du  même 
mois,  a  ordonné  que  dans  les  cas  de  failles  ou 
d'oppoluions ,  les  propriétaires  des  héritages  fe- 
roient  préférés,  pour  l'année  courante,  fur  les 
fruits  provenus  de  ces  héritages,  aux  collecteurs 
de  l'impôt  du  (el ,  à  la  charge  néanmoins  que  les 
mêmes  propriétaires  juftifieroient  de  la  légitimité 
de  leurs  créances  ,  &  qu'ils  denneroient  communi- 
cation de  leurs  baux  à  ferme  à  ces  collecteurs. 

Suivant  la  même  loi,  les  inltances  de  préférence 
relatives  à  ces  fortes  de  faifies  ou  oppofitions  ,  doi- 
vent être  inftruites  &  jugées  en  première  inftance^ 
par  les  officiers  de  gabelles,  chacun  dansfonref- 
fort ,  fauf  l'nppel  aux  cours  des  aides  ;  &  il  eft  dé- 
fendu aux  officiers  des  bailliages,  préfidiaux ,  pré- 


PREM.  TONN.  PRESCRIPTION.     243 

votés,  &  autres  juftices  ordinaires,  d'en  prendre 
connoiflance  pour  quelque  cau(e  &  prétexte  que 
ce  puiile  être;  &  aux  parties,  de  pourfuivre 
ces  inftances  ailleurs  que  pardevant  les  ofrlciers  des 
gabelles,  à  peine  de  nullité  des  procédures,  de 
1000  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  Voye^  d: ailleurs  les  articles 
Bail  &  Élection. 

PRExMIER  TONNEAU  DE  FRET.   Ceft 

le  nom  d'un  droit  que  font  obligés  de  payer  les 
vaideaux  qui  fortent  des  porta  deBlayes,  Bourg, 
Bordeaux  ou  Libourne  par  la  Garonne.  Ceux 
qui  partent  pour  la  Rochel  paye  fix  livres  :  ceux 
qui  vont  dans  les  autres  ports  du  royaume,  huit 
livres,  &  ceux  qui  vont  en  pays  étrangers,  dix  1* 

'  PRESCRIPTION.  Vous  ne  laijjere^  fubfifler 
de  cet  article  que  les  parties  qui  Jeront  indiquées 
ci-après  ,•  ainji  lije\  ' 

La  prefeription  ,  dans  un  fens,  ePi  1  accjuifîtîort 
du  droit  de  propriété  par  la  pofïeffion  d'une  chofe  , 
pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi;  &  dans 
un  autre  fens ,  ce  mot  défigne  l'extinction  d'un 
droit,  d'une  charge,  d'une  obligation,  qui  eft 
demeurée  fans  exécution  durant  le  même  temps. 

Cette  partie  de  la  jurifprudence  eft  aufii  vaftè 
par  ia  multiplicité  des  objets  qu'elle  embrafle, 
qu'intéreflante  par  l'ufage  journalier  qu'on  en  fait 
dans  les  tribunaux» 

Pour  difeuter  méthodiquement  les  principales 
difficultés  qu'elle  préfente,  nous  la  diviferons  en 
trois  feéHons  ,  qui  feront  elles-mêmes  fubdivifées 
en  plufieurs  paragraphes. 

Voici  donc  l'ordre  que  nous  nous  propofons  de 
fuivre» 

Q'n 
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Section     I. 

Principes  généraux  de  la  Prescription. 

§.  I.  Idée  de  la  Prefcriptionen  général.  Origine 
&  progrès  de  ce  droit. 

§.  II.  La  prefcription  a-t-ellerefficacitéd'érein- 
dre  non  feulement  l'obligation  civile,  mais  l'obli- 
gation naturel'e  ? 

§.  III.  Peut  on  renoncer  à  la  Prefcription  ?  Eft- 
on  cenfé  le  faire,  &  le  fait-on  valablement  quand 
on  donne  caution  pour  une  dette  prefcrite,  ou 
qu'on  la  paye?  —  Le  juge  peut  il  fuppléer  l'ex- 
ception de  la  Prefcription  ,  quand  elle  n'eft  pas 
alléguée?  —  Quelle  loi  ou  coutume  faut-il  con- 
sulter pour  favoir  fi  la  Prefcription  efl  acquife  ou 
non?  —  Quand  doit  elle  être    proposée? 

§.  IV.  A  qui  profite  la  Prefcription? — Par  qui 
peut-elle  être  oppofée? 

§  V.  Desconditions  requifes  pour  prefcrire.  —  Du 
titre.  —  De  la  tradition.  —  De  la  pofleflîon.  —  De 
îa  bonne  foi. 

§.  VI.  Des  caufes  qui  empêchent  la  Prefcription. 
—  Du  titre  nul  ou  vicieux.  —  Examen  de  la  règle  , 
ad  primordium  tituli pofièrior Jemper formatur  even~ 
tus ,  &  de  celle,  nt5l  ne  prefcrit  contre  fon  pro- 
pre titre.  —  Du  précaire.  De  la  familiarité.  —  De 
l'interverfion  de  titre.  —  De  la  clandeftinité. 

§.  VII.  Des  caufes  qui  interrompent  la  Pref- 
cription.—  Decelles  qui  la  fufpendent.  — De  celles 
qui  peuvent,  lorfqu'elle  eO:  acquife,  en  faire  cefler 
l'effet  par  la  reftitution  en  entier. 

§.  VIII.  Des  perfonnes  incapables  de  prefcrire» 
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Section     II. 
Du  temps  requis  pour  prefcrire. 

§.  I.  Des  momens  &  des  heures  en  matière  de 
Prelcription. —  Delà  manière  de  compter  les  heures 
dans  les  Prefcriptions. 

§.  JI.  Des  Prefcriptions  d'un  ou  de  plufîeurs 
jours,  —  Comment  fe  comptent  les  jours  en  ma- 
tière de  Prefcription  ? 

§.  III.  Des  Prefcriptions  d'un  ou  de  plufieurs 
mois. 

§.  IV.  Des  Prefcriptions  annales. 

§.  V.  Des  Prefcriptions  biennales. 

§.  VI.  Des  Prefcriptions  de  trois  ans. 

§.  VIL  Des  Prefcriptions  de  quatre  ans. 

§.  VIII.  Des  Prefcriptions  de  cinq  ans. 

§.  IX.  Des  Prefcriptions  de  (ïx  ans. 

§.  X.  Des  Prefcriptions  de   fept  ans. 

§.  XI.  Des   Prefcriptions  de  huit  ans. 

§.  XII.  Des   Prefcriptions  de  neuf  ans. 

§.  XIII.  Des  Prefcriptions  de  dix  ans. 

§.  XIV.  Des  Prefcriptions  d'onze  ans. 

§.  XV.  Des  Prefcriptions  de  douze  ans. 

§.  XV7!.  Des  Prefcriptions   de  quinze  ans. 

§.  XVI I.  Des  Prefcriptions  de  vingt  ans  j  &  de 
celles  de  vingt  ans  &  vingt  jours. 

§.  XVIII.  Des  Prefcriptions  de  vingt-un  ans». 

§.  XIX.  Des  Prefcriptions  de  vingt-deux  ans» 

§.  XX.  Des  Prefcriptions  de  trente  ans. 

§.  XXI.  Des  Prefcriptions  de  quarante  ans. 

§.  XXII.  Des  Prefcriptions  de  quarante-un  ans,. 

§.  XXIII.  Des  Prefcriptions  de  foixante  ans* 

§.  XXIV.  De  la  Prefcription  centenaire. 

§,  XXV.  de  la  Prefcription  immémoriale. 

Qïij 
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Section    III, 

Des    principaux   objets  fur   le/quels    roulent   les 
quefllons  de  prefcr'iptïbilité  &  de  Prefcrïptlon, 

%,  I.  De  la  prefeription  des  droits  de  fief ,  de 
cens ,  de  Seigneurie  &  de  juftice. 

§.  II.  De  la  Prefeription  des  rentes  ,  redevances 
&  préparions  annuelles. 

§.  III.  de  la  Prefeription  entre  afïbciés  ,  cohé- 
ritiers ou  autres  communiers; —  entre  l'héritier^ 
le  légitimaire  ouïe  légataire;  — entre  le  donateur 
&   le  donataire. 

§.  IV.  De  la  Prefeription  contre  l'églifc 

§.  V.  De  la  Prefeription  en  matière  bénéfi- 
ciale. 

§.  VI.  De  la  Prefeription  contre  les  communau- 
tés laïques. 

§.  VII.  De  la  Prefeription  de  nobleiïes  de  nom 
&  d'armes. 

§.  VIII.  Ds  la  Prefeription  des  crimes. 

§.  IX.  Delà  Prefeription  des  inftancesôt  des  ju- 
ge mens. 

§.  X.  Des  Prefcriptions  &  fins  de  non-recevoir 
en  matière  de  commerce  maritime. 

§.  I.  Idée  de  la  Prefeription  en  général.  Origine  & 
progrès   de  ce   droit, 

Pldce^  ici  la  ligne  5  de  la  page  G ,  &  ce  qui 
fuit  jnfquà  la  dernière  ligne  de  la  page  g ,  ex-> 
çh/ivement ;  ajoute^-y  le  fécond  alinéa  de  la  page 
10,  après  quoi  life^; 


PRESCRIPTION.  Z47 

§.  II.  La  P  re fcription  atellef  efficacité  d'éteindre  9 
non- feulement  £  obligation  civile ,  mais  V  obliga- 
tion naturelle  ? 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  cette  ques- 
tion; d'Argentré  en  fait  la  remarque  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne,  art.  273  ,  titre  de  hypothecarum 
Prefcriptionibus  ,  &  annaturales  obligationes  Pref- 
criptïone  tollantur ,  nombre  22.  Mais  j'embrafle 
volontiers  l'opinion  de  cet  auteur  j  qui  tient  au 
nombre  23  ,  que  la  Prefcription  éteint  toute  forte 
d'obligations,  parce  que  la  loi  l'a  ainfî  voulu,  & 
qu'elle  l'a  pu. 

D'abord  il  paroît  qu'elle  l'a  voulu  ,  puis  qu'elle 
a  dit  dans  la  loi  omnes ,  au  code ,  de  Prccjcriptio- 
nibus  30  vel  qp  annorum,  que  ce  long  intervalle  de 
temps  acquiert  au  débiteur  une  pleine  &  entière 
aflur ance ,plenijfjïmamj écuritatem ;  &il  ne  feroitpas 
aiïuré  pleinement ,  s'il  demeuroit  encore  une  obli- 
gation naturelle;  c'eft  l'oblervation  de  Cujas  (1). 
Toutes  les  fois,  dit- il,  que  la  loi  ufe  d'une  taçon 
de  parler  qui  emporte  une  entière  décharge  par 
cette  dicuon  omnis  (  tout  ) ,  ou  d'un  autre  terme 
de  même  lignification  ,  elle  entend  que  l'obliga- 
tion naturelle  foit  éteinte  avec  la  civile;  c'eft  ce 
qu'on  voit  par  exemple  ,  dans  le  cas  du  fénatuf- 
confulte  Veileïen,  dont  parle  la  loi,  fi  millier  contra^ 
ff.  ad  V elléianum  >  en  ces  mots  :  Sénat  us  impro- 
bat  totam  obligationem.  Ce  (avant  interprète  ajoute, 
que  l'obligation  naturelle  eft  éteinte  non-leule- 


!\)   Ad  llb.  28,  quœjl.  Papln.  fur  la  loi  Stichum  auî 
Vam.ph.llu  m. ,  >>$  ,  §.  naturalls ,  ff.  de  Joli/ 1. 

Qiv 
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ment  par  le  payement  réel,  mais  encore  par  le 
payement  p'utari^c'eft-à-dire,  partout  ce  qui,  (elon 
les  maximes  de  droit,  tient  lieu  de  payement, 
quocumque  mode  quid  per  folwione  cedat  ;  &.  la 
Prefcription  eft  de  cette  nature,  puifque  la  loi  l'a 
Confidérée  comme  un   payement. 

Et  comme  elle  l'a  voulu  elle  l'a  pu,  Il  efi:  vrai 
que  la  loi  civile  ne  peut  pas  déroger  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel  &  aux  conféquences  qui  en 
découlent  directement ,  comme  font  tous  les  pré- 
ceptes c!e  la  morale;  mais  elle  peut  en  abolir  les 
conféquences  indirectes  &  éloignées  (  I  ).  D'ail- 
leurs, on  peut  dire  auiîî  que  la  Prefcription  a  Ton 
principe  dans  le  droit  de  la  nature.  La  patience 
du  maître  ou  propriétaire,  qui,  durant  une  longue 
fuite  d'années,  foufïre  la  détention  de  fon  bien, 
fans  réclamer  &  fans  fe  plaindre  ;  ou  le  iilence  du 
créancier  qui  ,  durant  un  long  efpace  de  temps  , 
n'a  fait  aucune  demande  de  fa  dette  ,  quoiqu'il  l'ait 
pu  faire,  induifentun  tacite  contentement  qui  tient 
lieu  d'aliénation  du  bien  uiurpé,  &  de  quittance 
de  la  dette  (  i  ). 

§.  III.  P 'eut-on  renoncer  à  la  Prefcription  ?  —  E fl- 
ou cenfé  le  faire ,  &  le  fait -on  valablement  quand 
ou  donne  caution  pour  une  dette  pre fente ,  ou 
qu'on  la  paye? — L:  juge  peut  il  fuppléer  l'ex- 
ception de  la  Prefcription,,  quand  elle  ii'efl pas 
alléguée?  —    Quelle  loi,   ou  coutume  faut -il 


fiv  Covarruvias  ,  in  cap.  quamvis  de  p.iclis  ,  in  6°. 
parc  z  ,  §.  4,  fol.  287. 

(1)  Vis  enim  eft,  ut  non  videatur  alienare  qui  patitur 
ufucapi.  Loi  28  ,  au  dig.  de  verborum  fignificatione. 
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confulter  ,  pour  [avoir  fi  la  Prescription  ejî 
acquife  ou  non  ?  —  Quand  doit-elle  être  pro' 
pofée? 

I.  Sur  la  première  de  ces  queftions ,  il  faut 
diftinguer  fi  la  Prefcripiion  eft  acquile  ou  fi  elle 
ne  l'eft  pas. 

Si  elle  n'eft  pas  acquife,  &  qu'il  foit  queftion 
de  l'acquérir,  l'opinion  commune  eft  qu'on  ne. 
peut  pas  v  renoncer,  &  convenir  qu'elle  n'aura  pas 
lieu  ou  qu'elle  fera  prorogée. 

On  en  donne  plufieurs  raifons.  i°.  La  Prefcrip- 
tion  eft  utile  à  la  fociété  des  hommes  en   général. 

2°.  Les  lois  qui  l'autorifent  forment  un  droit 
public  auquel  il  n'efl:  pas  libre  de  déroger  par 
convention  ,  tant  qu'il  n'eft  pas  appliquée  à  chaque 
fait  particulier.  On  dit  droit  public  ,  parce  que 
le  droit  commun  eft  vraiment  tel,  &  par  confé- 
quent  hors  de  la  difpofition  des  particuliers,  avant 
qu'il  n'en  réfulte  pour  eux  des  droits  formés  & 
acquis  :  il  ne  devient  privé  que  par  l'application 
qu'ils  s'en  font  ;  &  ce  n'eft  qu'alors  qu'il  peut  être 
changé  par  la  volonté  de  l'homme. 

Ainfi  un  héritier  ne  renonce  pas  valablement 
à  la  quarre  falcidie,  avant  la  mort  du  teftateur. 
Voyez  Quarte  falcidie. 

Ainfi,  hors  quelquescas  exceptés  par  notre  juris- 
prudence, plus  indulgente  en  cela  que  les  lois 
Romaines  ,  c'eft  en  vain  qu'on  renonce  à  une  héré- 
dité avant  qu'elle  foit  ouverte.  Voyez  Renoncia- 

TIOxW 

Ainfi,  les  lois  &  les  arrêts  ne  permettent  pas 
de  renoncer  avant  coup  au  bénéfice  de  cefiion  de 
biens,  à  celui  de  compétence,  à  la  faculté  d'obte- 
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nir  des  lettres  de  répi.  Voyez  Cession,  Com- 
pétence &  Répi. 

3°.  De  même  que  la  loi  ne  vous  lai  fie  pas  le 
pouvoir  de  convenir  que  vous  n'aliénerez  pas  votre 
fonds  (  i  )  i  de  même  aulîi ,  elle  ne  fouffre  pas  que 
vous  promettiez  de  ne  pas  afïurer  par  la  Prefcrip- 
tion  le  bien  que  vous  pofïédez  :  laPrefcription  eft, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  une  efpèce  d'aliénation; 
ainli  les  conventions  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
prife  fur  l'une  que  fur  l'autre  (2). 

Si  ces  raifons ,  quelque  décifives  qu'elles  pa- 
roiflent,  pouvoient  laifler  quelque  doute  fur  la 
queftion  en  général,  on  conviendra  du  moins 
qu'elle  n'en  doit  point  foufifrir  par  rapport  à  ces 
Prescriptions  courtes  que  les  fhtuts,  les  coutumes 
&  les  ordonnances  ont  introduites  en  faveur  des 
débiteurs  ,  pour  qu'ils  ne  foient  pas  expofés  à  payer 
deux  fois,  &  accablés  d'une  trop  grande  quan- 
tité d'intérêts ,  ou  d'une  dette  trop  confidérable. 
S'il  étoit  permis  de  renoncer  à  ces  fortes  de  Pref- 
criptions,  on  verroit  bientôt  les  lois  qui  les  ont 
introduites  comme  utiles  &  nécefîàires ,  rendues 
inutiles  &  infru<ftueufes  ,  par  l'afcendant  qu'ont 
toujours  les  créanciers  (ur  leurs  débiteurs.  Il  y 
a  dss  voies  faciles  pour  les  interrompre  ;  les  créan- 
ciers doivent  s'en  contenter ,  fans  recourir  au  re- 
mède extraordinaire  d'une  renonciation  qui  par 
elle-même,  efl:  toujours  défavorable. 

II.  Quand  laPrefcription  efl:  acquife,  on  con- 


(i)  L.  pen.  D.  àepacîis. 

(i)  Aitenatio  quae  per  ufucapionem  'ccntingere  folet  per 
paftum  non  poteft  impediri  ,  rnagis  qiùin  alienatio  qu,v  ex 
rçlîqùis  legitimis  titulis  folet  contingere.  Vafquez ,  de  fuc~ 
cefflonibus ,  torn.  i ,  liv.  i ,  §.  10  ,  nomb.  6  &  foiv. 
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vient  généralement  qu'il  eft  permis  d'y  renoncer. 

Mais  la  renonciation  feule  de  la  partie  qui  au- 
roitpu  en  profiter ,  fu  frit-elle  pour  en  faire  celler 
l'effet  ?  Oui,  dans  les  choies  incorporelles,  &  dans 
les  actions.  Mais  s'il  s'agifloit  d'un  bien  corporel, 
il  faudroit  un  titre-  nouveau  &  une  nouvelle  tra- 
dition pour  en  retransférer  le  domaine  à  (on  an- 
cien maître  :  car  la  Prefcription  en  ayant  faifi  ce- 
lui en  faveur  duquel  elle  a  couru  ,  la  feule  vo- 
lonté ne  peut  pas  l'en  delTailir  ni  l'en  dépouil- 
ler (  i  ). 

Du  refte,  on  fent  bien  que  pour  établir  une  re- 
nonciation à  une  Prefcription  valablement  ac- 
quife,  il  faut  ou  une  ftipulation  bien  exprefle,  ou 
quelque  chofe  qui  en  ait  abfolument  toute  la  force. 
C'eft  une  vérité  puifée  dans  la  nature  même  de  la 
renonciation  5  qui  ne  fe  préfume  jamais. 

Dès-là,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  la 
loi  fi  quls  ,  au  digefte  ,  de  fidejujforibus  ,  déclare 
nul  &  inopérant  l'acte  par  lequel  une  caution  s'o- 
blige pour  unedette  quelaPrefcription  a  éteinte(z)  : 
le  débiteur  qui  étoit  déchargé  par  cette  voie ,  a 
pu  l'ignorer ,  &  fon  ignorance,  foit  qu'elle  roule 
fur  le  droit  ou  fur  le  fait,  ne  peut  pas  lui  nuire, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  en  ce  cas  de  damno  amïjfœy 
mais  feulement  de  damno  amittende  rei.  Voyez  là- 
defîus  l'article  Ignorance. 

A  l'égard  du  payement  que  fait  le  débireur  d'une 
dette  prescrite ,  il  eft  clair  qu'il  renferme  une  re- 
nonciation vituelle  à  la  Prefcription.  Il  y  a  cepen- 

(i)  Non  nudis  naftis ,  !ed  traditionibus  dorninia  transfe- 
runtur.  Loi  non  midis,  C.  de paciis. 

(2)  Si  quis  poftcfuàm  tempore  tranfafto  liberatus  eft  , 
fidejufTorem  dederit ,  fidejuffor  nen  tenetur. 
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dam  bien  des  auteurs  qui  prétendent  que  quand 
on  a  payé  ce  qu'on  avoit  prêtent  ,  on  peut  le 
répéter  comme  une  choie  indue.  Tels  (ont  Bal- 
bus  (i)i  Vafquèz  (z)  &  Cancenus  (3;.  Leurs  rai- 
ions  paroiflent  d'ailleurs  très-concluantes.  G'eft  un 
principe,  difent  ils,  que  ce  qui  n'eir.  du  ni  civile- 
ment, ni  naturellement,  ou  qui  étant  du  natu- 
rellement ,  peut  être  retulé  en  vertu  d'une  excep- 
tion péremptoire  &  perpétuelle ,  peut  être  répété , 
quand  même  on  Tauroit  payé  par  erreur  de 
droit  (j.)  :  or,  ce  qui  e(t  prelcrit  n'eir  pas  eu, 
même  naturellement  ;  la  Prefcription  a  l'effet  d'un 
payement  véritable  Jolventi  fiiniiis  ejî  qui  Prœf- 
cribïi  \  Si  l'exception  qu'elle  produit  tfr.  favorable  , 
puifque  ce  (ont  des  motiis  de  bien  public  qui  l'ont 
iait  introduire.  Il  y  a  donc  lieu  à  la  répétition  de 
ce  qu'on  a  payé  nonobstant  la  Prefcription  ac- 
quife. 

Mais  d'un  autre  côté,  que  n'oppofe-t-on  pas  à 
ces  raifonnemens?  Un  débiteur  a  payé  fans  dol , 
fans  (urprife,  &  fans  vouloir  alléguer  la  Prefcrip- 
tion :  qu'efr-ce  à  dire  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  a  eu  l'inten- 
tion de  décharger  une  confeience  timorée  ,  &  qu'il 
a  eu  des  raifons  qui  Pont  obligé  de  s'acquitter? 
Sans  doute,  il  a  pu  renoncer  à  la  Prefcription  , 
dès-là  qu'elle  étoit  complette  ;  &  la  bonne  foi, 
les  principes  mêmes  ne  lui  permettent  pas  de  répé- 
ter ce  qu'il  a  payé  volontairement  (y). 


(1)  De  Prscfcriptionibus ,  part.  1,  queft.  6. 

[1)  Controverf.  iLliifl.  !iv.  i  ,  chap.  53  ,  nomb.  iî. 

[\)  Varier,  refponf.  part.  1 ,  chap.  1  <j  ,  nomb.  30. 

(4)  Gonzalez  (ur  le  dernier  chapitre  ,  de  folatïonibus , 
aux  décrétâtes,  nomb.  j. 

(5)  Cujus  per  errorem  foluti  repetitio  eft,  ejus  confultà 
•Uti  donatio  elr. 
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«  Il  feroit  difficile  (  dit  Dunod ,  aprèsavoir  pefé 
ces  différentes  rai(ons  ,  )  ce  de  faire  juger  qu'il  y 
«  a  heu  à  la  répétition  dans  tes  cii  confiances;  (ur- 
3j  tout  s'il  étoit  quefKon  d'une  Prefeription  courte 
sa  &  (tatuau-e.  On  a  louvent  plus  d'égard  en  pra- 
«  tique  à  l'équité  ,  qu'aux  règles  étroites  &  rigou- 
»   reules  «. 

III.  La  prefeription  peut-elle  être  fupplée  par 
le  juge,  lorlqu'elie  n'eft  pas  alléguée  par  la  partie 
à  qui  elle  eft  acquile  ?  Non  :  foit  qu'on  la  coniidère 
comme  un  moyen  d'acquérir,  ioit  qu'on  la  re- 
garde comme  un  moyen  de  fe  libérer,  elle  n'eft 
jamais  qu'une  exception;  &  fous  ce  point  de  vue, 
il  eft  clair  que  l'allégation  en  eft  indifpejifable. 
JU.  Pollet,  article  3 ,  §.  S;- ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  1 1  lévrier  iô^i» 
Le  confeil  fouverain  du  Hainaut  l'avoit  jugé  de 
même  par  arrêt  du  7  feptembre  1684.  M.  Pollet 
excepte  cependant  un  cas  où  ,  fuivantlui,  la  Pref- 
eription peut  être  fuppléée  d'office  ,  c'eft  lorfque 
la  partie  qui  a  réellement  prefefit ,  fe  fait  un 
moyen  de  la  circonftance  qu'elle  pofsède  depuis 
tanc  d'années;  &  en  effet  fi  alors  la  Prefeription 
n'efl  pas  alléguée  en  termes  exprès,  elle  l'eft  au 
moins  par  cquipollence. 

IV.  Du  principe  que  la  Prefeription  ne  confifte 
que  dans  une  exception,  réfulte  la  confequence 
que  pour  la  Prefeription  d'une  dette,  telle,  par; 
exemple  ,  qu'une  rente  conftituée  ,  on  doit  fuivre 
la  coutume  du  domicile  du  débiteur.  La  loi  qui 
déciare  une  dette  preferite,  n'anéantit  pas  le  droit 
du  créancier  en  foi  ;  elle  ne  fait  qu'oppofer  une 
barrière  à  fes  pourfuites;  &  dès-lors,  il  eft  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  é.tre  établie  par  la  coutume 
du  domicile  de  celui  ci  3  mais  feulement  par  celle 
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du  domicile  de  celui-là.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  par- 
lement ce  Flandres,  par  deux  arrêts,  l'un  du  17 
juillet  16,92,  1  autre  du  30  octobre  1705"  j  rap* 
portés  par  M.  Pollet,  partie  3,  §.  86. 

Mais  doit-on  fuivre  la  loi  du  lieu  où  le  débiteur 
étoit  domicilié  lors  du  contrat ,  ou  celle  du  lieu  où  t 
il  a  depuis  transféré  Ion  domicile  ?  Boulenois,  fur  ! 
Rodemburg,  tome  I ,  page  5*30,  incline  pour  ce  1/ 
dernier  parti;  &  c'eft  avec  raifon  :  pourquoi  le  créan- 
cier n'a-t  il  pas  attaqué  Ton  débiteur  dans  fon  nou- 
veau domicile,  avant  l'écoulement  du  terme  fixé 
pour  la  Prefcription,  par  la  loi  qui  y  eft  en  vi- 
gueur? S'il  ne  Tapas  fait ,  s'il  fe  trouve  enfuite  ar- 
rêté par  une  Prefcription  différente   de  celle  du 
lieu  du  contrat,  qu'il  fe  l'impute  à  lui  même. 

A  l'égard  des  actions  réelles ,  la  Prefcription  s'en 
règle  par  la  loi  du  lieu  où  font  litués  les  héritages,  à  1 
la  revendication  ou  à  Taffervifiement  defquels  elles 
tendent.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  mois  d'août  i6p8,  en  faveur 
de   M.  de  Cornulier,  préfident  au  parlement  de 
Rennes  ,  contre  les  fieurs  de  la  Noue.  Il  s'agiffoit  I 
de  favoir  (1,  pour  la  Prefcription  d'une  hypothèque  I 
à  laquelle  étoit  affectée  la  terre  de  Vair,  fituée  en  j 
Bretagne,  il  falloit  s'attacher  uniquement  à  la  cou- 
tume de  cette  province?  La  cour  adopta  l'affir- 
mative, comme  nous  l'apprend  Denizart,  au  mot 
Pkescription  (  1  ). 

V.  On  ne  doute  pas  que  la  Prefcription  ne  puifle 

(.1)  On  trouve  dans  la  collection  de  Denizart  un  arrêt  , 
du  parlement  de  Paris  de  1769  ,  qui  a  admis  le  moyen  de 
la  Prefcription  ,  quoiqu'il  n'eût  été  propofé   qu'en  caufe 
d'appel  ,  &  qu'on  eût  donné  en  première  infiance  des  con- 
fer.temens  qui  y  paroiiToient  contraires. 
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être  propofée  en  tout  état  de  caufe.  C'eft  une  ex- 
ception peremptoire ,  &  cela  dit  tout. 

Aufli  trouvons-nous  dans  le  journal  du  Palais  de 
Touloule  ,  tome2  ,  page  5  J2  ,  deux  arrêts  de  cette 
cour,  qui  jugent  te  que  le  poUeHeur  elt  reçu  à 
aa  prouver  la  pofleflion  d'un  temps  légitime  pour 
»  la  Prelcription  ,  quoiqu'il  ait  commencé  à  fe 
33  défendre  comme  ancien  propriétaire,  qu'il  ait 
33  d'abord  prétendu  fimplement  que  la  chofe  lui 
«  appartenoit  inûépenaamment  de  la  Prefcription, 
"  &  fans  l'avoir  propofée  au  commencement  de 
3>  l'inftance  ».  Le  magiirxat  qui  rapporte  ces  arrêts 
ne  les  date  point;  mais  il  dit  que  l'un  des  deux 
a  été  rendu  à  fon  rapport,  ce  qui  iufHfoit  bien 
pour  en  conftater  i'exiftence. 

Cet  auteur  rend  compte,  à  la  page  236",  d'un 
autre  arrêt  du  2.6  août  17^0,  qui  juge  encore  de 
même. 

On  a  demandé  ,  au  parlement  de  Flandres,  fi, 
après  un  arrêt  portant  condamnation  ,  l'on  ne  pou- 
voit  point  fe  prévaloir  de  la  Prefcription  .  du  moins 
fans  bénéfice  de  requête  civile  (  1  )  ?  On  difoit  qu'aux 
termes  delà  loi  première,  au  code  ,  dere  judlcatâ  , 
il  eft permis,  même  après  la  condamnation,  d'op- 
po(er  des  quittances  ik  de  prouver  despayemens, 
&  que  preferire  équivaloit  à  payer.  Mais  on  a 
conddéré  que  l'objet  de  la  Prefcription  étant  de 
mettre  fin  auxcontefhtionsqui  divifent  les  hommes, 
ce  feroit  la  faire  opérer  contre  le  but  des  légis- 
lateurs, que  de  recevoir  l'exception  contre  une 
chofe  jugée;  que  c'étoit  d'après  cette  raifon  que 


(1)  Voyez  à  l'article  Requête  ctvile  (  petite  ) ,  ce  qu'on 
entend  par  ces  mots  dans  les  Pays-Bast 
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les  empereurs  Dioclétien  &  Maximien  avoient 
ftatué  dans  la  loi  2,  au  code,  Sententiam  refcin~ 
di  non  pojje ,  que  judicaium  non  oppo/ttœ  prej- 
criptionis  velamenio  ,  c'urà  remedium  appellatïo- 
nis ,  rejcindi  non  potefl.  En  conféquence,  le  de- 
mandeur en  requête,  civile  a  été  débouté  par  ar- 
rêt du  1  décembre  1693,  rapporté  par  M.  Des- 
jaanaux,  tome  1  ,  §.  o.  Bérault,  fur  la  coutume 
de  Normandie,  fait  mention  d'un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Pvouen ,  qui  juge  de  même;  &  Baf- 
nage ,  article  5*22  ,  nous  en  retrace  un  femblable 
du  19  août  1680. 

§.  IV.  A  qui  profite   la    Prefcription  ?  Par  qui 
peut- elle  être  oppojée? 

I.  En  général,  la  Prefcription  profite  à  celui 
qui  a  poflTédé  en  efprit  de  propriétaire,  s'il  s'agit 
d'acquérir;  ou,  s'il  eft  queftion  de  fe  libérer,  à 
celui  qui,  étant  débiteur,  n'a  pas  été  inquiété 
par  le  créancier. 

Mais  voici  quelques  efpèces  dans  lefquelles  i'ap- 
pîication  de  ce  principe  fouffredes  difficultés. 

i°.  Le  nommé  Salelles.étoit  débiteur  d'Henry 
d'une  certaine  fomme,  &  fa  dette  éroit  reconnue 
par  une  obligation  de  1628.  En  1632,  il  vend  un 
immeuble  au  nommé  Dordet,  &  entr'autres  con- 
ditions ,  il  le  charge  de  payer  à  fon  acquit,  la 
fomme  qu'il  devoit  à  Henry.  En  1660,  il  le  fait 
afiigner  pour  fe  voir  condamner  à  lui  compter  la 
fomme  qu'il  l'avoit  chargé  de  payer  à  ce  dernier, 
ou  à  lui  en  rapporter  une  quittance.  Dordet  ré- 
pond qu'aux  termes  du  contrat  de  vente,  il  ne  doit 
rien  à  fon  vendeur,  qu'il  ne  connoît  point  d'autre 
créancier  que  Henry  ;  &  que  ce  dernier ,  ayant 

perdu 
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perdu  fa  dette  par  la  Prefcriprion  qui  avoit  couru 
depuis  i62S,c'étoit  affaire  finie.  Le  vendeur  ré- 
plique, que  dans  le  fait,  la  créance  de  Henry 
n'efc  point  prefcrite,  parce  que  la  délégation,  con- 
tenue dans  le  contrat  de  vente  1632,  a  caufé  une 
interruption  en  fa  faveur,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
été  partie,  &  que  dans  le  droit,  s'il  y  a  vraiment 
Prelcription,  ce  n'efl  pas  l'acheteur,  mais  le  ven- 
deur qui  doit  en  profiter. 

Sur  ces  moyens  refpeclifs,  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  mois  de  janvier  1666,  par  lequel 
Dorder,  acheteur,  eft  condamné  à  payer  à  Salelles  , 
vendeur,  la  fomme  demandée,  ou  à  lui  rapportée 
la  quittance  d'Henry. 

Les  juges,  comme  nous  l'apprend  M.  de  Ca- 
tellan  ,  livre  7,  chap.  6 ,  fe  font  déterminés  par  le 
moyen  que  difoit  Salelles  de  l'interruption  caufée 
par  le  contrat  de  vente  j  &  ce  moyen  ,  accueilli  du 
premier  abord  (quoique  dénué  de  fondement)  (1), 
a  difpenfé  la  cour  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
queftion  de  droit. 

Pour  moi,  continue  M.  deCatellan,  je  crois  que 
l'acquéreur  eût  dû  profiter  feul  de  la  Prescription. 
Si  le  créancier  avoit  agi  contre  le  vendeur, 
celui-ci  auroit  eu  fon  recours  contre  l'acheteur 
qui  s'étoit  chargé  de  fa  dette  :  par-là ,  c'eût  été 
contre  l'acheteur  que  toute  l'action  fe  fût  tournée  ; 
&  lui  feul  auroit  eu  tout  le  foin  &  toute  l'inquié- 
tude du  payement  :  or  l'équité ,  les  règles  de 
droit  ne  veulent-elles  pas  que  la  proportion  de 
l'utile  &  de  l'onéreux  foit  égale  ?  Et  fous  ce 
point  de  vue  ,  à  qui  le  bénéfice  de  la  Prefcriptiori 

(1)  Voyez  Vedel  fur  M.  de  Catellan  ,  à  l'endroit  ciré, 
Supplém»   Tom,  XV*  .   R 
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peut-il  mieux  appartenir,  qu'à  celui  fur  lequel 
feroit  tombé  tout  le  poids  de  l'action,  fi  elle  eût 
été  intentée  à  temps  ?  —  Inutile  de  dire  que  le 
vendeur  doit  être  coniidéré  comme  ayant  payé  lui- 
même  fon  débiteur,  parce  que prœfcribens  folvend 
jimïlis  (  tout  prefcrivant  eft  aflimilé  à  celui  qui 
paye  ).  S'il  y  a  un  payement  a  préfumer,  c'eft  bien 
plutôt  de  la  part  de  l'acheteur,  qui  s'étoit  obligé 
de  l'effectuer,  que  de  la  part  du  vendeur  qui  avoit 
eu  la  précaution  d'y  faire  obliger  celui-ci.  Et  après 
tout,  le  vendeur  qui  n'auroit  pas  voulu  être  regardé 
comme  le  débiteur  ,  s'il  s'étoit  agi  de  payer,  doit-il 
être  écouté  quand  il  prétend  l'avoir  été  pour  pref- 
crire  ? 

Voilà  le  fonds  des  raifonnemens  du  magiftrat 
cité.  On  y  trouve  beaucoup  de  fubtilité  &  de  fi- 
nefle  :  mais  les  principes  y  font-ils  refpec~tés?Nous 
ne  le  voyons  p3S.  Ecoutons  Vedel. 

Si  la  délégation  faite  par  Salelles  dans  le  con- 
trat de  vente  de  16325  eût  été  acceptée  par  Henry, 
Ton  créancier,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  Pie f- 
cription  n'eût  couru  au  profit  de  Dordet,  débiteur 
àes  fommes  déléguées  ;  en  effet ,  i'acceptation 
d'Henry  auroit  fait  une  novation;  l'obligation  fouf- 
crite  fe  feroit  éteinte;  il  ne  feroit  plus  refté  que  la 
dette  de  Dordet,  5c  la  Prefcriptionne  pouvant  plus 
tomber  que  fur  cette  dette,  il  eït  clair  qu'elle 
n'auroit  pu  être  prefcrite  qu'au  profit  de  Dordet 
même, 

Mais  la  délégation  n'ayant  été  acceptée  ni 
tacitement  ni  expreflément  par  Henry,  il  n'y  a 
point  eu  de  novation  :  dès-lors,  l'obligation  de 
162S  a  toujours  été  le  feul  titre  d'Henry.  Ce  titre 
n'indiquant  à  Henry  que  Salelles  pour  débiteur  , 
Salelles  eft  le  feul  en  faveur  duquel  Henry  peut 
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Favoir  Iaiiïe  prefcrire;  comment,  d'après  cela,  ne 
feroit-il  pas  auflî  le  feul  qui  pu  tirer  avantage  de  la 
Prefcription? 

Salelles  avoit  donc  acquis  par  la  remife  tacite 
d'Henry  fon  créancier,  la  fomme  dont  il  lui  étoit 
redevable;  ii  pouvoit  contraindre  Dordet  à  la  lui 
payer. 

Pourquoi  ne  Tauroit-il  pas  pu?  Dordet  n'étoit 
point  libéré,  même  envers  Salelles,  par  la  déléga- 
tion de  1632.  Il  n'avoit  tenu  qu'à  lui  de  la  faire  ac- 
cepter par  Henry,  ou  du  moins  de  la  lui  notifier; 
il  ne  l'avoit  point  fait  ;  il  devoit  fe  l'imputer.  Faute 
de  ces  précautions,  il  demeuroit  obligé  envers 
Salelles,  &  fon  obligation  fubfiftoit  tellement, 
que  li  les  créanciers  de  celui-ci  avoient  fait  des 
failles  entre  (es  mains  fur  la  fomme  qu'il  étoit 
chargé  de  payer  à  Henry,  elles  auroient  eu  leur 
entier  effet.  Le  moyen,  après  cela,  de  concevoir 
qu'il  eût  pu  prefcrire  contre  Henry  ?  On  ne  prek» 
crit  que  contre  celui  envers  lequel  on  eft  tenu, 
&  on  vient  de  voir  qu'il  n'étoit  obligé  qu'envers 
Salelles. 

20.  Une  autre  queftion  bien  importante,  eft  ds 
favoir  à  qui  de  l'héritier  grevé  ou  du  fubftitué, 
doit  profiter  la  Prefcription  acquife  par  le  premier 
avant  la  remife  qu'il  a  été  obligé  de  faire  au  fécond 
du  fidéicommis  ordonné  en  faveur  de  celui-ci  ? 
Mais  comme  cette  queftion  eft  traitée  à  l'article 
Substitution  fideicommissaire  ,  feclion33, 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  en  ce  moment. 

II.  La  queftion  de  favoir  par  qui  la  Prefcription 
peut  être  oppofée,  eft  facile  à  réfoudre  d'après 
les  principes  établis  dans  le  paragraphe  précédent. 
Nous  y  avons  vu  que  celui  à  qui  la  Prefcription 
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eft  acquife  peut  y  renoncer  :  &  de-là  il  réfuîtg 
évidemment  qu'il  eft  feul  recevable  à  s'en  pré- 
valoir. C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  arréc 
du  parlement  de  Touloufe  du»  9  janvier  1700, 
rapporté  dans  le  journal  du  palais  de  cette  cour, 
tome  6,  §  ioj*. 

Mais  peut-on  appliquer  cette  décifion  à  l'efpèce 

fui  van  te? 

On  verra  ci-après,  partie  3 ,  §.  1 ,  que  la  mou- 
vance d'un  fief  eft  prefcriptible  de  feigneur  à  fei- 
gneur.  Suppofons  que  le  feigneur  qui  a  prefcrit  ne 
veuille  pas  exciper  de  fa  Prefcription  ,  pourra- 
t-elle  être  oppofée  par  le  vaiïàl  qui  a  intérêt  de 
relever  de  lui  plutôt  que  d'un  autre  >  Le  parlement 
de  Touloufe  a  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du 
6  feptembre  1704.;  il  eft  rapporté  dans  le  recueil 
que  nous  venons  de  citer ,  tome  3  ,  page  1 64. 

Âinfï  toutes  les  fois  qu'un  tiers  a  un  droit  acquis 
par  la  Prefcription  qui  a  couru  en  votre  faveur,  ni 
votre  filence  ni  votre  renonciation  ne  peuvent  l'en 
priver. 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  21  mars  1673,  clue 
rapporte  la  Peyrere,  lettre  P,  nombre  102.  Dans 
cette  efpèce  un  débiteur  dont  tous  les  biens  étoient 
en  criées,  avoit  prefcrit  contre  fon  frère  le  fup- 
plément  de  légitime  qu'il  lui  devoit  depuis  plus 
de  trente  ans.  Celui-ci  fe  préfenta  pour  fe  faire 
colloquer  dans  la  diftribution  du  prix  des  fonds 
qu'on  alîoit  décréter.  Les  autres  créanciers  fou- 
tinrent  qu'il  étoit  non-recevable,  attendu  la  Pref- 
cription qui  étoit  pleinement  acquife  ;  &  l'arrêt 
jugea  ainfi,  quoique  le  débiteur  eût  déclaré  qu'il 
ne  croyoit  pas  pouvoir  équitablement  oppofer  h 
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Prefcriptîon,  &    qu'il   y  eût   renoncé  formelle- 
ment (i). 

§  V.  Des  conditions  requifes  pour  pouvoir  prefcrire. 
— Du  titre»  —  De  la  tradition,  —  De  lapojjejjlon, 

— De  la  bonne  foi, 

* 

I.  La  Prefcriptîon,  on  l'a  déjà  dit,  eft  une  excep- 
tion introduite  contre  le  droit  commun.  Ainfi  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  moyen  du  concours 
&  de  Tobfervation  exaéte  de  toutes  les  conditions 
requifes  par  la  loi. 

Quelles  font  ces  conditions?  Il  faut  difKnguer 
la  Prefcriptîon  confédérée  comme  moyen  d'acqué- 
rir, d'avec  la  Prefcription  conlidérée  comme  une 
voie  pour  fe  libérer.  La  première  a  fon  fondement 
dans  une  pofleflïon  qu'on  peut,  en  quelque  forte, 
appeler  active;  &  cette  pofïeflion,  c'eft  par  le  fait 
du  prefcrivant  (2)  qu'elle  s'établit.  La  féconde  n'a 
point  d'autre  principe  que  la  négligence  de  celui 
contre   lequel  elle  court,    &  le  débiteur  qu'elle 


(1)  a  Plufieurs  de  mefïieurs  difoient  {  fuivant  la  Peyrère  )  , 

»  qu'il  étoit  permis  de  reconneitre  de  bonne  foi  quand  on 

»  n'avoit  pas  payé  ;  nemo prolubetur  bonam  ftdem  agnof- 

»  cere  ,  dit  la  loi.  Mais  cela    doit  s'entendre  quand  une 

»  perfonne  tierce  qui  a  déjà  acquis  le  droit  ne  fe  plaint  pas  ; 

»  c'eft  l'avis  de  Bartole ,  &  fuivant  cet  avis,  il  fut  jugé 

»  que  le  confentement  &  la  déclaration  du  frère  n'inter- 

»  rompoient  pas  la  Prefcription,  » 

(i)  On  voudra  bien  nous  pafTer  ce  terme.  Nous  favoris 
qu'il  n'eft  gueres  en  ufage  ,  mais  il  rend  feul  une  idée 
fîmple  ;  &  fous  cet  afj>eâ: ,  il  femble  devoir  être  préféré 
à  la  circonlocution  qu'il  faudrait  employer  pour  le  rem- 
placer. 
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décharge  n'a  rien  à  faire  pour  s'en  procurer  les 
effets. 

Cette  différence  fait  déjà  fentir  qu'il  doit  être 
plus  difficile  d'acquérir  que  de  fe  libérer  par  la  voie 
de  la  Prefcription  ;'  on  en  conçoit  aifément  la  rai- 
fon  :  le  débiteur  eft  toujours  favorable  :  fa  libéra- 
tion eu  l'objet  d'un  des  principaux  vceux  de  la  loi  : 
ainfî  rien  d'étonnant,  li  la  loi  la  facilite.  C'eft  d'ail- 
leurs ce  que  mettront  en  évidence  les  détails  dans 
lefquels  nous  allons  entier. 

II.   Du   titre» 

Pour  prefcrire  la  libération  d'une  dette  ou  d'un 
droit  incorporel,  il  ne  faut  point  de  titre.  La  né- 
gligence du  créancier  opère  feule  la  Prefcription  en 
cette    matière. 

Mais  s'il  efl:  quefUon  d'acquérir,  il  faut  régu- 
lièrement un  titre  certain  ,  prouvé  }jujie  &  habile  à 
transférer  la  propriété. 

Il  faut  un  titre  certain  pour  donner  lieu  à  la 
Prefcription.  Ainli  tout  pofleflTeur  qui  ne  peut  pas 
déterminer  le  principe  de  la  pofïeflion ,  ne  peut  pas 
prefcrire.  Pour  que  la  Prefcription  puifle  opérer 
en  votre  faveur,  il  faut  que  vous  foyez  en  écat  de 
dire  :  «  Je  pofsède  en  vertu  d'un  tel  teftament, 
ai  d'une  telle  donation,  d'un  tel  contrat  de  vente  ». 

Il  faut  que  le  titre  foit prouvé.  Comme  il  confifte 
en  fait,  on  ne  îe  préfume  pas,  &  tout  homme  qui 
fe  fonde  fur  un  acle  doit  le  rapporter  &  le  repré- 
fenter. 

Il  faut  que  le  titre  foit  ju fie  ,  c'eft-à-dire ,  va- 
lable, &  par  conféquent  qu'il  puifle  mettre  le  pof- 
fefïeur  en  bonne  foi. 

Il    y    auroit  donc  un  défaut  capital  dans  la 
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pofïètïion,  fi  e!!e  avoit  commencé  par  un  titre  vi- 
cieux, &  dont  le  défaut  fût  tel ,  que  le  pofïeiïeui: 
dût  l'avoir  connu  ,  quoiqu'il  prétendit  l'avoir 
ignoré. 

En  effet  j  comme  l'obferve  très-bien  iM.Houard, 
(i)  «  l'ignorance  de  la  loi,  loin  d'être  uneexeufe, 
33  eft  un  crime  :  on  expofe  la  fociété  en  laquelle  on 
33  vit,  au  trouble  &  à  la  confufion  ,  pat  fa  négli- 
33  gence  à  s'aflurer,  dans  les  divers  actes  qu'on 
33  fait,  des  règles  qu'elle  a  établies  pour  qu'ils 
33  fuffent  faits  valablement  &  équitablement  33. 

Ainfi,  par  exemple,  celui  qui  achète  d'un  tu- 
teur un  fonds  de  fon  mineur,  fans  obferver  les  for*- 
malités,  ne  peut  pas  le  preferire,  au  moins  par  dix 
ou  vingt  ans,  fous  prétexte  qu'il  a  cru  de  bonne 
foi  que  le  tuteur  pouvoit  l'aliéner  ;  car  il  a  dûfavoir 
que  les  biens  du  mineur  ne  peuvent  être  aliénés 
que  pour  des  caufes  nécefïaires,  &  en  obfervant 
les  formalités  preferites  par  les  lois  ;  &  comme 
c'étoit  une  règle  dont  l'ignorance  ne  lui  fervoit  de 
rien ,  fa  condition  n'efl  pas  diftiguée  de  celle  d'un 
acquéreur  qui  auroit  connu  le  vice  du  titre.  Ainfi, 
pour  un  autre  exemple ,  celui  qui  acquiert  un  fonds 
dépendant  d'un  bénéfice,  &  qui  eft  aliéné  par  îe 
titulaire  fans  caufe  néceffaire  &  fans  garder  les 
formes,  ne  pourra  le  preferire. 

Il  peut  y  avoir  des  vices  dans  les  titres,  qui 
pourroient  fuffire  pour  les  annuller  ,  mais  qui 
n'empêcheroient  pas  la  Prefcription.  Ainfi,  par 
exemple,  fi  le  légataire  d'un  fonds  avoit  été  mis 
en  poffeflion  par  celui  qu'il  croyoit  être  l'héritier, 
&  qu'après  que  ce  légataire  auroit  joui  de  ce  fonds 


(1)  Didionnaire  de  droit  normand,  art.  Prefcription3 
fed,  1. 
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pendant  un  temps  fuffifant  pour  prefcrire,  il  fe 
trouvât  que  celui  qui  s'étoit  dit  l'héritier  ,  ne  l'étoit 
pas,  ou  qu'il  avoit  des  cohéritiers,  &  que  le  vrai 
héritier  ou  les  cohéritiers  troublaflent  ce  légataire, 
&  lui  alléguaient  des  nullités  du  teftament,  comme 
b'îI  n 'avoit  pas  le  nombre  fuffifant  de  témoins, 
ou  s'il  manquoit  d'autres  formalités ,  ces  défauts 
n'empécheroient  pas  l'effet  de  la  Prefcription  en 
faveur  du  légataire,  foit  qu'il  les  ignorât,  ou  qu'il 
les  connût  ;  car  il  avoit  l'approbation  du  teftament 
par  l'héritier  apparent  ;  ce  qui  fuffifoit ,  avec  fa 
bonne  foi,  pour  lui  acquérir  la  Prefcription. 

Enfin  nous  avons  dit  que  pour  donner  lieu  à  la 
Prefcription,  il  faut  que  le  titre  foit  habile  à  tranf- 
fèrer  la  propriété  :  nous  ne  difons  pas  qu'il  en  doit 
être  réellement  translatifs  &  on  en  fent  bien  la 
raifon.  Quand  on  parle  d'un  titre  en  matière  de 
Prefcription  ,  on  n'entend  pas  celui  qui  vient  du 
maître  de  la  chofe  ;  transférant  le  domaine  par 
lui-même,  il  rendroit  la  Prefcription  fuperflue. 
Mais  on  parle  du  titre  venant  d'un  homme  qui, 
n'étant  pas  propriétaire,  ne  peut  pas  transférer  la 
propriété,  mais  met  l'acquéreur  de  bonne  foi  en 
état  de  prefcrire  par  la  tradition  qu'il  lui  fait.  Ainfi 
celui  qui  vend  le  bien  d'autrui,  n'en  donne  pas 
le  domaine,  parce  qu'il  ne  l'a  pas,  mais  fi  l'acheteur 
le  pofsède  pendant  dix,  vingt  ans,  ou  tout  autre 
terme  fixé  par  la  loi  de  la  fituation,  il  le  pref- 
crira. 

Les  titres  habiles  à  transférer  la  propriété,  font 
perpétuels  ou  à  temps,  généraux  ou  particuliers. 

Les  perpétuels  nous  transfèrent  la  chofe  pour 
toujours  :  tels  font  la  vente,  l'échange,  la  donation. 
Ce  font  proprement  ceux-là  qui  fondent  la  Pref- 
cription. 
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Les  titres  à  temps  ne  nous  donnent  qu'une  pro- 
priété révocable.  Tels  font  les  baux  emphy  téotiqus 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  On  ne  peut  pas 
prefcrire  en  vertu  de  ces  titres,  une  propriété  in- 
commutable,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  autoçifer 
celui  qui  les  a,  à  fe  croire  maîtres  pour  toujours  & 
àpolTéder  en  cette  qualité. 

Les  titres  généraux  font  ceux  qui  donnent  droit 
à  une  univerfalité  de  biens.  Tels  font  celui  de  fuc- 
ceflion  ab  inteflat ,  d'inftitution  contractuelle,  de 
legs  univerfel.  Les  titres  particuliers  font  l'achat , 
la  donation ,  l'échange ,  la  tranfaction  ,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  ne  donnent  droit  qu'à  des  chofes 
particulières  &  déterminées. 

Il  paroît  du  premier  coup-d'œil  ,  difficile  de 
concevoir  comment  la  fuccefiion  peut  former  un 
titre  capable  de  fervir  de  fondement  à  la  Pres- 
cription. L'héritier  repréfente  fon  auteur;  fi  celui-ci 
manque  de  titre,  font  héritier  fera-t-il  cenfé  en 
avoir  un  par  la  feule  raifon  qu'il  efr,  héritier,  & 
pourra-t-il  prefcrire  en  cette  qualité?  La  chofe 
paroît  fingulière.  Cependant  la  loi  décide  que  l'hé- 
ritier peut  prefcrire  comme  tel,  en  forte  que  s'il 
trouve  dans  la  fucceilion  un  bien  qu'il  croyoit  ap- 
partenir au  défunt ,  quoique  celui-ci  n'en  fût  que  le 
fïmple  détenteur,  il  pourra,  avec  le  temps,  fe  l'ap- 
proprier par  la  Prefcription  (1). 

Au  furplus,  la  néceflité  d'un  titre  n'a  pas  lieu 
dans  toutes  les  efpèces  de  Prefcriptions.  Les  lois 
romaines  &  canoniques  ne  l'exigent  que  pour  la 
Prefcription  de  vingt  ans  &  au-deiTous  :  elles  n'en 


(1)  Plerîque  putaverunt  Ci  ha?res  Gm  &  putem  rem  ah"- 
qnam  ex  linereclitate  effe ,  qvz  non  fit,  poffe  me  ufucapere. 
Loi  3  ,  D.  pro  hœredc. 
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demandent  point  pour  celles  de  trente,  de  qua- 
rante, de  cent  ans  ;  &  nous  trouvons  dans  le  jour- 
nal du  parlement  de  Touloufe,  tome  6,  §.  227, 
un  arrêt  de  cette  cour  du  S  février  1719,  qui 
déclare  la  Prefcription  acquife  par  une  pofleflion  de 
quarante-fix  ans,  quoiqu'elle  fût  abfolument  fans 
titre,  dit  le  magiftratà  qui  nous  devons  ce  recueil. 
C'eft  aufii  la  difpofîtion  de  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes :  fiippofé  qu'il  ne  faffe  apparoir  le  titre , 
difent-elles.  Le  feul  laps  du  temps  fait  donc  pré- 
fumer que  la  poiïeflion  procède  d'un  jufte  titre,  oc 
que  l'a&e  en  eft  égaré. 

Mais  fi  à  cette  préfomption  de  droit,  on  oppo- 
foit  le  titre  même  qui  a  été  le  principe  de  la  poffef- 
fion  ,  &  que  ce  titre  fût  vicieux  ,  le  pofTeffeur  tren- 
tenaire  devroit-i!  encore  être  maintenu  ? 

Il  faut  diftinguer.  Ou  le  vice  du  titre  confifte 
dans  une  nullité  que  la  Prefcription  peut  couvrir, 
ou  il  confiile  dans  un  défaut  d'habileté  à  transférer 
le  domaine. 

Au  premier  cas  ,  la  poffeilion  doit  régulièrement 
prévaloir  au  vice  du  titre ,  ou  plutôt  en  effacer 
toutes  les  irrégularités,  &,  en  quelque  forte,  le 
légitimer. 

Au  fécond  cas ,  point  de  Prefcription  ,  par 
quelque  temps  que  ce  foit.'Voyez  ci-après  §.  VI, 
nombre  1. 

III.  De  la  tradition. 

Le  titre  qui  vient  du  véritable  propriétaire  ,  ne 
fuffit  pas,  fans  la  tradition  ,  pour  transférer  le  do- 
maine,de  la  chofe  :  il  femble  donc,  on  doit  même 
conclure  à  fortiori ,  que  la  tradition  eft  indifpen- 
fable  pour  prefcrire  ,  quand  la  perfonne  de  qui  on 
tient  le  titre  n'avoit  pas  la  propriété. 
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C'eft  la  doctrine  de  Dunod,  partie  i ,  chapitre  3, 
&  de  la  plupart  des  anciens  docteurs  qui  ont  com- 
menté les  lois  celjus  &  clavibus ,  au  digefte ,  de 
contrahendà  emptione. 

Mais  fi  elle  eft  vraie  dans  la  fpéculation  ,  elle  ne 
peut  pas  être  d'un  grand  ufage  dans  la  pratique.  La 
loi  2  ,  au  code ,  de  acquirendâ pojjejjione  (1) ,  met 
en  principe  que  la  tradition  eft  préiumée  après  une 
longue  pofleflîon  :  ainfi  quand  on  a  poflfédé  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans,  il  eft  clair  qu'on  ne  peut 
•plus  être  obligé  de  rapporter  la  preuve  de  la  tradi- 
tion ,  foit  réelle,  foit  feinte,  par  laquelle  on  a  été 
mis  en  poiTefllon. 

Dans  les  coutumes  où  la  tradition  ne  s'opère  que 
par  le  nantiffement,  c'eft  à-dire,  par  veft  &  deveft, 
faifine  &  deflaifine  ,  déshéritance  &  adhéritance  , 
faut-il  que  ces  formalités  aient  été  remplies  ,  pour 
qu'on  pulfle  prefcrire  ? 

Dunod  ,  à  l'endroit  cité,  fembîe  le  fuppofer 
ainfi;  mais  c'eft  une  erreur  qu'il  n'étoit  pas  à  por- 
tée de  fentir  ,  parce  qu'il  vivoit  dans  un  pays  où 
on  n'a  point  d'idée  du  nantiflement,  Du  refte  , 
l'ufage  a  prononcé  contre  fon  aflertion  :  il  eft  de 
maxime  dans  toutes  les  provinces  dont  il  s'agir , 
que  Prefcription  emporte  vêture  :  c'eft  particulière- 
ment l'expreflîon  de  la  coutume  de  Liège,  &  elle 
fuppofe,  comme  on  le  voit,  que  le  titre  en  vertu 
duquel  on  preferit ,  n'a  pas  été  fuivi  de  vêture  ou 
nantiflement. 

Nous  ne  voyons  pas  d'ailleurs  que  cette  maxime 
ait  jamais  fouffert  la  moindre  contradiction  dans  les 
tribunaux  :  elle  eft  attëftée  par  Duchefnes  fur  l'ar- 
ticle ny  de  la  coutume  de  Ponthieu ,  &  Ricard 

(1)  Elle  eft  rapportée  à  l'article  Nantissement. 
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efl:  peut-être  le  feul  auteur  des  pays  coutumiers 
qui  ait  tenté  de  la  combattre.  Voyez  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  d'Amiens,  art.  5*4. 

Remarquez  cependant  qu'à  l'égard  des  biens 
mouvans  du  roi ,  Tenfaifinement  eft  d'une  néceifité 
indifpenfable  pour  faire  courir  la  Prefcription.  Des 
raifons  de  finance  ont  donné  lieu  à  cette  particu- 
larité ;  elle  a  été  introduite  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1710,  &  nous  voyons  qu'elle  a  fer vi  de  fon- 
dement à  une  fentence  du  bureau  des  finances  de 
Paris  du  27  feptembre  IJS^>, 

Cette  fentence,  rendue  fur  délibéré,  «  fans 
5>  avoir  égard  à  la  Prefcription  fixée  par  la  cou- 
»  tumede  Paris,  pour  les  lods &:  ventes,  ordonne 
35  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mai  17 10,  de 
*>  en  conféquence  condamne  le  heur  Boucher  du 
33  Bouchet  au  payement  des  lods  &  ventes  d'un 
w  abandon  fait  par  des  enfans  à  leur  mère  le  13 
33  juin  17 1£,  en  déduction  de  {es  reprifes,  d'une 
33  maifon  qui  étoit  un  bien  propre  de  leur  père, 
33  &  fituée  dans  la  directe  du  roi;  &  cela,  parce 
33  que  l'abandon  n'ayant  point  été  enfaifiné,  il 
»  ne  pouvoit  y  avoir  de  Prefcription  31.  Ainfi 
s'exprime  l'auteur  du  dictionnaire  raifonné  des 
domaines,  au  mot  enfaifinement ,  nombre  il. 

IV.  De  la  pojfejjlon» 

Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  preferire  la  libération 
d'une  dette  ou  d'un  droit  incorporel,  la  pofleHion 
n'eft  pas  plus  requife  que  le  titre. 

Mais  pour  donner  lieu  à  la  Prefcription  confé- 
dérée comme  moyen  d'acquérir,  il  faut  abfolu- 
ment  une  poffefïïon  plus  ou  moins  longue  :  fine 
pojjejjlçne  ufucapio  ccnùngere  non potefl,  (fanspof- 
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fédér,  on  ne  peut  pas  preferire)  :  c'en:  un  prin- 
cipe de  droit  civil  &  canonique  (1).  Qu'eft-ce  en 
effet  que  cette  efpèce  de  Prescription,  fi  ce  n'eft 
une  poileiîion  continuée  pendant  un  certain  temps, 
&  qui  dès-lors  fait  tellement  préfumer  la  qualité  de 
propriétaire  dans  le  poffeffeur,  que  la  preuve  du 
contraire  n'eft  pas  même  admife  (2)? 

Les  lois  &  les  auteurs  nous  ont  tracé  plulieurs 
règles  fur  cette  pofieffion.  Les  parcourir  &  les 
expliquer ,  eft  une  tâche  que  nous  impofe  la  ma- 
tière qui  fait  l'objet  de  notre  article. 

Premier  point, 

II  ne  faut  pas  croire  qu'une  pofTeflion  quel- 
conque foit  fuffifante  en  matière  de  Prefcription. 
Pour  preferire  une  chofe,  il  eft  néceffaire  de  I4 
pofleder  naturellement  Se  civilement,  c'eft-à~direa 
de  la  détenir  de  fait  &  de  droit,  d'en  jouir  actuel- 
lement, corporellement  &  à  titre  de  propriétaire. 

De-là,  cette  conféquence  écrite  dans  une  foule* 
de  lois,  qu'un  fermier,  un  ulufruitier,  un  dépofitaire, 
un  commodataire  ne  peuvent  jamais  preferire,  non- 
feulement  par  ce  qu'ils  ne  poflèdent  pas  comme 
propriétaires,  anîmo  domini  >  mais  parce  qu'à  pro- 
prement parler,  ils  ne  pofïèdent  point  du  tout  : 
car  leur  jouifTance,  quoique  fouvent  qualifiée  de 
poifeflion,  n'en  a  pas  le  véritable  caractère  :  ils 
n'ont  que  la  garde  de  la  chofe,  ou  la  perception 


(1)  2?  ,  D.  de  ufurpationibus  &  ufucaplonibus.  Cap. 
fine  poff'ejfione ,  de  regulis  juris ,  in  6°. 

(z)  Ufucapio  eft  adje&io  domini  per  continuationem 
poffeflionis  temporis  lege  définitif  Loi  3  ,  Dt  de  ufitca^ 
gionibus, 
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des  fruits  qu'elle  rapporte  ;  &  comme  difent  leS 
docteurs,  funt  in  poj/ejjîone,  Jed  non  pojfident , 
(  ils  font  dans  la  poffeflion,  mais  ils  ne  poflèdent 
pas  ).  On  verra  ci-après,  §.  VI ,  le  développement 
de  cette  maxime.  Revenons  à  notre  propofition  , 
que  pour  prefcrire,  il  faut  pofTéder  de  droit  &  de 
fait  :  elle  a  befoin  de  quelques  explications. 

D'abord  ,  il  importe  peu  que  nous  poflédions  par 
nous-  mêmes  ou  par  d'autres.  Celui  qui  afferme  un 
bien  ,  &  en  reçoit  les  loyers ,  n'en  jouit  que  par  le 
miniftère  de  fon  fermier  :  cependant  il  n'en  eft  pas 
moins  réputé  poflefïeur  naturel  &  civil  ;  &  la  Pres- 
cription court  en  fa  faveur  pendant  tout  le  bail , 
comme  s'il  détenoit  perfonnellement  le  fonds; 

En  fécond  lieu  ,  quoique  pour  commencer  à 
prefcrire  ,  il  faille  pofTéder  naturellement  &  civile- 
ment tout  enfemble,  néanmoins  quand  il  ne  s'agît 
que  de  continuer  j  &  d'achever  une  Prefcription  déjà 
commencée,  il  n 'eft  befoin  que  de  la pofleilion  ci- 
vile, ou ,  ce  qui  eft  abfolument  la  même  chofe,  de 
l'intention  de  retenir  la  poffeflion  qu'on  a,  fans  en 
faire  d'acte  extérieur  &  actuel. 

La  raifon  en  eft  que  la  pofïefîïon  ne  peut ,  à  la 
vérité  ,  s'acquérir  que  par  le  concours  du  fait  avec 
l'intention ,  mais  qu'elle  fe  conferve  par  l'intention 
feule. 

Et  fi  l'on  veut  remonter  jufqu'à"  la  fource  pri- 
mordiale de  cette  raifon  ,  on  fentira  aifément , 
d'une  part,  qu'il  eft  rarement  poffible  de  pofTéder 
naturellement  fansdifcontinuer,  &  que, de  l'autre, 
il  eft  toujours  plus  facile  de  conferver  que  d'acqué- 
rir (i). 

(i)  Voyez  fur  tous  ces  principes  la  loi  3  ,  D.  de  in* 


PRESCRIPTION.  271 

Ainfî ,  quoique  je  laiffe  tomber  en  friche  un  héri- 
tage dont  j'ai  perçu  les  fruits,  ou  que  je  ceiTs 
d'exercer  un  droit  dont  j'ai  ufé  auparavant ,  je  ne 
fuis  pas  moins  réputé  poiîefleur  de  l'un  ou  de 
l'autre,  à  l'effet  de  prefcrire;  &  il  faudroit  pour 
m'ôrercet  avantage  ,  qu'un  autre  vînt  me  déjettet 
&  interrompre  ma  pofielïïon. 

Obfervez  cependant  que  fuivant  l'opinion  la  plus 
commune  dQS  interprètes  (1)  ,  la  poflefîion  civile 
n'efi:  cenfée  continuer  feule  que  pendant  dix  ans  , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  plus  long-temps, 
l'exiftence  d'une  intention  qui  demeu-re  cachée. 
Ainfi  ,  difent  ces  auteurs,  lorfqu'une  perfonne, 
après  avoir  pofledé  extérieurement  &  de  fait ,  celle 
pendant  dix  ans  de  manifeO.er  par  des  actes  de  pof- 
feflion  naturelle  le  defiein  qu'elle  a  de  continuer 
à  pofléder  ,  s'il  lui  faut  encore  cet  e/pace  de  temps 
pour  prefcrire  ,  elle  ne  preferira  pas. 

Dans  l'ufage  ,  cette  queflion  dépend  afTez  de  l'ar- 
bitrage du  juge  ;  c'eftà  lui  à  pefer  les  circonitances 
dont  ont  prétend  inférer  que  l'omiflion  ablolue  de 
tout  acte  de  pofieiïion  naturelle,  emporte  difeon- 
tinuarion  de  pofieiïion  civile;  &  fans  doute  pour 
apprécier  les  préemptions  qui  peuvent  avoir  lieu 


terdiciis  ;  le  §.  y  ,  juft-  de  interdiclis  ;  les  lois  4  &  der- 
nière ,  C.  de  interdiclis  ;  la  loi  1  ,  §.  vulgç  &  dernier,  D. 
de  vi  &  vi  armât  a  ;  les  lois  1  ,  3,  6  &  7  ,  D.  de  acqui- 
rendâ  vel  amittendà  pojfefjione  ;  la  loi  31  ,  D.  de  nfur- 
-pationihus  &  ufucapionibus  ;  la  loi  4  ,  D.  de  acquirenda 
&  retinendâ  pojfcffione  ;  la  loi  11,  C.  de  Prœfcripticne 
longi  temporis  ,   &  le  §.  dicina  ,  D.  de  ufucapione. 

(t)  Covarruvias  ,  in  cap.  pojfejfor.  parr.  2  ,  §.  1,  n.  3  ; 
Vafquez. ,  controv.  iliujlr.  lib.  2  ,  cap.  76  ,  p.  4  ;  Codex 
Fabrianus ,  lib.  7  ,  tit.  7  ,  définit,  21  ;  Balbus ,  in  L.  cel- 
jus  j  qiKcil.  1  ,  n.  7% 
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dans  cette  matière  ,  il  doit  être  plus  difficile  lorfqii'il 
s'agit  de  droits  incorporels  qu'on  n'a  pas  l'occaîïon 
d'exercer  Couvent,  que  iorlqu'il  eft  queftion  d'un 
objet  fur  lequel  on  peut  faire  de  fréquens  actes  de 
poflefïions  extérieure  &  actuelle. 

Une  autre  vérité  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  ,  c'eft  que  lapoflefîion  naturelle  même  fe  con- 
ferve  par  fes  reftes  &  fes  vertiges.  Ainfï,  les  ruines 
d'un  bâtiment,  tant  qu'elles  relient  fur  le  fonds  où 
vous  avez  fait  acte  de  propriété  en  bâtiffant ,  vous 
maintiennent  dans  la  qualité  de  poflefïeur  de  ce 
fonds  (i). 

«  Sur  ce  principe  ,  dit  Dunod ,  M.  de  Renac 
as  ayant  voulu  rétablir  un  moulin  que  fes  auteurs  , 
»  feigneurs  d'Amoncour  ,  avoient  eu  fur  la  rivière 
33  de  Lanterne ,  au  territoire  de  Conflandé  ,  ma- 
35  dame  la  comteiïe  de  Grammont,  damedeCon- 
33  flandé,  s'y  oppofa  ,  &  dit  que  ce  droit  de  mou- 
33  lin  fur  la  rivière  avoit  été  une  fervitude  ,  mais 
33  qu'elle  étoit  perdue  par  le  non ufage  depuis  plus 
33  de  cent  ans  :  M.  de  Renac  répliqua  qu'il  avoit  con- 
33  fervé  fa  pofTeffion  par  les  veftiges  de  l'éclufe  qui 
33  paroifloit  encore  dans  la  rivière ,  &  gagna  fon 
33  procès  fur  ce  fait,  par  arrêt  rendu  en  la  chambre 
33  des  eaux  &  forêts  du  parlement  de  Befançon  ,  au 
33  rapport  de  M.  Matherotde  Dernes,  le  13  août 

33       I7IO     33. 

Sur  le  même  principe ,  Louis  XIV ,  par  une  dé- 
claration du  6  mai  1680,  dont  nous  parlerons  aux 
articles  C onvent utilité  &  Prieur 3  a  décidé  que  la 

(1)  D'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne,  article  166  , 
chapitre  4  ,  n.  10,  &  fur  l'article  T.6S  ;  Peckius ,  de  aquœ- 
dutfu,  livre  4  ,  queftion  6$  ,  &  de  ferv'uutibus  ,  chapitre 
4,  queftion  zi» 

conventualité 
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tonventualiténefe  prefcriroit  point  dans  les  béné- 
fices ,  tant  qu'il  exifteroit  des  lieux  réguliers. 

Il  eft  encore,  dans  cette  matière,  un  point  fut 
lequel  on  doit  être  fort  attentif;  c'eft  de  ne  pas 
croire ,  fans  preuve  ,  à  la  cefiation  abfolue  de  la 
poflelîion  naturelle  ,  foit  pendant  dix  ans,  foit  pen- 
dant tout  autre  temps,  car  cette  cefTationne  fe  pré- 
fume pas. 

Aufli  tous  les  docteurs enfeignent-ils  que  la  pot 
fefîion  ancienne  fait  préfumer  la  nouvelle  ;  &  ils 
ajoutent ,  avec  raifon  ,  que  fi  on  prouve  avoir  pof- 
fédé au  commencement  &  à  la  fin ,  on  eft  par  cela 
feul  cenfé  l'avoir  fait  également  pendant  le  temps 
intermédiaire  (i). 

Mais  peut-on  dire  vice -versa  que  la  pofieflîori 
nouvelle  fait  prcfumer  l'ancienne?  Non,  de  ce  que 
vous  êtes  actuellement  en  porTelfion ,  il  ne  s'enfuit 
nullement  que  vous  ayez  poffédé  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  prelcrire;  une  poiïeiîion  conti- 
nuée pendant  ce  temps,  eft  le  titre  du  pourfuivant; 
c'eft  à  lui  d'en  faire  la  preuve. 

Remarquons  cependant  que  fi  l'on  avoit  un  titre 
avec  une  poifcftion  actuelle  qui  y  fût  relative,,  on 
feroit  préfumé  avoir  poflédé  depuis  le  titre  ;  & 
quand  on  a  joui  pendant  trente  ans,  on  eft  cenfé 
avoir  le  droit  de  ceux  qui  ont  poffédé  dans  les  temps 
les  plus  reculés  ,  &  leur  avoir  fuccédé  à  quelque 
titre. 

La  ville  de  Bruxelles  a  ,  fur  la  preuve  de  la  pof- 
fefllon  requife  pour  prefcrire  ,un  ftatut  particulier 
&  très-remarquable.  Voici  ce  qu'il  porte: 

(i)  Olim  poiïeiïbr,  hodiè  pofTefTor  pra?fumitur  ;  &  ex 
pofTefTione  de  p-xterito  arguitur  poffeffio  de  prxfenti  & 
medii  temporis  ,  nifi  contrarium  probeturt 

Supplém.  Tomt  XV*  S 
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03  Quant  à  la  preuve  de  la  poiTefiîon  ,  notre  în- 
3>  tention  eft  telle  :  Si  quelqu'un  peut  démontrer 
35  par  deux  témoins  loyaux,  que  lui ,  (es  ancêtres 
a»  ou  ceux  dont  il  a  la  caule ,  ontpofiédé  les  biens 
03  qu'il  veut  retenir  par  voie  de  Preicription,  pa- 
oo  cifiquement  comme  leurs  propres,  au  commen- 
33  cernent  de  la  Prefcription ,  environ  le  milieu ,  & 
33  au  temps  que  la  Prefcription  s'achève ,  celui  là 
33  fatisfait  quant  à  la  preuve  ;  ne  fût  que  la  partie 
33  adverfe  pourroit  légitimement  démontrer  , 
33  comme  devant ,  qu'un  autre  auroitpoffédéquel- 
33  que  temps  lefdits  biens  comme  fes  propres ,  pen- 
3>  dant  le  cours  de  la  Prefcription  33. 

Ce  ftatuteft  du  31  avril  141 2. 

Deuxième  point. 

La  poileflion  feinte  fert-elîe  auiïi  bien  pour  pref- 
crire  ,  que  la  poileflion  réelle  ? 

Pourquoi  non  ?  La  poflefiion  feinte  eft  une  pof- 
fefïion  félon  la  loi  :  elle  doit  par  conféquent  avoir 
tous  les  effets  que  la  loi  a  attachés  à  la  poffeflîon  en 
général.  Or,  l'un  de  ces  effets  eft  d'opérer  la  Pref- 
cription. 

Ainii ,  lorfqu'en  vous  vendant  un  bien  dont  je 
ne  fuis  pas  propriétaire  ,'je  ne  vous  en  fais  la  tra- 
dition que  par  une  claufe  de  conftitut ,  je  ne  vous 
en  rends  pas  moins  pofïefleur  habile  à  le  prefcrire, 
que  fi  vous  en  receviez  de  moi  une  tradition  réelle 
éc  effective. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  après  la  mort  d'une  per- 
fonneàquij'ai  droit  de  fuccéder  ai?  inteflat ,  je  laide 
écouler  quelque  temps  fans  me  déclarer  héri- 
tier ,  ce  temps  ,  d'après  la  règle  ,  le  mort  faifit  le 
vift  nelaiffera  pas  de  me  fervir  pour  la  Prefcription 
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des  biens  qui ,  quciqu'appartenant  à  autrui  ;  peuvent 
fe  trouver  dans  la  fucceilion. 

Mais  cette  règle  n'eft  pas  générale  ;  &  dans  l'ap- 
plication qu'on  peut  en  taire  ,  il  faut  diftinguer  les 
perfonnes. 

S'il  s'agit  de  prefcrire  contre  celui  de  qui  vient 
la  pofîeflion  feinte,  ou  contre  celui  au  préjudice 
duquel  la  loi  l'a  donnée  ,  notre  règle  eft  confiante  t 
générale  ,  &  ne  fouffre  point  d'exception. 

Mais  eft-il  queftion  de  prefcrire  contre  un  étran- 
ger ?  la  poifeilion  feinte  ne  peut  être  utile  qu'au- 
tant qu'un  tiers  ne  s'empare  point  de  la  chofe. 

Ainfi,  quoique  la  coutume  continue  la  pofTef- 
fion  du  défunt  à  fon  héritier,  cette  continuation  n'a 
point  d'effet  contre  un  étranger  qui  s'entremet  dans 
la  chofe  héréditaire  ,  &  qui  interrompt  la  Prefcrip- 
tion. 

De  même,  quoique  vous  puifliez ,  par  unepof- 
fefiion  feinte  ,  prefcrire  pendant  la  vie  de  Pufufrui- 
tier  qui  tient  (on  droit  de  vous;  néanmoins  fi  ,  à  la 
mort  de  celui-ci ,  fon  héritier  continue  à  jouir  du 
bien,  fa  jouiflance  interrompt  votre  Prefcription  , 
parce  que  ce  n'eft  plus  pour  vous ,  mais  en  fon  nom 
qu'il  pofsède. 

Troïfîème  point. 

Il  y  a  despofïèffions  équivoques,  c'efl>  à  -dire, 
qui  biffent  douter  fi  le  détenteur  d'une  chofe  en  jouit 
pour  lui -même  ou  pour  autrui,  &  par  conféquent, 
fi  c'eft  pour  lui  -  même  qu'il  prefcrit ,  ou  fï  un 
autre  prefcrit  par  fon  fait. 

D'Argentré,  fur  l'article  26$  de  la  coutume  de 
Bretagne,  chapitre  J,  établit  pi ufieurs  principes s 

Sij 
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dont  l'enfemble  peut  former  là-deflus  une  règle  ca- 
pable de  lever  tous  les  doutes. 

ïc.  Celui  qui  a  un  titre  eft  préfumé  pofféder  en 
vertu  &  en  conformité  de  ce  titre  :  c'eft  la  caufe 
apparente  de  fa  pofïedion  ,  &  rien  n'eft  fi  naturel 
que  de  les  référer  l'un  à  l'autre.  Les  lois  ont  d'ail- 
leurs pris  foin  d'aiïurer  ce  principe  :  ad primordïnm 
tïtuli ,  dit  un  texte  célèbre  du  droit  romain  (i)  , 
femper  poflerior formatur  eventus* 

2°.  Celui  qui  a  plufîeurs  titres  ,  pofsède  plutôt 
en  vertu  de  ceux  dont  la  validité  n'eil:  pas  fufcep- 
tible  de  contradiction,  que  de  ceux  dans  lefquels 
on  peut  trouver  des  défauts  ou  nullités.  Il  peut 
même,  fur -tout  quand  il  eft  défendeur,  rapporter 
]a  pcfteflion  à  celui  de  ces  titres  qu'il  juge  à  pro- 
pos, pourvu  qu'en  le  faifant ,  il  ne  choque  pas  les 
régies  de  la  vraifemblance. 

30.  S'il  eft  prouvé  qu'on  foit  entré  en  pofleflion 
au  nom  d'autrui ,  la  préfomption  eft  qu'on  a  con- 
tinué à  pofléder  de  même.  C'eft  une  conféquence 
de  la  maxime,  nemo  fibï potejl  mutare  caufam  pof- 
fejjlonis  (  nul  ne  peut  changer  lui-même  la  caule  de 
fa  pofTeftion  ).  Pour  détruire  cette  préfomption , 
il  râudroitune  interverfion  de  titre  ;  elle  feule  peut 
faire  croire  qu'après  avoir  poflédé  pour  autrui,  on 
a  dans  la  fuite  ,  pollédé  pour  foi  -  même.  Voyez  ci- 
après  §.  VI. 

40.  Quand  il  n'y  a  pas  de  circonftances  ni  de 
raifons  prenantes  pour  faire  préfumer  qu'on  a  pof- 
fédé  pour  un  autre  ,  c'eft  pour  foi  -  même  qu'on  eft 
cenfé  l'avoir  fait. 

5°.  Souvent  la  qualité  qu'on  a  prife  dans  les  actes 

(i)  Loi  unique,  C,  de  imponendâ  lucrativâ  defcrip- 
iione. 
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de  jouiiïance  ,  fait  juger  fi  c'eft  pour  foi  ou  pour  ùa 
autre  qu'on  a  joui.  Quelquefois  cependant  cette 
qualité  ne  fe  prend  que  comme  un  titre  d'honneur  , 
&  alors  elle  nepeut  rien  déterminer.  Par  exemple, 
un  évéque  a  fait  des  baux  ,  dans  lefquebil  a  expri- 
mé fa  dignité:  on  ignore  fi  c'eft  à  raifon  de  ion  bé- 
néfice ou  de  fon  patrimoine  qu'il  les  a  faits  :  de  quel 
côté  doit  pencher  la  préfompticn?  Il  eft  certain  que 
le  titre  d'évéque  employé  dans  les  actes,  n'eft  pas 
une  raifon  fufïifante  pour  faire  croire,  qu'il  a  traité 
comme  bénéficier.  Il  faut  donc  préfumer,  jufqu'à 
la  preuve  du  contraire,  que  c'eft  pour  lui  même 6c 
à  raifon  de  fon  patrimoine ,  qu'il  a  parle  les  baux. 

6°.  Si  l'on  n'a  point  pris  de  qualité  ,  mais  que  la 
chofe  pofTédée  regarde  naturellement  une  autre  per- 
lonne  ,  on  fera  préfumé  avoir  polfédé  pour  elle. 

Ainfi ,  un  mari  qui  a  donné  un  tonds  à  ia  femme 
par  leur  contrat  de  mariage,  pofsède  pour  elle 
pendant  que  le  mariage  fubfifte. 

Ainfi,  un  père  qui  a  retiré  ou  acheté  un  fonds 
pour  fon  fils,  eft  cenfé  en  jouir  comme  adminiflra- 
teur  légitime; 

Il  en  feroit  de  même  d'un  donateur  qui  auroit 
retenu  l'ufufruit  de  la  choie  donnée;  la  jouiiTanee 
profiteroit  au  donataire  pour  la  Prefcription. 

Mais  fi  les  actes  depoffefficn  del'adrainiitrateuri 
du  mandataire  ou  autre  femblable,  ne  lui  étoient 
permis  que  comme  maître  abfolu  de  la  chofe,  il 
pourroit  être  cenfé  avoir  joui  en  fon  nom  propre  , 
&  prefcrk  pour  lui  -  même  ,  encore  que  fa  jouif- 
fance  tombât  fur  les  chofes  commifes  à  fon  admi- 
niftration  :  du  moins  cela  ne  fouffriroit  nulle  diffi- 
culté ,  s'il  avoit  acquis  en  fon  nom. 

Par  exemple,  un  mandataire  qui  ayant  un  pou- 
voir fpécial  pour  acquérir  s  acheté  fans  dire  expref- 

S  iij 
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fément  que  c'eft  pour  lui ,  eft  bien  cenfe'  le  faire  1 
pour  Ton  commettant  ;  mais  s'il  acquiert   en  fon 
nom  propre,  &  qu'il  jouifTeen  conséquence,  il  eft: 
clair  que  lapolleflîon  ne  profitera  qu'à  lui. 

Quatrième  Point, 

^  Comment  s'acquiert  &  fe  maintient  la  pofleffion 
a  un  droit  incorporel  ?  Quels  actes,  &  combien 
en  faut  -il  pour  conftituer  cette  poflèffion  ,  &  en 
taire  réfulter  une  Prefcription  ? 

Pofléder  un  droit  incorporel,  c'eft  en  tirer  l'hon- 
neur ou  le  profita  faire  les  actes  qui  y  font  propres. 
On  exerce  ,  par  exemple ,  les  droits  de  chauffage 
&  de  pâturage  ,  quand  on  coupe  du  bois  ou  qu'on 
fait  paître  fon  bétail  dans  la  foret  ou  dans  le  fonds 
o  autrui.  On  jouit  du  droit  de  fépulture  ,  quand 
on  fait  enterrer  les  perfonnes  de  fa  famille  dans 
une  certaine  place  ;  de  celui  d'éleérion  5  quand  on 
concourt,  par  fon  fuffrage  ,  à  la  nomination  d'un 
ofhcier,  d'un  évêque,d'un  chanoine,  &c;  de  celui 
d  un  patronage  quand  on  préfente  avec  effet  au  bé- 
néfice vacant,  &c. 

Sur  la  queftion  de  favoir  combien  d'aétes  de 
poflèffion  il  faut  pour  prefcrire  un  droit  incorpo- 
rel ,  on  doit  diftinguer  fi  ce  droit  eft  dû  par  la  chofe 
a  la  chofe ,  ou  fi  c'eft  à  la  perfonne  qu'il  eft  dû. 
^  Dans  le  premier  cas,  Hftût,  pour  prefcrire  le 
croît,  en  répéter  les  acles allez  fréquemment. D'a- 
bord cette  répétition  eft  prefque  toujours  facile  , 
elle  ne  dépend  que  de  la  volonté  ,  &  c'eft  une  raifort 
pour  qu'on  y  foit  tenu  ,  fi  on  ne  veut  pas  marquer 
qu'on  abandonne  ou  qu'on  néglige  le  droit  :  en- 
fuite  ,  le  fonds  dominant  étant'incapable  d'inten- 
tion &  de  poffeftïon  ,  il  faut  bien  qu  on  manifefte 
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par  des  actes  extérieurs  la  poflefiion  naturelle  du 
droit  auquel  on  entend  le  loumettre. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  le  droit  eft  dû  à 
h  perfonne.  Dès  qu'on  en  a  joui  comme  maître,  on 
eft  cenfé  conferver  la  volonté  d'en  ufer  encore, 
lorfque  l'occafîon  s'en  préfentera  ;  &  dès-là  on 
en  demeure  pofleiïèur  civil. 

Panorme  fur  le  chapitre  cum  ecclefiafutrina9mx. 
décrétées  de  càufâ  poffefjionis  &  proprietatis  ,  fait 
fur  cette  matière  une  dillinciion  qui  revient  aflez  à 
la  nôtre. 

Il  y  a  ,  dit -il,  des  aéles  qu'on  ne  permet  point 
par  amitié  ou  par  familiarité  ,  parce  qu'ils  font  tous 
de  conféquence  :  telles  font  la  préfentation  &  1  é- 
leclion  à  un  bénéfice.  Il  en  eft  d'autres  qui  ne  font 
pas  d'abord  de  coniequence,  &  qui  fe  tolèrent 
quelque  temps  entre  amis ,  comme  de  paflèr  lut 
fon  héritage.  D'autres  enfin  s'accordent  à  l'amitié 
ou  à  la  familiarité ,  comme  de  recevoir  un  homme 
chez  foi  ou  de  le  régaler. 

Ceux  ci  ne  forment  jamais  de  pofleflïon,  &  ne 
fe  prefcrivent  pas  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  accom- 
pagnés de  circonstances  capables  de  faire  juger 
qu'on  en  a  ufé  comme  d'un  droit.  Voyez  ci  après, 

§.  VI.  _. 

Les  féconds  ne  produifent  une  véritable  poflef- 
lïon ,  que  quand  ils  font  réitérés  en  fi  grandnombre, 
qu'il  paroifïe  qu'on  n'en  a  pas  ufé  par  familiarité  , 
mais  par  droit. 

Quant  aux  actes  de  la  première  efpèce,  un  feul 
peut  fuffire  ,  fuivant  Panorme  ,  pour  nous  mettre 
en  poiTeflion  du  droit. 

En  effet ,  dit  Dunod,  un  feul  afte  d'éledion  Si 
de  préfentation  peut  faire  maintenir  celui  qui  Taura 
fait  dans  la  pofTellion  d'élire  ou  de  préfenter.  C'eft 

S  iv 
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ce  que  nous  appelons  le  dernier  état  du  bénéfice  J 

qui  eft  deciùf  en  cette  matière  pour  le  pourvu.  J 

Voyez  Dernier  état. 

On  peut  ajouter  que  les  chapitres  querelam  :   de  i 
eleeliombus,  ù-  confuttationibus ■.,  du  titre   de  jure  \ 
patronatus    aux  décrétâtes ,  parlent  d  une  prile  de 
pofleiiion  dun  droit  incorporel,  qu'ils  fuppofent 
valablement  opéré  par  un  feul  acte. 

Or,  dès  qu'une  fois  on  a  la  pofleffion,  rien  n'eft  \ 
ii  a;!e  que  de  la  conferver  civilement.  On  peut  donc  il 
tenir  pour  règle  ,  qu'il  eft  pofîïble  d'acquérir  la  \ 
i'reicnption  en  vertu  d'un  feul  acte  ,  fuivi  du  temps 
requis  pour  prefcrire. 

Seulement,  on  doit  faire  attention  que  pour 
ceia  il  faut  i°.  qUe  la  pofleflion  (oit  des  derniers 
temps.  2°.  qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue  par  des 
aôes  contraires.  5°.  qu'il  ne  fe  foit  pas  préfenté 
d  occaiion  de  réitérer,  40.  que  Me  par  lequel  on 

a  commencé  à  prefcrire  ait  eu  fon  exécution  &  fon 
bien  rormel. 

On  oppofe  à  cette  réfolution  trois  textes  du 
droit  canonique. 

Le  premier  eft  le  chapitre  déjà  cité,  chm  ecclefia 
Juruna  ;  en  parlant  de  la  Prefcription  d'un  droit  in- 
corporel, il  fait  mention  de  trois  actes. 

-Le  fécond  e'ft  le  chapitre  ciim  olim  du  même  titre 
qui  parle  de  deux  actes. 

Le  troifième  eft  le  chapitre  p  de  la  ceffion  23  du 
concile  de  Trente,  fuivant  lequel  le  droit  de  pa- 
tronage ne  peut  s'acquérir  fur  une  églife  libre,  par 
la  voie  de  Prefcription  ,  que  par  des  préfentations 
multipliées  (1). 

temnJ?  rm5fI?IkatfS  p^^^w  ,  per  antiguiffinuim 
te^pons  cunura ,  3m  hominura  mempriam  excedur. 
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Mais  la  réponfe  eft  facile.  S'il  eft  parlé  de  plus 
d'un  acte  dans  les  deux  premiers  textes  ,  ce  n'eft 
qu'e'nonciativement ,  &  parce  qu'il  y  en  avoit  plu- 
fieurs  dans  les  hypothèques  fur  lefquelles  le  pape 
étoit  confuké.  Auffi  la  glofe  remarque-t-eile  que 
la  décifion  auroit  été  la  même  9  s'il  n'y  eût  eu  qu'un 
feul  acte  (i).  Quant  au  concile  de  Trente  ,  fon  dé- 
cret frappe  fur  une  Prefcription  acquife  contre  le 
droit  commun  ,  &  qui  ne  peut  être  fondée  que  pat 
un  temps  immémorial ,  durant  lequel  il  n  eft  pas 
poflible  qu'il  n'y  ait  eu  plufîeurs  occafions  de  pré- 
fenter.  Voilà  pourquoi  il  exige  plufîeurs  préfenta- 
tions. 

Au  furplus,  notre  proportion  générale  ,  qu'un 
acte  fuffit  pour  prefcrire  un  droit  incorporel  dû  à 
la  perfonne,  n'efl:  pas  toujours  fufceptible  d'une 
application  littérale  dans  la  pratique.  Comme  les 
circonftances  varient  beaucoup  en  cette  matière, 
Panorme  eftime'  qu'on  doit  laifîer  1a  queftion  à 
l'arbitrage  du  juge  (2).C'eft  aufli  l'opinion  deVaf- 
quez  (3)  &  de  Menochius(4). 

Voyez  ci- après  ,  fecYion  3  ,  §.  I. 

Cinquième  Point. 
Une  des  règles  les  plus  triviales  de  laPrefcrip- 


(1)  Et  ita  patec  quoi  à  brevitas  temporis  non  ob- 
fiaret  ,  ifii  clerià  prœfcripfijpent  jus  eligendi  ,  etiamfi 
femel  elegiffent.  Ce  font  les  termes  de  la  glofe  fur  le 
chapitre  ^cùm  ecclefia  futrina  ,  aux  mots  brevitatem  tem- 
poris. La  glofe  fur  le  chapitre  cùm  olim  dit  la  même 
chofe ,  au  mot  duabus.  ,  > 

(z)  Judex  ex  variis  circumftantiis  arbitrabitur  an  fufhciat 
unicus  a&us,  vel  quot  requirantur. 

(3)  Controverf.  illuft.  lib.  2  ,  cap.  87,  n.  1  $. 

(4)  De  arbitr,  lib.  z  y  çentur,  z  ,  caf.  ?.6o. 
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tion  ,  c'eft  qu'elle  ne  s'applique  précifémentqu'à  ce  I 
qui  a  été  pofïédé  :  iantumprefcrïptum  .,  quantum. 

Les  queftions  qui  réfultent  de  cette  règle  ,  font 
emplement  traitées  par  Felinus  (i),  Fagnan  (2) , 
Balbus  (3)  &  d'Argentré  (4). 

Mais  pour  ne  pas  trop  nous  étendre,  nous  nous 
renfermerons  dans  ce  qu'en  dit  Dunod. 

«  La  Prefcription  qui  exige  un  titre,  dit-  il,n  ac- 
»  quiert  que  ce  qui  a  été  poffédé  ,  relativement  au 
*>  titre  &  à  la  jouiflance  de  celui  dont  il  vient, 
33  lorfqu'onveutfefervirde/'tfcc^orcdefontemps. 
33  Celle  qui  n'en  exige  point,  telle  que  latrente- 
33  naire ,  ne  donne  que  le  droit  qu'avoit  celui  contre 
33  lequel  on  a  preferit  ;  (i  donc  il  n'avoir  que  le 
s»  domaine  utile ,  elle  n'en  donneroit  point  d'autres, 
33  &  n'éteindroient  point  les  fervitudes  dont  le 
33  fonds  étoit  chargé ,  fi  celui  à  qui  elles  étoient 
33  dues  ,  en  étoit  demeuré  en  poffefîion. 

33  Lorfque  quelqu'un  eft  fondé  par  le  droit  com- 
s>  mun  ,  par  un  privilège  ,  ou  par  titre  ,  dans 
33  un  droit  univerfel  qui  eft  compofé  d'efpèces 
33  différentes  ,  Ton  ne  preferit  contre  lui  que 
33  les  efpèces  particulières  dont  il  jouit.  Ceftainfï 
33  qu'en  matière  de  juridiction  ,  celui  qui  ne  fait 
33  que  des  actes  de  baffe  juftice  ,  ne  preferit  ni  la 


(1)  Sur  le  chap.  auditis ,  aux  décret,  de  Prxfcriptio- 
nibu?. 

(i)  Sur  le  chap.  cùm  olim  ,  de  causa  proprietatis  & 
pcfTeflîonis. 

(3)  De  Fraîfcripttonibus ,  part,  2  ,  princip.  quxCu  2,11 
&  feq. 

(4)  Sur  l'article  16%  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, chapitre  jo  ,  nombre  31  ;  fur  l'article  166  ,  au  mot 
interruption  ,  chapitre  3  ;  &  fur  l'article  271  ,  aux  mots  & 

feigneurie. 
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s>  moyenne  ni  la  haute.  Celui  qui  n'exerce  la  juri- 
3»  diction  qu'au  civil  ,  ne  la  prefcritpas  au  crimi- 
«  nel.  Celui  qui  n'en  jouit  qu'au  premier^degré,  ne 
33  l'acquiert  pas  au  fécond.  Celui  qui  n'a  poflédé 
3>  que  la  juridiction  contentieufe  ,  n'a  pas  acquis 
a»  la  gracieufe.  La  jouillance  du  droit  de  vifite 
33  n'emporte  pas  celui  de  procuration  ;  &  celle  du 
«  droit  d'admettre  les  de'mifrions;  ou  d'inftituer  , 
33  n'eft  d'aucune  ccnféquence  pour  deftituer ,  pu 
33  pour  admettre  les  permutations.  La  Prefcrip- 
33  tion  de  la  dixme  de  certains  fruits  ,  &  ceile  de 
33  certains  droits  feigneuriaux  ,  doit  être  bornée  a 
33  cesfruits  &  à  ces  droits  avec  celui  qui  a  le  droit 
3'  ur.iverfel.  L'on  ne  doit ,  en  cette  matière  ,  rien 
»  attendre  par  indentité  de  raifon  ;  ainfi ,  celui  qui 
»3  a  prefcrit  un  péage  fur  les  gens  de  pied  feule- 
«  ment  ,  ne  l'aura  pas  fur  les  gens  à  cheval;  celui 
33  qui  ne  l'a  levé  que  fur  certaines  marchandifes  , 
33  ne  l'a  pas  prefcrit  fur  celles  d'une  autre  efpèce. 

33  II  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  con- 
33  ferver  le  droit  univerfel  ;  car  celui  à  qui  il  ap- 
3'  partient  en  retient  plus  facilement  la  poffeûlon 
33  qu'il  ne  la  perd.  Les  aétes  d'une  efpèce  la  lui 
33  confervent  pour  tous  les  autres  ,  &  pour  tout  le 
33  genre  ,  tandis  qu'un  tiers  ne  prefcrit  pas  ces 
33  autres  efpèces.  Que  s'il  n'eft  pas  queftionde  pref- 
33  crire  contre  une  perfonne  fondée  en  l'univerfa- 
33  lité  du  droit ,  les  actes  d'une  efpèce  pourront 
35  acquérir  toutes  les  autres  qui  font  comprifes  fous 
33  le  même  genre  ,  lorfqu'on  a  l'intention  de  pofie- 
»  der  en  entier.  Ainfi  l'évêque  qui  fait  des  actes 
33  d'une  efpèce  de  juridiction  dans  un  lieu  dont  le 
33  diocèfe  n'eft  pas  certain  ,  prefcr'rt  le  droit  d'y 
33  exercer  la  juridiction  épifcopale  pleine  &  entière; 
33  &  de  même  celui  qui  a  une  conceftion  générale 
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»  d'un  droit,  faite  par  celui  qui  pouvoit  l'accorder* 

y>  prefcrira  le  droit  entier  par  les  actes  d'une  efpèce.  I 

a»  La  Prefcription  de  quelques  droits  feigneu- 
35  riaux,  acquife  fur  certains  fonds  ou  fur  certaines 
3»  perfonnes,  n'opère  rien  contre  les  autres  per- 
33  lonnes  &  fur  les  autres  fonds  de  la  même  fei- 
«  gneurie,  non  plus  que  celle  d'un  droit  préfent  , 
33  à  l'égard  d'un  droit  femblable  pour  i'avenir.  Par 
33  exemple,  celui  qui  a  prefcrit  les  novales  qui 
33  exiftent  actuellement,  n'a  p3S  droit  de  prétendre 
»  celles  qui  viendront  par  la  fuite.  Là  Prefcription 
33  même  du  principal  n'emporte  celle  de  l'accef- 
»>  foire,  que  quand  ils  font  inféparables,  que  l'ac- 
y>  ceffoire  eft  d'une  conféquencenécefiaire  au  prin- 
33  cipal ,  &  qu'il  y  a  été  uni  dans  le  commence- 
»  ment  de  la  Prefcription.  Tels  font  les  arrérages, 
33  qui  fe  prefcriventen  même-temps  que  le  capital 
33  dont  ils  dépendent,  &  les  fervitudes  réelles 
33  qui  paffent  avec  le  fonds  auquel  elles  font  atta- 
33  chées. 

33  La  Prefcription  d'une  partie  intégralequi  peut 
«  compofer  un  tout ,  n'emporte  pas  celle  des 
33  autres  parties.  Ainfi,  celui  qui  n'aura  polfédé 
»  que  la  moitié  d'un  héritage  qui  peut  être  divifé, 
33  n'aura  prefcrit  que  cette  moitié.  Mais  fi  la  chofe 
»  efl  individuelle,  cum pars  ejl  in  toto  ,  tanquam 
33  alïquid  particulare  Jub  univerfali  (fi  la  portion 
33  eft  comprife  dans  le  total ,  comme  le  particulier 
33  dans  l'univerfel),  la  pofïeilion  d'une  partie  en- 
33  traîne  celle  du  tout,  quand  on  a  eu  intention 
33  de  le  pofféderjyrc,  (i)  qui per partem  itinerïs 


(0  Loi  8  ,   f.  i  ,  D.  quemadmodum  fervitutes  ami:; 
tuntur. 
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'»  it,  totum  jus  ufurpare  videtur.    (Ainfi,  dans  les 

3j  fervitudes,  celui  qui  ufe  d'un  chemin  en  partie, 

33  ne  laiife  pas  de  prefcrire  le  chemin  entier.)  De 

3>  même  la  Prefcription  de  la  dixme  fur  une  partie 

33  des  fonds,  tandis  que  l'autre  partie  eft  en  friche, 

33  acquiert  le  droit  fur  le  tout;  &  celle  d'une  ef- 

33  pèce  de  fruits,   entraîne  les  autres  fruits  déci- 

33  mables  du  même  fonds  ;  ne  una  &  eadem  res  di- 

33  verjo  jure  cenfeatur  33. 

Sixième  Feint, 

On  ne  peut,  pour  compléter  la  Prefcription, 
joindre  à  fa  propre  poiTeflîon,  celle  de  fon  auteur 
médiat  ou  immédiat,  (oit  qu'on  lui  ait  fuccédé  à 
titre  univerfel  ou  particulier,  lucratif  ou  onéreux. 
Mais  il  faut  plufieurs  conditions  pour  que  cette 
acceffion  (1)  foit  utile. 

La  première  eft,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'interrup- 
tion entre  la  pofîeflion  de  celui  qui  prétend  pref- 
crire &  celle  de  fon  auteur.  On  ne  doit  cependant 
rien  conclure  de  là  pour  le  cas  où  la  pofïeiïïon,  au 
lieu  d'être  occupée  intermédiairement,  a  été  fim- 
plement  vide,  comme  dans  le  cas  d'une  hérédité 
jacente.  C\v  il  eft  très-conftant  qu'alors  la  pofTef- 
fion  antérieure  à  la  vacance,  &:  celle  qui  l'a  fuivie , 
peuvent  fe  rejoindre.  On  peut  même  dire,  lorfqu'il 
s'agit  fimplement  de  fuccefiîon,  qu'il  n'y  a  pas 
d'interruption  proprement  dite ,  puifque  dans  cette 
hypothèfe,  le  mort  Jaifit  le  vif,  &  que  par  consé- 
quent la  poflTeffion  du  défunt  fe  continue  de  plein 

(1)  Le  terme  acceffion  eft  employé  ici  dans  un  fens 
particulier.  Il  déligne  l'action  de  faire  accéder ,  c'eft-à-dire, 
4e  joindre  un  temps  à  un  autre* 
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droit  dans  la  perfonne  de  fon  héritier,  efl  quelque 

temps  que  celui-ci  prenne  qualité. 

Une  féconde  condition  eft ,  que  la  poiïeflion  que 
vous  prétendez  ajouter  à  la  vôtre,  ne  (oit  pas  vi- 
cieufe.  Nous  expliquerons  dans  le  §.  VI,  quels  font 
les  vices  qui  peuvent  rendre  la  pofTeflion  inutile 
pour  la  Prefcription. 

Autre  condition  :  il  faut  que  votre  pofleflîon  & 
celle  de  votre  auteur  foient  uniformes.  Si  celui-ci 
n'avoit  poiTédé  que  le  domaine  utile,  vous  ne 
pourriez  pas  vous  prévaloir  de  fa  pofïeflion,  pour 
preferire  la  pleine  propriété. 

Ce  n'efl  pas  tout.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  faccef- 
Jion  dont  il  s'agit ,  il  faut  que  le  titre  vienne  de 
l'auteur  même  dont  vous  voulez  joindre  la  poflef- 
(ion  à  la  vôtre.  Si  vous  avez  reçu  le  titre  d'une 
perfonne  &  la  pofTeflion  d'une  autre ,  point  d\ic- 
cefjion  ;  parce  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  pofleflion 
&  le  titre  une  relation  qui  efl:  le  feul  milieu  par  le- 
quel deux  pofleflions  peuvent  être  jointes  pour  n'en 
former  qu'une. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  exceptés  de  cette 
règle.  Il  efl:  certain  ,  par  exemple ,  que  je  puis 
joindre  à  ma  pofTeflion  celle  d'une  perfonne  que 
j'ai  fait  condamner  à  me  faire  le  délaiflement  du 
bien  qu'il  s'agit  de  preferire. 

Nul  doute  encore  que  l'adjudicataire  par  décret 
forcé  ne  puiffe  fe  prévaloir  de  la  pofTeflion  du  dé- 
biteur fur  qui  le  décret  a  été  pratiqué.  La  loi 
14.  ,  §.  dernier,  au  digefte,  de  diveijîs  tomporalïbus 
prœfcriptionibus  (i),  le  décide  ainfl  formellement; 

(t)  Item  Ci  mihi  pignorl  dederis  ,  Se  convenerit ,  ni/î 
pecuniam  folvuTes ,  licere  ex  paâo  pignus  vendere ,  id<jue 
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te  c'efl:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  mois  d'août  17OJ  ,  rapporté  dans  le 
journal  du  palais  de  cette  cour,  tome  6,  §.  1  ^7. 

Il  n  eft  pas  moins  indubitable  que  le  légataire 
peut  (e  prévaloir  de  la  polîcifion  de  l'héritier ,  qui 
n'a  pas  d'abord  délivré  le  legs  :  il  en  eft  de  même 
dans  les  cas  du  retrait ,  (oit  lignager,  foi  feigneu- 
rial ,  foit  conventionnel,  des  pactes  commifloires, 
de  la  rédhibition  ,  de  la  refeinon,  de  la  réfolution 
du  rabattement  de  décret  fous  le  refïort  du  parle- 
ment de  Touloufe,  du  rachat  de  fubhaftation  dans 
la  Brefle,  &  généralement  dans  tous  les  cas  où  les 
chofes  étant  rétablies  félon  leur  état  primitif,  la 
poiïeiïïon  peut  être  cenfée  continuée  par  des  étran- 
gers qui  ont  joui  intermédiairement  (1% 

Enfin ,  pour  que  le  fucceiïeur  puifle  joindre  la 
poiïeflîon  de  fon  auteur  à  la  fienne,  il  faut  que  ce 
foit  précifement  celle  que  fon  auteur  a  eue  jufqu'à 
la  tradition  qu'il  lui  a  faite,  &  dans  les  droits  de  la- 
quelle il  l'afubrogé;  mais  fi  depuis  la  tradition,  & 
après  que  le  fucceiïeur  a  poflTédé  pendant  quelque 
temps  la  chofe  ,  elle  eft  de  nouveau  retournée  dans 
les  mains  de  fon  auteur,  &  qu'il  l'ait  enfuite  recou- 
vrée fur  celui-ci,  il  ne  pourra  pas  joindre  cet  in- 
tervalle à  fa  poffèflion.  Pourquoi  ?  Parce  que  la 
poflTeiïion  intermédiaire  que  fon  auteur  n'a  eue  que 
poftérieurement  à  la  tradition  qu'il  lui  a  faite  de  la 
chofe ,  n'eft  pas  celle  aux  droits  de  laquelle  cette 


vendiderim  ,  emptori  acceffio  tui  temporis  dari  debebit, 
licet  invite-  te  pignora  diftrada  fint. 

(1)  D'Argentré  fur  l'article  265  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  chap.  6  ,  nomb.  30  ;  &  fur  l'article  171  ,  aux  mots 
droiture,  nomb.  5  ,  Se  ou  autres  % 
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tradition  l'a  fubrogé.  C'eft  la  décifïon  de  la  loi  1 5 , 

S,  j,D,de  diverjis  temporibus prœfcrlptionum  (1). 

Septième  Point, 

Peut-on  prouver  la  pofieflîon  par  témoins?  Il 
faut  diftinguer. 

Ou  il  s'agit  d'un  bien  ou  d'un  droit  à  l'égard  du- 
quel la  poflefîion  con  lifte  purement  en  faits  ;  & 
alors  point  de  doute  que  la  preuve  par  témoins  ne 
foit  admiffible. 

Ou  il  eft  queftion  d'un  de  ces  droits  qui  fe  con- 
fervent  par  des  déclarations  &  des  titres  nou- 
veaux, &  dans  ce  cas,  la  preuve  par  témoins  ne 
peut  étrepermife  fans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Laraifon  en  eft  que,  fuivant  l'efprit  des  ordon- 
nances de  Moulins  &  de  1667,  nul  n'eft  recevable 
à  prétendre  prouver  par  témoins,  une  chofe  dont 
il  a  été  en  fon  pouvoir  de  fe  procurer  une  preuve 
par  titre  (2). 

Tel  eft,  au  refte,  le  fentiment  de  Tronçon  fur 
la  coutume  de  Paris,  article  74;  de  Lelet,  fur  la 
coutume  de  Poitou,  article  82;  de  Brodeau,  fur 
l'article  4.5"  2  de  celle  du  Maine  ;  de  le  Grand,  fur 
celles  de  Troies,  article  yi ,  glofe  2,  nombre  21  ; 
de  Dupleflis,  fur  la  coutume  de  Paris,  page  joi  ; 
de  Vaflin,  fur  celle  de  la  Rochelle,  article  ^7, 
nombre  15*. 


(1)  Hx  accefllones  non  tàm  latè  accipienda?  (unt,  quàm 
verba  earum  patent  ;  ut  etiam  fi  port  venditionem  tradi- 
tionemque  rei  tradifx  apud  venditorem  res  fuerit ,  profï- 
ciat  id  tempus  emptori  ;  fed  illum  folum  quod  antè  fuit. 

(1)  Voyez;  l'article  Pjuevvi. 

Ce 
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Ce  principe,  dit  M.  Cottereau  qui  eft,  de  fncme 
avis,  (i)  ce  a  été  confacré  par  un  arrêt  du  grand 
»  confeil  du  27  mars  175"  1 ,  dans  cette  efpèce  :  le 
33  fieur  Guimier,  propriétaire  du  lieu  de  la  Fu- 
33  nerie  ,  pofledoit  dans  la  paroifle  de  Saint- 
33  Branche,  plufieurs  pièces  de  terre,  que  le  cha- 
33  pitre  de  Saint-Galien  de  Tours  prétendoit  êtrs 
3i  îujettes  à  un  droit  de  terrage,  tenant  lieu  dû 
33  cens.  Ses  titres  étant  conteftés ,  il  demanda  fubfi- 
33  diairement,  par  fa  requête  du  2.6  juillet  174.8» 
33  que  nous  avons  fous  les  yeux,  à  prouver  pan 
33  témoins  une  poflellion  immémoriale  de  per- 
33  cevoir  le  terrage  ;  le  fieur  Guimier  foutintquê 
33  cette  preuve  n'étoit  pas  admiffible;  &  l'arrêt^ 
33  fans  s'arrêtera  la  demande  du  26  juillet  1748, 
33  défendit  de  percevoir  le  terrage ,  fur  les  pièces 
33  déterre  dont  il  s'agifîoit 33. 

M.  Cottereau  ajoute  qu'un  arrêt  du  parlement, 
du  24  janvier  1778,  paroît  avoir  jugé  le  contraire* 
en  faveur  du  collège  de  Tours,  contre  la  demoi- 
felle  Reverdi  ;  mais  qu'il  faut  fe  tenir  au  prin- 
cipe. 

Il  y  a  quelque  chofe  fur  cette  queltion  dans  le 
recueil  de  DenHart,  aux  mots  rentes  foncières  :  ce  La 
»  prédation  d'une  rente  foncière  contre  laquelle 
30  on  oppofe  la  Prelcription,  peut-elle  fe  prouver: 
33  par  témoins,  quand  la  pofieflion  eft  déniée  à 
»  celui  qui  demande  la  vente  ?  Cette  queftion, 
33  s'eft  préfentée  à  la  cinquième  chambre  des  ert- 
33  quêtes  ,  entre  le  curé  &  la  communauté  des 
33  prêtres  de  Moutier-Felletin,  &  les  habitans  du 

111  11  1  1  »  1         ti  m  1   m    n 

(1)  Droit  général  de  la  France  &  particulier  de  la  T0U1 
raine  &  de  Lodunois,  7343* 

SuppUm%  Tomt  XF*  X 


i  c,  3  PRESCRIPTION. 

3>  village  d'Arbe-en-Marche;  mais  elle  y  a  été 
3j  partagée;  &  depuis,  par  arrêt  rendu  fur  dé- 
53  partage  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  le 
»  ii  mars  I743>  la  cour  a  confirmé  les  fentences 
3j  rendues  à  Moutier-Rozeille  &  à  Guéret,  qui 
«  avoient  admis  la  preuve  ,  tant  par  titres  que 
3j  par  témoins  w. 

On  voit  que  dans  cette  efpèce  il  y  avoit  bien 
moins  de  difficulté  que  dans  la  précédente,  à  rece- 
voir la  preuve  par  témoins.  Autre  chofe  eft  de 
prétendre  qu'on  a  acquis  fans  titre  &  par  la  feule 
Prescription  ,  un  droit  de  rente  ou  autre  fem- 
blable  :  autre  chofe  de  foutenir  qu'on  s'eft  main- 
tenu contre  le  débiteur  de  ce  droit  prouvé,  & 
clairement  établi  par  d'anciennes  reconnoiflances, 
dans  une  poffeflîon  fuffifante  pour  l'empêcher  de 
s'en  affranchir  par  la  Prefcription. 

Dans  le  premier  cas ,  toute  la  faveur  eft  peur 
celui  qui  combat  la  Prefcription  :  on  veut  l'aïlu- 
îettir  à  une  redevance  onéreufe  ,  il  faut  qu'on 
prouve  qu'il  s'y  eft  fournis  pendant  un  temps  fuf- 
fif~.nt  pour  preferire;  &  cette  preuve  étant  la  feule 
bafe  fur  laquelle  il  s'agit  d'affeoir  la  condamnation, 
il  faut  qu'elle  foit  claire,  &  absolument  irrépro- 
chable, caradères  que  ne  peut  pas  avoir  la  preuve 
par  témoins,  quand  elle  n'eft  pas  étayée  fur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Dans  le  fécond  cas,  il  quelqu'un  eft  digne  de 
faveur,  c'eft  bien  le  créancier.  Sa  créance  eft 
établie  par  titre  :  il  n'eft  queftion  que  de  la  con- 
ferver.  Cette  confervation  a  dû  s'opérer  par  les 
payemens  qu'on  a  été  obligé  de  lui  faire;  mais 
comment  les  prouvera-t-il?  Lorfqu'on  lui  compte 
fon  argent  ,  il  en  donne,  quittance  ,  mais  il  ne 
penfe  pas  à  fe  faire  palier  par  le  débiteur,  un  acte 
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dans  lequel  celui-ci  reconnoît  avoir  payé.  Il  eft: 
donc  jufte  de  l'écouter  favorablement  dans  ces 
circonftances,  &  de  ne  pas  s'armer  co'ntre  lui  de 
toute  la  févérité  des  lois. 

Voilà  pourquoi  on  a  été  jufqu'à  mettre  en  prin- 
cipe que  fes  propres  papiers,  c'eft- à-dire  ,  fes 
journaux  &  fes  livres  de  raifon  ,  font  foi  des  paye- 
mens  qui  y  font  annotés  ,  lorfqu'il  s'agit  d'empê- 
cher la  Prefcription  ,  &  qu'il  eft  d'ailleurs  homme 
de  probité.  Voyez  Interruption. 

V.  De  la  bonne  fou 

La  bonne  foi,  en  matière  de  Prefcription,  con- 
fiée dans  l'ignorance  du  droit  d'autrui  ,  fur  ce 
qu'on  pofsède  (i).  La  mauvaife  foi ,  au  contraire, 
eft  l'effet  de  la  connoiffance  de  ce  droit  (2). 

Sur  ce  point,  comme  fur  beaucoup  d'autres,  il 
faut  diftinguer  la  Prefcription  par  laquelle  on  ne 
fait  que  le  libérer,  d'avec  celle  que  les  lois  mettent 
au  nombre  des  moyens  d'acquérir. 

I.  Régulièrement,  pour  fe  libérer  par  la  voie  de 
la  Prefcription,  il  ne  Uut  point  de  bonne  foi.  Quoi- 
que vous  fâchiez  très-bien  que  je  fuis  votre  créan- 
cier, ma  feule  négligence  à  vous  pourfuivre,  ft 
elle  eft  continuée  pendant  un  certain  temps,  fuffit 
pour  ôter  à  votre  action  tout  fon  effet.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
8  mars  1435),  rapporté  parPapon,  liv.  12,  tit  3, 
art.  24. 


(r)  Bonx  fidel  emptor  eïïe  videtur,  qui  ignorav't  rem 
alienam  eïïe;  aut  putavit  eum  qui  vendidit,  jus  vendendi 
habere.  Loi  109,  au  dig.  d-  verborura  fignificaticne. 

(t)  Laefa  confcientia  rei  aliéna;» 

Tij 
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On  dit  régulièrement ,  car  cela  n'eft  point  fans* 
exception. 

D'abord ,  cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  les  Pref- 
criptions  qui  ont  pour  objet  les  marchandiles  ven- 
dues en  détail,  les  débourfés  &  lalaires  de  pro- 
cureurs, les  journées  d'ouvriers,  les  rétributions 
de  médecins  &  de  chirurgiens.  Voyez  ci  après , 
fedion  II,  §.  3,  y,  6  &  8. 

En  fécond  lieu,  il  y  a  quelques  coutumes  où  la 
bonne  foi  eft  requife  ,  même  pour  pre(crire  la  li- 
bération de  dettes  dont  on  eft  chargé.  Telles  font 
celles  de  Berghes  Saint- Winok,  &  des  ville,  ban- 
lieu  &  chef-lieu  de.  Valenciennes. 

Enfin,  pour  prefcrire  par  dix  ou  vingt  ans 
l'extinction  d'un  hypothèque ,  la  bonne  foi  eft 
d'une  néceflité  rigoureufe.  Voyez  Hypothèque. 

II.  Lorfqu'il  s'agit,  en  prefcrivant,  d'acquérir 
le  bien  d'autrui,  les  lois  romaines  diftinguent  le 
cas  où  on  prétend  le  faire  par  une  pofïeflion  de 
trois  ans ,  s'il  s'agit  de  meubles ,  &  de  dix  ou  vingt 
ans,  s'il  eft  queftion  d'immeubles,  d'avec  le  cas 
où  l'on  veut  prefcrire  par  trente,  quarante  ou  cent 
ans. 

Au  premier  cas ,  elles  exigent  la  bonne  foi ,  mais 
feulement  pour  commencer  à  prefcrire.  Suivant 
leurs  principes ,  la  mauvaife  foi  qui  furvient  pen- 
dant le  cours  de  la  Prefcription,  ne  l'interrompt , 
ne  la  fufpend,  ne  l'arrête  pas  (1). 

Au  fécond  cas ,  iLimporte  peu  que  le  poflTef- 
feur  ait  été  de  bonne  ou  mauvaife  foi ,  foit  dans 
le  principe,  foit  dans  la  fuite  de  fa  poffeflion.  Dans 

(t)  Loi  10,  au  dig.  de  ufurpationibus  &  ufucapionibus  ; 
loi  z  ,  au  dig.  pro  emptore  ;  loi  unique ,  §,  cùm  autem  % 
au  code  de  ufucap.  transferend. 
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une  hypothèfe  comme  dans  l'autre,  il  prefcrit 
également  (1). 

Le  droit  canonique  déroge  en  cette  matière  aux 
lois  civiles  ;  d'abord  ,  en  ce  qu'il  exige  la  bonne  foi 
dans  toutes  les  Prefcriptions;  enluite,  en  ce  qu'il 
ne  s'en  contente  pas  pour  le  principe  de  la  poDeC- 
lion,  &  qu'il  la  néceffité  pendant  tout  le  temps 
que  le  poflefleur  eft  en  jouiflance.  C'eft  ce  que 
nous  apprend  le  chapitre  quoniam ,  aux  décrétales, 
de  prefcripùonibus. 

On  a  douté  fi  cette  difpofition  comprenoit  la 
Prefcription  immémoriale,  dont  ce  droit  ne  parle 
pas  nommément.  Mais  Tes  termes  &  Ton  motif  coi> 
viennent  à  cette  pofîeflion  comme  à  celles  d'un 
temps  plus  court,  &  il  y  a  d'autres  textes  qui  ne 
permettent  pas  de  l'excepter  (2).  Aufli  l'opinion 
commune  eft-elle,  que  fuivant  les  lois  canoniques, 
il  n'y  a  point  de  Prefcription  même  immémoriale 
fans  bonne  foi  (3). 

C'eft  une  queftion  fi  ,  dans  nos  mœurs,  c'eft 
par  le  droit  civil ,  ou  par  le  droit  canonique ,  qu'on 
doit  juger,  foit  de  la  néceflué,  foit  de  l'inutilité  de 
la  bonne  foi  pour  prefcrire. 

Il  y  a  là-delTus  cinq  avis  dififVrens. 

Le  premier,   que  les  canons    ne  doivent  être? 


(t)  Lois  ficut  omnes ,  &  fi  quis  emptionis,  §.  1  ,  au  code 
de  Prxfcriptione  30  vel  40  annorum. 

(2)  Vigilant!  ftudio  cavendum  eft  ne  maîx  fidei  poC~ 
fefiores  fimus ,  in  prœdiis  alienis  ;  quoniam  nulla  an  tiqua 
dierum  pofTertlo  juvat  mala?  fidei  poirefforem.  —  Pofleffbx 
malœ  fidei  ullo  unquam  tempore  non  prsfcribit.  Chap.  vigî- 
lanti,  aux  décrétales  de  £  rœfcrîptionïbus.  Chap. pojfef- 
for,  de  regulis  juris. 

(3)  Covarruvias ,  fur  le  chapitre poffejfor^  part.  2  ,  §,  B.y 
Bomb,  4  ;  Fachinée ,  livt  1  ,  controverf»  chap.  64» 

T  uj 
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fui  vis,  fur  cette  matière,  que   dans  les  états  du 

pape. 

Le  fécond,  que  les  lois  civiles  fervent  de 
règle  pour  le  for  extérieur,  &  que  l'?utorité  du 
droit  canonique  doit  être  rentermé  dans  l'intérieur 
des   confeiences. 

Le  troHième,  que  les  lois  eccléfiaftiques  doivent 
être  lui  vies  pour  la  Frefcription  des  actions  réelles, 
&  que  le  droit  civil  a  conlervé  toute  fa  force  pour 
la  Prefcription  das  actions  perfonnelles. 

Le  quatrième  étend  l'autorité  des  canons  aux 
actions  perfonnelles  mêmes,  lorfque  le  débiteur  a 
été  mis  en  demeure  de  payer. 

Suivant  le  cinquième,  on  ne  doit  point  distin- 
guer ;  les  papes  ont  pu,  en  cette  matière  ,  déroger 
aux  difpofitions  du  droit  civil ,  parce  qu'il  s'agit 
du  falut  des  âmes,  &  dès  lors,  la  bonne  foieftabfo- 
Jument  requife,  da.n>  nos  mœurs,  par  quelque 
temps  qu'il  foit  queftion  de  preferire. 

Entre  ces  cinq  avis,  l'ufage  a  pris  un  certain 
milieu. 

D'abord ,  on  a  déjà  vu  que  relativement  à  la 
Prefcription  des  dettes  pafîives ,  notre  jurifpru- 
dence  n'exige  régulièrement  point  de  bonne  foi. 

A  l'égard  de  la  Prefcription  qui  fert  à  acquérir, 
on  diftingue,  celle  de  vingt  ans  ou  au-deflbus, 
d'avec  celle  de  trente  ans  &  au-deffus. 

Pour  la  première,  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'on  doit  fuivre  le  droit  canonique,  &  que  la 
bonne  foi  y  eft  requife ,  non-feulement  dans  fon 
commencement,  mais  même  dans  toute  fa  durée. 

Il  en  eft  autrement  de  la  féconde.  C'eft,  dit 
Bretonnier  furHenrys,  livre  4.,  queftion  77,  une 
maxime  reçue  dans  prefque  toutes  les  coutumes 
du  royaume,  que  la  mauvaife  foi  du  pofiefieur  ne 
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l'empêche  pas  de  prelcrire  par  une  jouiflance 
paifible  de  trente  ans.  Ferrière  fur  la  queftion  416 
de  Guy-Pape ,  M.  Expilly ,  plaidoyer  27 ,  nombre 
23,  Chorier,  livre  5",  iectiony,  article  49  Can- 
cerius  partie  3,  chapitre  3,  nombre  127,  &  une 
foule  d'autres  auteurs  atteftent  la  même  chofe. 

M.  Expilly  donne  une  raifon  fort  naïve  de  cette 
conformité  de  notre  juriiprudence  aux  diipofitions 
du  droit  romain  :  «  Les  empereurs  qui  ont  été  au- 
33  teurs  des  lois  civiles,  n'ont  confidéré  ni  le 
j>  paradis  ni  l'enfer  ,  mais  le  bien  public  qui  admet 
J3   les  Prefcriptions33, 

Cette  idée  eit  plus  profonde  qu'elle  ne  le  paroît: 
à  la  première  vue  :  méditons-la,  nous  y  trouve- 
rons les  germes  des  vérités  les  plus  fenfibles. 

D'abord,  on  ne  peut  difconvenir  que  le  titre  & 
la  bonne  foi  font  deux  corrélatifs;  on  ne  doit  donc 
pas  exiger  la  bonne  foi  dans  les  Prefcriptions ,  pour 
lefquelles  le  droit  canon  même  ne  demande  pas  de 
titre  :  enfuite,  on  n'ignore  pas  que  la  preuve  de  la 
mauvaife  foi  eit  très-difficile  :  pour  la  découvrir, 
fur-tout  après  un  terme  aulïi  long  que  celui  de  3a 
ans,  il  faut,  pour  ainh  dire,  fouiller  dans  un 
abîme  :  il  faut  aller  chercher  dans  des  faits  fouvent 
équivoques,  dans  des  actes  que  le  temps  a  couverts 
de  fon  voile,  l'explication  &  la  chaîne  des  penfées 
les  plus  fecrettes  de  l'homme.  De  là,  que  de  diC- 
cuflions  ,  que  de  procès,  &  par  conféquent  que 
d'entraves  à  la  tranquillité  des  familles  &  aïs 
bien  public!  Ce  font  cesinconvéniens  que  les  em- 
pereurs de  Conftantinople  ont  voulu  éviter  par  les 
lois  du  code  citées  plus  haut.  Chrétiens  comme 
nous,  aufii  pénétrés  que  nous  des  maximes  du 
droit  naturel  que  la  religion  avoit  fanétifiées  à 
leurs  yeux,  ils  navoient  garde  de  favorifer  l'uTur- 
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pation  &  de  couronner  la  mauvaife  foi.  Mais  ils 
étoient  légiflateurs  politiques  :  ils  dévoient  s'oc- 
cuper efientiellement  du  bon  ordre  de  leurs  états; 
ils  dévoient  par  conféquent  étendre  leurs  vues 
jufqu'au  bien  le  plus  général,  laifier  à  l'écart  les 
inconvéniens,  parce  qu'il  y  en  a  dans  tout  ce  que 
la  main  de  l'homme  peut  faire  ,  &  abandonner 
au  for  de  la  confcience,  l'examen  &  le  dévelop- 
pement des  replis  dans  lefquels  fe  cache  la  mau- 
vaiie  foi. 

Prenons  garde  cependant  d'étendre  leurs  lois 
au-delà  des  motifs  qui  les  ont  diclées.  Leur 
unique  but,  en  les  portant,  a  été  d'éviter  les  in- 
certitudes &  les  difficultés,  dans  lefquelles  la 
preuve  de  la  mauvaife  foi  auroit  entraîné  les  par- 
ticuliers qui  auroient  voulu  combattre  une  pofief- 
fîon  de  trente  ou  de  quarante  ans.  Mais  s'il  fe  pré- 
fentoit  (ce  qui  ne  peut  arriver  que  très-rarement) 
un  cas  où  l'on  ne  trouvât  à  cet  égard  ni  incertitudes 
ni  difficultés,  fans  doute  alors  la  raifon  de  la  loi 
cefferoit,  &  l'équité  naturelle,  la  pureté  de  la 
religion,  reprenant  tout  leur  afcendant,  il  faudroit 
bien  que  la  loi  cefsât  elle-même. 

Difons  donc  avec  Dunod,  «  i°.  que  la  poffef- 
35  fîon  de  trente  ans,  forme  une  préfomption  de 
33  droit  de  la  bonne  foi  du  poflefïèur  ;  &  que  quand 
33  cette  pofîçflion  eft  centenaire  ,  elle  peut  la  faire 
>»  préfumer ,  par  une  préfomption,  juris  &  jure 
iï  en  de  certaines  circonftances. 

33  2°.  Que  auoique  cette  préfomption  de  droit 
33  n'exclue  pas  la  preuve  contraire,  il  faut  néan- 
33  moins  que  la  mauvaife  foi  foit  évidente,  for- 
33  melle,  &  fans  excufe,  &  que  la  preuve  en  foit 
?3  littérale,  claire  &  certaine.  L'on  ne  doit  point 
»»  ici  donner  duna  la  conjecture  9  crainte  de  r§- 
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3>  tomber  dans  les  inconvéniens,  de  rouvrir  la 
33  porte  aux  procès,  que  les  lois  romaines  ont  voulu 
33  éviter,  ni  induire  la  mauvaife  foi  de  la  (impie 
33  négligence  ou  de  l'ignorance  de  droit,  pour  ne 
33  pas  donner  lieu  aux  diftinctions  &  aux  difcullîons 
33  des  auteurs,  fur  les  efpèces  différentes  du  droit 
33  ignoré,  &  lur  la  qualité  des  perfonnes  qui  l'i- 
33  gnorent.  Un  favant  cafuifte  a  dit,  que  les  par- 
3j  lemens  du  royaume  ont  pris  ce  tempérament 
33  dans  le  for  extérieur,  entre  le  droit  civil  & 
33  canon ,  &  qu'on  peut  même  le  fuivre  dans  l'in- 
33  teneur;  Coquille  eft  aulîi  d'avis,  après  Dumou- 
33  lin,  que  la  mauvaife  foi  n'empêche  pas  la  Pref- 
33  cription  de  trente  ans  &  au-deflus,  fi  elle  n'eft 
33  pas  formelle  &  inexcufable ,  fi  elle  ne  rend  pas 
33  la  confeience  mauvaife;  &  qui  plus  eft,  fi  elle 
33  n'eft  accompagnée  de  dol  ;  Faber  dit  de  même, 
»  qu'il  n'y  a  que  la  mauvaife  foi  formelle  &  évi- 
33  dente,  qui  fafle  obftacle  à  la  Prefcription,  & 
33  que  celle  qui  eft  fimplement  préfumée  ,  ne  l'em- 
•'  pêche  pas  «, 

Nous  trouvons  dans  le  journal  du  Palais  de  Tou- 
loufe,  tome  6,  §.  123,  un  arrêt  du  parlement  de 
Languedoc  du  S  février  1710,  qui  juge  en  termes 
précis,  ce  que  la  pofleflion  paifîble  pendant  trente 
33  ans,  quoique  fans  titre  &  fans  bonne  foi ,  opère 
33  la  Prefcription  «.  Cette  décifion  eft  d'autant 
moins  fufpeéle  de  la  part  de  l'auteur  qui  nous  la 
retrace ,  qu'il  étoit  rapporteur  de  l'affaire  dans  la- 
quelle elle  eft  intervenue. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement. 

Celle  de  Berghes-Saint-Winock,  titre  des  Pres- 
criptions, article  1 ,  porte  qu'on  ne  preferit  pas, 
même  par  trente  ans ,  fans  bonne  fou 
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C'efl  ce  que  décide  aufli  la  coutume  de  Bailleul» 
rubrique  21 ,  article  premier.  Le  ftatut  fait  pour  la 
ville  de  Bruxelles  le  21  avril  1-3-32,  adopte  aufli 
cette  difpofition ,  &  même  rétend  jufqu'à  la  Pref- 
cription  centenaire. 

III.  On  a  vu  ci-devant  qu'on  peut,  pour  complé- 
ter la  Prefcription ,  joindre  à  fa  propre  pofTeffion 
celle  de  fon  auteur.  Mais  que  doit-on  décider  à  cet 
égard ,  lorfqu'il  eft  prouvé  que  celui-ci  eft  de  mau- 
vaife  foi  > 

II  faut  diftinguer  fi  c'efl  à  titre  particulier  ou  à 
titre  univerfel  qu'on  lui  afuccédé. 

i°.  Quand  c'eft  à  titre  particulier  ,  la  mauvaife 
foi  de  notre  auteur  nous  empêche  bien  de  joindre 
la  pafîion  à  la  nôtre  (1),  mais  non  pas  de  pref- 
crire  de  notre  chef  (2). 

Il  y  a  cependant  un  cas ,  fuivant  le  chapitre 
7  de  la  novelle  iip,  où  la  mauvaife  foi  du  pré- 
cédent poifeiïeur  nuit  au  fucceffeur  à  titre  parti- 
culier :  c'eft  quand  le  véritable  propriétaire  de  la 
chofe  a  ignoré  l'aliénation  qu'a  faite  de  fon  bien 
le  poflefïeur  de  mauvaife  foi  par  qui  il  étoit  dé- 
tenu ;  alors,  il  eft  vrai,  le  fuccefleur  à  titre  par- 
ticulier ne  laifle  pas  de  prefcrire  de  fon  chef; 
mais  il  lui  faut,  pour  le  faire,  le  même  efpace  de 


(1)  Ne  vitiofa:  quidem  pofïcfïîoni  ulla  poteft  accedere; 
fed  nec  vitiofa  ei ,  quce  vitiofa  non  eft,  die  la  loi  13  , 
§.  13  ,  D.  de  acquirendâ  poffefïlone. 

(z)  An  vitium  au&oris  ,  vel  donatoris ,  vel  ejus  qui  mihî 
rem  legavit ,  mihi  noceat ,  fi  forte  autor  meus  juftum  ini- 
tium  pofiidendi  non  habuit ,  videndum  eft?  &  puto  neqtie 
nocere,  neque  prodeffe  ;  nam  denique  &  ufucapere  pof- 
fum  ,  quod  autor  meus  ufucapere  non  potuit.  Loi  y  ,  D.  de 
diverfis  temporalibus  Prsfcriptionibus, 
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temps  que  s'il  étoit  lui-même  en  mauvaife  foi  (i). 

La  raifon  qui  a  porté  Juftinien  à  établir  cette 
règle  ,  eft  facile  à  concevoir.  Tant  que  le  proprié- 
taire a  vu  ou  a  cru  fa  chofe  dans  les  mains  d'un 
pofTefleur  de  mauvaife  foi,  il  a  pu  fe  repofer  tran- 
quillement, dans  la  confiance  qu'on  ne  pouvoit  pas 
prefcrire  contre  lui  par  un  temps  moindre  de  trente 
ans  :  une  aliénation  clandeftine  ne  peut  pas  chan- 
ger fon  droit;  ce  qu'on  a  faitàfon  infu  ne  peut  pas 
abréger  une  Prefcription  qu'il  a  toutfujetde  croire 
bien  éloignée  d'être  encourue. 

2°.  Le  fucceiïeur  univerfel  repréfente  en  tout 
Je  défunt,  Ainfî  !a  mauvaife  foi  de  celui-ci  infecte  la 
poiïeilion  de  celui-là,  &  l'empêche  indiftin&ement 
de  prefcrire  (2). 

En  rendant  hommage  à  ce  principe ,  Balbus  pré- 


(1)  Voici  les  termes  de  la  novelle, 

Rurfijs  fancimus  ut  fi  quis  malâ  C\  fide  rem  pofïîdens  , 
aut  per  venditionem  ,  aut  per  donationem  ,  aut  aliter  hanc 
rem  alienet  :  qui  vero  putat  eafdem  res  competere  fibi  , 
hoc  agnofcens ,  intrà  decem  annos  inter  prsefentes ,  &  vi- 
ginti  inter  abfentes  ,  non  conteftatus  fuerit  fecundum  leges 
emptorem ,  aut  donationem  accipientem  ,  aut  illum  ad  quem 
res  alio  quolibet  modo  translata?  funt  :  eum  qui  taies  res 
habet,  firme  eas  habere,  poft  decennii  vidalicet  inter  prse- 
fentes  ,  &  vincennii  inter  abfentes  decurfum  :  fi  autem 
ignorât  vêtus  alienatarum  rerum  dominus ,  &  quia  res  ei 
competunt ,  &  quia  alienatio  fada  eft  :  non  aliter  hune 
excludi ,  nifi.per  tricennalem  Praefcriptionem  :  non  valente 
dicere  eo  qui  res  hoc  modo  poffidet,  quia  ipfe  bonâ  fide 
poffidet ,  quando  ipfe  à  malâ  fide  poffidente  hoc  accepit. 

(2)  Cùm  ha:res  in  omne  jus  defundi  fuccedit ,  ignora- 
tione  fuâ  defundi  vitiâ  non  excludit...»  ufucapere  non 
poterit  quod  defundus  non  potuit.  Idem  juris  eft  cùm  de 
longâ  pofleffione  quseritur.  L,  1 1  ,  D.  de  diverfis  tempora- 
Jibus  Pra.'fcriptionibus. 
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tend  en  excepter  l'héritier  bénéficiaire  :  mais  c'efr. 
une  erreur  évidente.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  que 
J'avantage  de  n'être  pas  obligé  au-delà  des  forces 
de  la  (uccelîion.  Du  refte  ,  il  n'entre  pas  moins  que 
l'héritier  pur  &  fimple ,  dans  la  place  du  défunt. 
Comme  le  premier,  il  (uccède  à  tous  les  droits  du 
fécond,  &  il  le  repréfente  en  tour. 

Les  romains  portoient  plus  loin  que  nous ,  les 
effets  de  cette  repré(entation  univerfelle.  Confidé- 
rant  la  pofleffion  du  défunt  &  celle  de  l'héritier 
comme  une  même  pofleflîon  ,  ils  n'exigeoient  la 
bonne  foi  que  dans  le  principe  de  la  première; 
en  forte  que  ,  quoique  la  féconde  fut  accompa- 
gnée de  mauvaife  foi,  elle  ne  fervoit  pas  moins  à 
compléter  la  Prefcription  commencée  par  celie- 
là  (i). 

Mais  cette  jurifprudence  ne  quadre  pas  avec  les 
principes  du  droit  françois.  La  bonne  foi,  parmi 
nous,  doit  durer  pendant  tout  le  temps  delapoi- 
feffion  acquife  pour  preferire.  Ainh  il  n'eft  pas 
poflîble  qu'en  poiïédant  lciemment  le  bien  d'au- 
trui,  l'héritier  achève  la  Prefcription  que  le  dé- 
funt a  commencé  par  une  poflefiion  de  bonne  foi. 

IV.  Si  une  communauté  a  été  en  pofïeflion  de 
mauvaife  foi,  la  Prefcription  peut-elle  commencer 
après  que  tous  les  membres  de  cettecommunauté, 
qui  exiftoient  au  moment  où  elle  a  commencé, 
feront  morts  ou  réputés  tels  à  fon  égard?  Non, 
répondent  Voët  (2)  &  Fachiné   (3),  parce  que 


(1)  Si   defun&us    bonâ  fide   emerit  ,   ufucapietur  tes  , 
quamvis  hxres   fît    alienam  effe.   Loi   z  ,  §,   1?,  D.  pro* 
emptore. 

(z)  Ad  D.  de  ufurpationibus ,  n.  8, 

(3)  Controverf.  lib.  3  ,  cap.  15» 


PRESCRIPTION.  301 

r'efl:  toujours  le  même  corps  qui  pofsède.  Les 
membres  (ont  changés,  mais  l'individu  moral  qu'ils 
compolent  ne  l'cft  pas  :  la  loi  76  ,  D.  de  judiais , 
établit  ,  au  contraire  ,  qu'il  y  a  la  plus  parfaite 
identité  entre  ce  qu'il  eft  aujourd'hui  &  ce  qu'il 
étoit  précédemment;  &  fi  un  héritier  qui  n'eft  un 
avec  (on  auteur  que  par  la  fiction  de  la  loi,  eft 
empêché  de  prelcrire  par  la  mauvaife  foi  de  ce- 
lui-ci, comment  un  même  corps,  c'eft-à-dire  un 
même  être,  pourroit  il  acquérir  demain  par  la 
Prefcriptionune  chofequ'ildétenoit  hier  avec  pleine 
connoillance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas  ? 

«  Mais  ,  objecte  Dunod  (  1  ) ,  la  comparaifon 
»  de  l'héritier  ne  paroit  pas  jufre,  &  il  fe  fait  un 
«  changement  par  l'ignorance  des  fu ccefleurs,  qui 
»  ne  repréfentampas  les  perfonnes  de  ceux  qui  les 
33  ont  précédés,  font  capables  de  preferire  33. 

La  réponfe  efr.  (impie.  Il  eft  vrai  que  les  fuc- 
ceffeurs  ne  repréientent  pas,  comme  particuliers, 
les  perfonnes  de  ceux  qui  les  ont  précédés,  &  que 
comme  particuliers  ils  n'entrent  dans  aucun  de 
leurs  droits  acrifs  ou  pafiïfs.  Mais  comme  membres 
d'un  corps,  non-feulement  ils  les  représentent, 
mais  ils  font  cenfés  individuellement  les  mêmes  : 
le  tout  qu'ils  compofent  eft  cenfé  fous  eux  la 
même  perfonne  que  fous  leurs  prédécefleurs.  De 
là  vient  que  les  contrats  fait  par  ceux  ci  les  obli- 
gent comme  s'ils  les  avoient  faits  eux-mêmes; 
de  là  vient  que  les  jugemens  rendus  avec  leurs 
prédéceffeurs  ,  les  lient  &  leur  font  la  loi,  comme 
s'ils  y  avoient  été  parties  ;  de  là  vient,  en  un  mot, 
qu'ils  font  tenus  &  refponlables  de  tout  ce  qui  a 
été'  fait  avant  eux. 

(1)  Des  Prefcriptions ,  pjyrt,  1 ,  chap.  8, 
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V«  Tous  les  auteurs  remarquent,  &  nous  avons 
déjà  fait  entendre,  que  la  mauvaife  foi  ne  fe  pré- 
fume pas;  c'eft  donc  à  celui  qui  l'allègue  à  la 
prouver. 

Cette  maxime  eft  fingulièrement  confacrée  par 
le  ftatut  de  Bruxelles  que  nous  avons  déjà  cité(i). 

§.  VI.  Des  caufes  qui  empêchent  la  Prefcription. 
—  Du  titre  nul  ou  vicieux,  —  Examen  de  la 
règle,  ad  primordium  tituli  pofterior  femper 
formatur  eventus ,  &   de  la  règle  nul  ne  prefi 

crit  contre  fin  titre.  —  Du  précaire De  la 

familiarité,  —  De  Vinterverfion  de  titre.  —  De  la 
clandeflinité, 

II  ne  s'agit  pas  encore  ici  des  caufes  attachées  à  la 
qualité  ou  aux  privilèges,  foit  des  perfonnes  contre 
lefquellesileftqueftionde  prefcrire  ,  foit  des  chofes 
qu'on  veut  acquérir  par  Prefcription  :  elles  feront  la 
matière  de  la  feftion  III.  Nous  ne  parlons  en  ce 
moment  que  des  vices  qui  peuvent  fe  trouver  dans  la 
poffeflion  ,  &  nous  en  parlons  par  oppofition  aux 


(0  Voici  ce  qu'il  porte,  art.  7. 

«  Celui  qui  fe  veut  prévaloir  de  la  Prefcription ,  allé- 
*  gu.era&  Pavera  qu'il  a  pofledé  lefdits  biens  à  bonne 
»  foi  :  a  favoir,  que  durant  le  temps  de  la  Prefcription, 
»  il  a  tenu  pour  certain  que  celui  duquel  il  a  acheté  ou 
»  acquis  lefdns  biens  ,  ou  celui  dont  ils  font  demeurés  ,  en 
»  a  été  le  maître ,  &  a  eu  le  pouvoir  de  les  vendre  dif- 
»  traire  ,  &  laiffer  à  fa  poftérité  ;  ce  qu'il  affirmera  par 
»  fon  ferment ,  moyennant  lequel  il  fatisfait ,  ne  fut  que 
»  ion  adverfaire  pourroit  légitimement  démontrer  le  con- 
»  traire.  » 

Siatut  de  Bruxelles ,  art.  7, 
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conditions  requifes  pour  prefcrire  ,  qui  font  l'objet 
du  paragraphe  précédent, 

Distinction  I.  Du  titre  vicieux. 

Un  titre  peut  être  vicieux  de  deux  manières: 

Ou  parce  qu'il  eft  nul  dans  l'hypothèfe,  quoi- 
que capable  par  lui-même  de  transférer  la  pro- 
priété. 

Ou,  au  contraire  ,  parce  qu'il  eft  inhabile  à  ap* 
proprier  le  poflefTeur,  quoiqu'il  foit  valable  en  lui- 
même. 

I.  Dans  le  premier  cas ,  ou  la  nullité  eft  abfo- 
lue ,  ou  elle  eft  relative.  On  conçoit  la  difFo- 
rencede  l'une  à  l'autre,  &  nous  Pavons  fuffifamment 
expliquée  ailleurs.  Voyez  Nullité. 

Quand  le  titre  eft  frappé  d'une  nullité  abfolue  , 
point  de  Prefcription.  La  loi  résifte  continuelle- 
ment à  l'exécution  qu'elle  pourroit  avoir;  elle  le 
réduit  à  un  pur  fait  qui  ne  peut  être  ni  confirmé  ni 
autorifé,  &  qui  ne  produit  aucun  droit,  aucune  ac- 
tion, aucune  exception. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  qui  tiennent  que  les 
nullités  abfoîues  peuvent  être  prefcrites  par  lef- 
pace  de  cent  ans.  Fachiné  (  1  )  les  réfute,  &  fon 
opinion  eft  la  plus  commune.  «  Je  crois  cependant 
33  (  dit  Dunod,  partie  1 ,  chapitre  8  ,  )  qu'on  doit 
33  laifïer  la  queftion  à  l'arbitrage  du  juge  ,  pour  la 
»  décider  fuivant  les  circonstances,  la  qualité  & 
33  l'importance  âes  nullités  35, 

En  effet,  il  y  a  des  nullités  plus  abfoîues  les 
unes   que   les  autres.  Celle  ,  par  exemple ,  qui 

^i  ■---      - 1  —    .— -  ■.,.!■  ■■■■     ■     ■  ■■■■»     »■         imifi—      P  1— im       m 

(1)  Controverf,  lib,  8  ,  cap,  53. 
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féfulte  de  la  défenfe  faite  à  l'églife  d'acquérir  de 
nouveaux  immeubles  ,  fans  l'autorifation  exprefle 
du  fouverain ,  eft  d'un  tout  autre  genre  que  celle  qui 
eft  produite  par  l'incapacité  dans  laquelle  eft  l'é- 
glife d'aliéner  les  biens  quelle  pofsède.  La  première 
efl  imprefcriptible,  par  quelque  temps  quecefoit  : 
la  féconde  peut  être  prefcrite  en  certains  cas.  Voyez 
ci-après ,  (eclion  IV. 

La  raifon  de  cette  différence  efl:  dans  les  mo- 
tifs de  la  loi  qui  a  prononcé  l'une  &  l'autre  nullité. 
Celle-ci  eft  bien  introduite  par  des  vues  d'inté- 
rêt général,  puifqu'il  importe  au  public  que  l'é- 
glife conferve  fes  pofTeiîions  ;  mais  c'eft  l'intérêt 
particulier  de  l'églife  même  qui  eft  fon  objet  direct 
&  principal,  &  dès-là,  elle  peut,  fous  un  certain 
afpect,  être  confidérée  comme  relative,  plutôt  que 
comme  abfolue.  Celle-là ,  au  contraire  <  ne  tend 
qu'au  bien  commun  de  la  fociété  :  l'intérêt  pu- 
blic en  eft  le  feul  fondement  ;  &  loin  de  favori- 
lèr  l'intérêt  particulier  de  l'églife ,  elle  y  eft  dia- 
métralement oppofée. 

Les  nullités  relatives  ne  forment,  en  aucun  cas, 
obftacle  à  la  Prefcription.  Comme  elles  ne  font 
introduites  qu'en  faveur  de  certains  particuliers, 
nul  autre  n'eft  recevableà  les  propofer  ;  &  l'adion 
qu'elles  produifent  étant  de  droit  purement  privé , 
rien  n'empêche  qu'elles  ne  s'éteignent  par  le  laps 
de  temps. 

Ainfi  nonobftant  la  défenfe  d'aliéner  les  fonds 
dotaux ,  de  vendre ,  fans  caufe  &  fans  décret  de 
juftice,  les  biens  des  pupilles  &  des  mineurs,  de 
contracter  fans  l'autorité  du  père  ou  du  mari,  la  pof- 
feflion  de  trente  ans  couvrira  les  nullités  de  l'a- 
liénation d'un  fonds  dotal ,  de  la  vente  d'un  bien 

pupiliaire. 
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pupillaire  ,  d'un  tranfport  fait  par  un  fils  de  famille 
ou  par  une  femme  non  autorifée. 

On  objectera  peut-être  les  lois  4,  D,pro  k<xrcde9 
&  7,  D.  pro  legato  ,  qui  déclarent  incapable  de 
prefcrire  comme  héritier ,  ou  comme  légataire  , 
celui  qui  eft  incapable  de  recevoir  par  teftament. 
Mais  ces  lois  ne  parlent  que  de  la  Prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans  ,  appelée  en  droit  ufucapio  ;  elles 
ne  difent  pas  que  l'action  de  l'héritier  ab  inteflat 
pour  faire  annuller  l'inftitution  ou  le  legs ,  peut  fur- 
vivre  à  la  Prefcription  de  trente  ans  :  elles  ne  peu- 
vent pas  même  le  dire,  puifque  cette  action  eft  per- 
fonnelle ,  &  que  par  conféquent  elle  eft  foumife  à 
la  Prefcription  trentenaire. 

II.  Lorfque  le  vice  du  titre  provient  du  dé- 
faut d'habileté  à  transférer  le  domaine  9  le  poîfef- 
feur  ne  peut  jamais  prefcrire  ,  parce  qu'il  ne  jouit 
pas  animo  domini  ,  &  que  conféquemment  il  n'a 
pas  cette  poffeffion  civile  qui,  fuivant  ce  qu'on 
a  vu  plus  haut,  §  y,  nombre  1 1 ,  eft  la  condition 
eflentielle  &  fondamentale  de  la  Prefcription. 
Cette  vérité  qui  deviendra  plus  fenfible  par  les  dé- 
tails dans  lefquels  on  entrera  à  l'inftant  9  a  donné 
lieu  à  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  31 
août  1604.,  &  4 février  1701  ,  par  lefquels  il  a  été 
jugé ,  félon  Maillard ,  fur  la  coutume  d'Artois  ,  ar- 
ticle 72 ,  nombre  1^ ,  «  qu'un  curateur  à  une  fuc- 
3j  ceffion  jacente,  ne  peut  pas  oppofer  la  Prefcrip- 
33  tion  à  l'héritier  qui  vient,  après  le  temps  de  la 
3j  Prefcription,  revendiquer  l'hérédité,  parce  qu'il 
33  ne  la  pofsède  pas  dans  la  vue  d'en  être  pro- 
«  priétaire.  33 

r 

Supplém,  Tom>XV>  V 
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Distinction  IL  Examen  de  la  règle ,  ad  pri- 

MGRDJUM    TITULI  POSTÉRJOR  SEMPER 
FORMATUR   EVENTUS* 

Le  fens  de  cette  règle  n'eft  pas  difficile  à  faifir. 
Lorfqu'il  paroît  un  titre  qui  a  donné  Heu  à  la  pof- 
feflion,  il  faut  s'y  référer.  Voilà  ce  que  dit  la  loi 
I ,  C.  de  imponendâ  lucrativâ  defcriptione ,  de  la- 
quelle eft  tiré  l'axiome  dont  il  s'agit,  &  elle  n'eft 
en  celaque  l'écho  d'une  autre  loi  (i)  qui  dit  :  Orïgo 
nancifcendœ  pojfejjîonis  exquirenda  ejl  (  il  faut 
rechercher  l'origine  de  la  pofleflion  ). 

Il  y  a  plus.  Comme  chacun  eft  préfumé  poflé- 
der  en  vertu  d'un  titre,  on  doit  dans  le  doute  expli- 
quer la  pofleflion  par  le  titre  qui  exifte,  &  la  réduire 
à  les  termes  :  conféquemment,  fi  ce  titre  eft 
infecté  d'un  vice  capable  d'empêcher  la  Prefcrip- 
tion  ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  eft  d'une  nullité  abfolue, 
ou  inhabile  à  transférer  la  propriété  ,  il  eft  indubi- 
table que  la  pofleflion  même  la  plus  longue  fera  fans  ! 
effet. 

La  raifon  en  eft  fimple  :  fuivant  la  loi  cùmnemo, 
C.  de  acquirenda  pojjejjïone ,  nous  ne  pouvons  pas  I 
changer  nous-mêmes  le  titre  qui  fert  de  bafe  à  notre 
pofTeflion  :   nemo  fibi  caufam  pojfejjionis  mutare  I 
potefl. 

On  ne  peut  donc  pas  préfumer  que  celui  qui 
jouifloit,  il  y  a  cinquante  ou  cent  ans,  en  vertu 
d'un  bail  ou  à  titre  d'engagement ,  ait ,  par  la  fuite, 
interverti  le  titre  de  la  pofteflion  ,  &  foit  devenu 
acheteur  ,  donataire  ,  échangifte ,  &c  ,  du  bien  qui 


(i)  Loi  clàm ,  D,  de  acquirenda  vei  amittendâ  poffef- 
fïone. 
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lui  étoît  primordialement  affermé,  engagé,  ou 
donné  en  dépôt  (1). 

C'eft  tur  ce  fondement  que  ,  par  le  fameux  arre£ 
du  parlement  de  Paris  du  i\  avril  1  cy  1  ,  rapporté 
dans  le  recueil  de  Duluc,  liv.  <?,  tit.  y,  levèque 
de  Clermont  fut  condamné  à  rendre  à  la  reine 
Catherine  de  Médicis  ,  la  feigneurie  de  la  ville  de 
Clermont ,  quoique  depuis  plufieurs  fiècles  elle 
fut  poiTédée  par  les  évéques  de  cette  ville.  II  étoit 
prouvé  par  le  titre  originaire  de  la  pofleflion,  que 
cette  feigneurie  avoit  été  donnée  en  garde  à  un 
évêque  de  Clermont,  par  Jean  de  Bourbon ,  que 
repréfentoit  la  reine* 

C'eft  en  conformité  des  mêmes  principes ,  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  30  mars  1725*, 
rapporté  par  Serres  dans  fes  infHtutions  au  droit 
françois,  livre  3  ,  titre  17,  a  jugé  qu'après  trente 
ans  ,  on  eft  encore  recevable  à  faire  déclarer  qu'une 
vente  ,  fous  faculté  de  rachat ,  eit  un  contrat  pi- 
gnoratif, &  à  obliger  en  conféquence  l'acheteur. 
de  délaiffer  lefonds  ,  «  parce  que  nul  ne  peut  pref- 
}>  crire  contre  fon  titre  ,  &  qu'un  engagifte  ,  quoi* 
*>  que  déguisé,  ne  peut,  fous  aucune  couleur,  pref*. 
»  crire  la  propriété  (2)  ». 

(1)  Sur  ces  termes,  donné  en  dépôt,  il  y  a  une  obfer-» 
vation  importante  ;  c'efl  que  quand  il  s'agit  de  chofes  mo- 
bilières, qui  ne  font  plus  cenfées  être  en  nature,  comme 
des  fruits  ou  des  grains  périflables ,  j'adion  qu'on  a  contre 
le  dépositaire  ,  fe  preferit  par  trente  ans ,  parce  qu'alors  il 
n'y  a  plus  de  dépôt,  &  qu'il  eft  cenfé  en  avoir  rendu 
compte.  Voyez  Henrys ,  liv.  4,  queft.  31  ;  Dunod  ,  des 
Prcfcriptions ,  parc,  r,  chap.  iz,  vers  la  fin;  Boutaric, 
institution  au  droit  françois ,  tit.  quïbus  modis  re  con^ 
trahitur  ;   le    journal   du   palais   de   Touloufe ,  tom.  1  f 

pag.  137. 

(z)  Tout  en  parlant  ainfi ,  Serres  ne  laide  pas  de  citer 

yij 
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C'eil  auflî  ce  que  fait  entendre  la  coutume  de 
Namur ,  quand  elle  dit,  article  4.0 ,  que  «  fur 
as  engageure ,  il  n'y  aura  point  de  Prefcription  ««.    j 

C'eft  fur  le  même  fondement  que  M.  Henrion 
clu  Panfey  établit  l'incapacité  de  l'ufager  &del'ufu- 
fruitier  d'acquérir ,  même  par  la  pofleflion  de  plu- 
sieurs fîècles,  la  converfion  de  leur  droit  do- 
rage ou  d'ufufruit  en  propriété. 

Voici  comment  s'explique  ce  jurifconfulte  : 

Place^  ici  depuis  la  ligne  4  de  la  page  Jl , 
jufqu'à  la  ligne  zz  de  la  page  j5  inclujive- 
ment ,  après  quoi  li/eç  ■: 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  USAGE  ,  d'autres 
nionumens  de  cette  jurifprudence,  &  on  peut  dire 
qu'elle  eft  auffi  univerfelie  qu'invariable. 

Mais  prenons  garde  d'en  abufer ,  comme  !« 
font  quelquefois  âçs  plaideurs  intérefles  à  défi-  ■ 
gurer  les  principes.  On  a  vu  foutenir  dans  les  tri-  j 
founaux  ,  quelques  praticiens  ont  même  écrit,  que 
la  Prefcription  ne  peut  pas  l'emporter  fur  un  titre; 
& ,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'eft  que  pour  le  prou- 
ver j  ils  ont  invoqué  &  la  règle  ad  primordium  ti» 

lin  aurre  arrêt  du  1  mars  17x3  ,  qui  juge  directement  le 
(Contraire  de  ce  qu'a  décidé  deux  ans  après  celui  dont  il  j 
rend  compte.  M.  de  Catellan ,  liv.  7 ,  chap.  14  ,  nous  ap- 
prend encore  que  dans  le  dernier  fiècle ,  il  étoit  intervenu 
à  la  féconde  chambre  des  enquêtes  du  même  parlement ,  un  I 
arrêt  qui  avoit  pareillement  jugé  qu'après  trente  ans ,  ce 
terme  fatal  de  tous  les  droits  ,  un  vendeur  n'étoit  plus 
recevable  à  venir  expliquer  Fade  contre  le  nom  qu'il  lui 
avoît  donné ,  &  le  faire  déclarer  fîmple  contrat  pignoratif. 
«  On  pouvoît  dire  (  ce  font  les  termes  du  magiftrat  cité  ), 
»  que  l'acheteur  ou  engagifte  ayant  joui  félon  fon  acte 
»  en  qualité  d'acheteur ,  fibi  poffederat  (  avoit  poffédé  pour 
»  lui-même  )  y  &  par  conféquent  avoit  prefcrit  le  fonds.  » 

Au  relie ,  on  fent  bien  que  de  quelque  manière  que 
puhTe  être  décidée  cette  queftion  particulière ,  le  principe 
générai  que  noys.  ayons  pofç  deaieuce  toujours  inébranlable. 
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tuli  omnh  formacur  eventus  ,  &  les  pafïages  de 
Dumoulin  ,  &  de  d'Argentré ,  rappelles  ci-defTus  , 
&  la  plupart  des  arrêts  dont  nous  venons  de  faire  le 
détail. 

Mais  que  lignifie  cette  règle  ?  Que  difent  Du- 
moulin &  d'Argenrré  ?  Que  jugent  ces  arrêts  ? 
Une  feule  chofe  ,  une  chofe  facile  à  faifir  : 
c'eft  que  quand  vous  avez  joui  pendant  cent 
ans  ,  &  qu'il  fe  préfente  un  titre  qui  vous  donnoit 
le  droit  de  jouir,  vous  êtes  préfumé  n'avoir  eu 
de  jouiiïance  qu'en  vertu  de  ce  titre. 

C'eft  ainfi  que  fi  j'ai  pofTédé  pendant  un  fiècle, 

6  qu'on  recouvre  un  titre  précaire  ,  d'antichrèfe  , 
de  concefïion  d'ufage ,  qui  me  donnoit  le  droit 
de  jouir,  on  préfume  que  j'ai  toujours  poiTédé  au 
même  titre,  &  dès-lors,  fi  j'ai  joui  en  vertu  d'un 
contrat  de  précaire  ,  je  ne  puis  demeurer  en  pof- 
feffion ,  dès  que  le  propriétaire  s'y  oppofe  ;  fi  j'ai 
joui  à  titre  d'antichrèfe ,  il  faut  que  je  déguer- 
piffe,  auffi- tôt  qu'on  a  acquitté  ma  créance  ;  fi  j'ai 
pofTédé  en  vertu  d'une  concefïion  d'ufage  ,  je  ne 
puis  prétendre  avoir  prefcrit  la  propriété  :  en  deux 
mots,  le  titre  n'anéantira  pas  la  pofTeflion,  mais 
il  l'expliquera  ;  c'eft  comme  le  dit  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris,  titre  I ,  des  fiefs  ,  §.  12,  glofe 

7  ,  au  mot  Prefcription  (1  ). 

Ainfi  éclate  de  lui-même  le  bien  jugé  des  arrêts 
par  lefquels  la  commode  &  aveugle  routine  des  pra- 
ticiens prétend  établir  que  la  Prefcription  ne  peut 

(1)  Non  proderit  pofTefTori  allegare  prefcriptionem  /îve 
prefcriptionem  plus  quàm  centenariam  ;  quia  prsfumitur 
habita  &  continuata  in  eâdem  causa  &  qualitate  in  quâ 
caepit,  &  maxime  cùm  non  pofl.lt  aliquis ,  ex  fola  animi  fui 
deftinatione ,  mutare  fibi  caufaœ  pofTeflîonis. 

V  iij 
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rien  contre  un  titre.  —  Ainfi  les  Jéfuites  de  Dole 
ont  été  &  dû  être  déboutés  de  la  réclamation  qu'ils 
iaifoient  de  la  propriété  du  bois  de  MoiiTé,  parce 
que  le  titre  en  vertu  duquel  ils  avoient  joui ,  ne 
leur  donnoit  que  le  droit  d'ufage,  —  Ainfi,  l'ë* 
vêque  de  Clermont  a  été  &  du  être  condamné 
à  rendre  à  la  reine  Catherine  deMédicîs,  la  feî— 
gneurie  de  la  ville  de  Clermont,  quoiqu'il  y.  eût 
plufîeurs  fiècles  que  les  prélats  de  cette  églife  la 
pofiedoient  paifiblement,  parce  qu'on  fit  voir  par 
la  production  du  titre  originaire  de  leur  poflef- 
fîon  ,  qu'elle  n'avoit  point  d'autre  principe  qu'une 
çfpèce  de  dépôt.  —  Ainfi  les  habitans  de  Fou- 
dremont,  ceux  de  Villers-Sexel,  ont  été  &  dû 
être  déboutés  de  leur  prétention  à  la  propriété 
des  bois  dont  ils  jouilToient,  parce  que  le  marquis 
de  Porens  &  le  Comte  de  Craimont,  leurs,  fei- 
gneurs,  produifoient  des  titres  qui  ne  renfermoient 
qu'une  conceflion  d'ufage. 

Mais  ces  arrêts  prouvent-ils  qu'on  ne  peut  pas 
prefcrire  contre  un  titre?  Non  ils  prouvent  préci- 
fément  que  le  titre  eft  interprétatif  de  la  pofleflion  a 
&  rien  de  plus. 

Quelle  abfurdité  d'ailleurs  de  prétendre  qu'on 
ne  peut  pas  prefcrire  contre  un  titre!  La  Prefcrip- 
tion  feroit  donc  toujours  inutile  ;  car  il  faut  tou- 
jours un  titre  pour  évincer  un  fimple  pofïefïeur. 

Comment  donc  a-t-ilpu  échapper  à  M.  Houard  , 
de  dire  (  i  )  que  les  articles  1 16  &  fi6  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ne  permettent  pas  d'admet- 
tre la  Prefcription  contre  le  titre  ?  Il  faudroit  que 
ces  textes  confacraiTent,  en  termes  bien  précis,  une 

(i)  Difiionr.air?  4e  droiç  normand  ,  art,  Prefcuption  % 
fe<ft.  2, 
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maxime  auffi  étrange,  pour  qu'on  l'adoptât  du  moins 
en  Normandie  ;  &  non-feulement  ils  ne  l'établiffent 
pas,  mais  ils  ne  contiennent  pas  un  mot  d'où  on 
puifle  l'induire. 

L'obfervation  de  M.  Houard  feroit  mieux  appli- 
quée à  la  coutume  de  faint-Amar:d ,  ville  du  Tour- 
nefis  françois  ,  qui  a  des  dépendances  allez  nota- 
bles. Par  une  de  ces  bifarreriesqui  ne  fe  rencontrent 
que  trop  fréquemment  dans  nos  anciennes  lois, 
cette  coutume  a  pouffé  la  fingularité  jufqu'à  pros- 
crire toute  efpèce  de  poffeflion,  fût-elle  immémo- 
riale, dès  qu'elle  eft  contraire  à  quelque  titre.  On 
nous  croiroit  à  peine ,  fi  nous  n'en  tranfcrivions 
ici  les  termes  : 

«  S'il  avient  que  homme  ou  femme  ait  expatrié 
o>  par  quelqu'efpace  de  temps  que  ce  foit,  ou  que 
33  fans  être  expatrié  on  ait  poffefïé  d'héritaiges  , 
3j  rentes  héritières  ou  autres  biens ,  nonobftant 
*>  ladite  poffeflion  intervenue  par  quelque  laps  de 
33  temps  que  ce  foit  ;  s'il  avient  que  par  tel  homme 
33  ou  femme  foit  montré  tels  biens  lui  appartenir 
33  héritièrement ,  il  doit  revenir  à  fon  droit  hé- 
w  ritier  33. 

Distinction  III.  Examen  de  l'axiome  vulgaire  , 
que  nul  ne  peut  prefc rire  contre  Jon  titre. 

Eft-il  vrai,  comme  ledit  &  le  répète  tous  les 
jours  le  commun  des  praticiens  ,  qu'on  ne  peut  pas 
preferire  contre  fon  propre  titre  ? 

Si  l'on  veut  dire  par-là  que  perfonne  ne  peut 
preferire  la  propriété  en  vertu  d'un  titre  qui  ne 
donne  qu'un  droit  d'u fa ge,  qui  ne  contient  qu'un 
bail  ou  précaire,  l'axiome  efl:  vrai;  &  il  n'eftdans 

V  iv 
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ce  fensque  la  répétition  de  la  maxime,  netno potejl 
mutare  Jîbi  caufam  pojfejfionis* 

Mais  il  y  a  une  infinité  d'autres  cas,  dans  les- 
quels il  ne  peut  recevoir  aucune  application  ; 
&  toute  la  difficulté  eft  de  les  bien  diftinguer. 

M.  de  Salvaing,  chapitre  94,  nous  donne  là- 
defïus  une  règle  fort  judicieufe. 

Il  faut,  dit-il,  mettre  une  différence  entre  ce 
qui  eft  de  l'eflencedu  titre ,  &  ce  qui  n'y  eft  qu'acci- 
dentel. 

Ce  qui  tient  àl'eftence,  ne  peut  pas  être  changé 
par  la  Prefcription.  Ainfi  la  faculté  de  rache- 
ter une  rente  conftituée  eft  imprefcriptible,  parce 
qu'elle  eft  eflentielle  au  contrat  de  conftitution. 

Par  la  même  raifon  ,  une  conceflion  précaire  ré- 
îîfte  perpétuellement  à  la  Prefcription  de  la  proprié- 
té; parce  que  ce  font  deux  chofes  incompatibles 
de  jouir  au  nom  d'autrui ,  &  de  pofteder  comme 
propriétaire. 

Mais  fi  la  pofTeftion  ne  change  pas  la  qualité  & 
la  fubftance  du  titre  ,  (i  elle  ne  touche  qu'à  ce  qui 
eft  accidentel ,  rien  n'empêche  qu'elle  n'opère  la 
Prefcription. 

Ainfi ,  un  acquéreur  peut  prefcrire  l'exemption 
des  fervitudes  que  le  vendeur  s'eft  réfervées  dans 
le  contrat  de  vente ,  parce  que  la  réferve  qu'en  a 
faite  celui  ci,  ne  conftitue  pas  l'eftence  du  titre. 

Ainfi ,  la  faculté  de  racheter  quand  on  le  voudra , 
le  bien  qu'on  aliène ,  fe  prefcrit  par  le  laps  de 
trente  ans  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  de  l'eflence  de  la 
vente  qu'elle  foit  rachetable. 

Ainfi  on  peut  prefcrire  contre  la  convention  de 
payer  à  certain  jour  >  en  certain  lieu  ,  les  arré- 
rages d'une  rente  conftituée,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
/en  cela  d'elTentiel  au  contrat  de  conftitution. 
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Si  cependant  le  contrat  eft  réciproque  &  fynal- 
lagmarique ,  dans  les  conventions  accidentelles; 
tant  qu'il  eft  exécuté  par  un  des  contractans ,  l'autre 
ne  peut  pas  acquérir  par  Prefcription  le  droit  de 
ne  pas  l'exécuter  lui-même.  La  règle  des  corré- 
latifs ne  permet  pas  qu'il  prefcrive  contre  le  titre 
commun ,  pendant  qu'il  en  profite  :  la  poflef- 
fion  de  l'un,  en  ce  cas ,  conferve  la  poftefïion  de 
l'autre.  Ainfi,  tant  que  vous  recevrez  de  moi  la 
preftation  annuelle  ,  qui  eft  lefigne  récognitif  du 
droit  d'ufage  que  j'ai  dans  vos  bois  ,  vous  ne  pour- 
rez pas  vous  prévaloir  de  ce  que  je  n'exerce  pas 
ce  droit  depuis  trente  ou  quarante  ans;  &  j'y  ferai 
maintenu  malgré  vous,  fi  vous  prétendez  m'en  pri- 
ver par  la  Prefcription. 

ce  Suivant  les  mêmes  principes,  dit  M.  Julien 
■»  dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de  Pro- 
»  vence,  tome  .2,  page  4.22,  on  ne  peut  rien 
»  exiger  aux  fours  &  moulins  banaux,  au-delà 
33  des  droits  qui  font  fixés  par  les  titres  conftitu- 
35  tifs  de  la  banalité.  Il  n'y  a  point  d'ufage  ,  quel- 
=5  que  long  qu'il  foit,  qui  puifteautoriferles  fufexac- 
35  tions.  Le  titre  commun  des  propriétaires  &  des 
33  fujets  delà  banalité  eft  imprescriptible;  il  veille 
33  toujours  pour  la  confervation  des  droits  ref- 
55  peclifs.  Et  les  ufages  contraires  qui  peuvent  fe 
35  gliffer ,  ne  font  que  des  abus  qu'on  doit  ré- 
33  former.  L'acte  eft  indivilible  ;  il  ne  fauroit  être 
33  exécuté  dans  un  chef,  fans  l'être  dans  les  autres. 
33  Ainfi  nul  ne  peut  preferire  contre  un  titre  qu'il 
35  exécute,  nul  ne  peut  changer  la  caufe  de  fà 
"   pofteflion  53. 

M.  de  Catellan,  livre  7,  chapitre  9,  rapporta 
une  efpèce  qui  a  été  jugée  d'après  la  même  maxime. 
Un  débiteur  donne  un  fonds  en  engagement  à  fon 
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créancier  ,  pour  une  partie  des  fommes  dont  il  lui 
étoit  redevable.  Par  une  claufe  générale,  qu'on 
insère  dans  l'acte  ,  le  créancier  le  réferve  le  reftant 
entier  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Après  une  jouifïànce 
de  plus  de  trente  ans,  il  eft  évincé  par  le  débiteur 
qui  vient  lui  offrir  le  prix  de  l'engagement, &  rien 
au-delà.  Le  créancier  veut  u(er  fur  l'hériiage  du 
droit  de  rétention  que  la  loi  unique ,  au  code  ,  edam 
ob  chirographariam ,  l'autorife  à  exercer.  Le  débi- 
teur s'y  oppoie,  &  prétend  que  les  dettes  réfervées 
par  la  claufe  générale  dont  nous  venons  de  par- 
ler font  preferites.  Le  créancier  répond  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  Prefcriprion,  foit  parce  qu'il  ne 
demande  ces  journaux  que  par  exception,  &  que, 
fuivant  un  axiome  connu ,  ce  qui  eft  limité  par 
le  temps,  lorfqu'il  s'agit  d'agir ,  eft  perpétuel  quand 
il  n'eft  queftion  que  d'exciper  (  quœ  temporalia  junt 
ad  agendum,  perpétua  Junt  ad  excipiendum  )  ,  foit 
parce  que  tandis  qu'on  le  laiffoit  jouir  du  fonds 
engagé,  il  n'avoit  pas  voulu  fe  pourvoir,  &  qu'il 
l'auroit  fait  p'utôt  fi  le  débiteur  eût  lui-même  in- 
tenté plutôt  fon  action.  —  Par  arrêt  du  J  fé- 
vrier 1667,  il  fut  dit  que  le  débiteur  ne  pourroit 
reprendre  fon  bien  qu'en  rembourfant  toutes  les 
fommes. 

Excepté  le  cas  de  la  réciprocité  dont  on  vient  de 
parler,  ce  n'eft  pas  preferire  contre  fon  titre  que 
de  pofTéder  au-delà  de  ce  qu'il  donne.  Ainfi  l'a- 
cheteur d'un  fonds  défigné  comme  ne  contenant 
qu'un  arpent  de  terre,  peut  par  la  Prefcription, 
étendre  fon  droit  jufqu  a  deux  arpens.  Si  fundus 
emptus  fit  &  ampliores  fines  pojfejji  (int ,  totum 
longo  tempore  capi  :  prijeus,  ait  :  ce  font  les  ter- 
mes de  la  loi  2 ,  §.  6  ,  D.  pro  emptore. 
1    M.  de  Salvaing,  à  l'endroit  cité,  rapporte  un 
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arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qui  eft  fondé  fur 
le  même  principe. 

En  1260,  Pons  de  Montlaur  ,  propriétaire  d'un1 
droit  fur  les  grains  qui  fe  vendent  à  Montpellier, 
fit  donation  à  Raymond  Marchy  &  aux  liens  , 
d'une  portion  de  ce  droit.  Par  la  fuite  des  temps  , 
les  fuccefîeurs  de  Raymond  Marchy,  repréfentés 
par  M.  Solas  ,  conseiller  à  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  ,  fe  font  trouvés  en  pofTeffion  de  la  to- 
talité du  droit.  Le  comte  de  Caylus  ,  qui  repréfen- 
toit  Pons  de  Montlaur ,  a  prétendu  faire  réduire 
leur  poffeflion  aux  termes  de  l'acte  de  1260,  &il 
s'eft  fondé  uniquement  fur  l'axiome  nul  ne  peut 
prejcrire  contre Jon  titre.  M.  de  Solas  a  oppofé  pour 
toute  défenfe  ,  la  Prefcription  immémoriale  ,  & 
fans  doute  il  n'a  p3s  manqué  de  dire  qu'une  pofTef- 
fion aufli  longue  devoit  faire  préfumer  tout  ce  qui 
étoit  néceffaire  pour  la  rendre  légitime,  qu'il  ne 
poOTédoit  pas  contre  fon  titre,  mais  feulement  au- 
delà.  Que  cette  poffeffion  ne  détruifoit  pas  la  fubf- 
tance  de  la  conceflion  primitive,  mais  en  étendoit 
feulement  les  effets,  &c. 

La  conteftation  f 1 1  d'abord  portée  au  parlement 
de  Touloufe  ;  mais  elle  fut  enfuiteévoquée  au  par- 
lement de  Grenoble  ;  &  là  ,  par  arrêt  du  6  février 
1663,  M.  de  Solas  fut  maintenu  dans  la  poiTeilion 
de  la  totalité  du  droit. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  prefcrire  contre  fon  titre  , 
que  d'acquérir  raffranchifTement  des  obligations 
qu'il  impofe.  Ainfi,  un  acheteur  peut  s'exempter 
par  la  Prefcription,  du  payement  du  prix  de  fon 
achat,  quoique  ce  prixfoit  ftipulépar  le  titre  même 
en  vertu  duquel  il  jouit.  De  même,  l'héritier  eft  dé- 
chargé d'un  legs  qu'on  a  différé  pendant  trente  ans 
de  lui  demander  ,  quoique  le  teftament  foit  fon 
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titre ,  &  un  titre  commun  entre  lui  &  le  léga- 
taire. 

On  voit ,  par  ces  détails ,  qu'il  eft  bien  peu  de 
cas  où  l'on  ne  puifie  pas  prefcrire  contre  fon  titre. 

Distinction  IV.     Du  précaire. 

Le  précaire,  dans  fon  étroite  (îgnification,  eft 
une  conceiîîon  gratuite  &  révocable  à  la  volonté 
de  celui  qui  l'a  faite  (i). 

Mais  dans  l'ufage  on  entend  par  ce  terme,  tout 
a&e  enfuite  duquel  l'un  pofsède  pour  l'autre ,  & 
reconnoît  fon  domaine. 

Ainfi,  le  vaflfal ,  l'emphitéote ,  l'ufufruitier ,  le 
créancier  -  engagifte ,  le  mari,  la  douairière,  ie 
père  de  famille  ,1e  procureur,  l'agent,  le  negotiorum 
gefior ,  le  tuteur,  le  curateur,  lefyndic,le  féquef- 
tre ,  en  un  mot  tous  ceux  qui  font  entrés  en  poiïef- 
fion  pour  autrui ,  &  qui  reconnoiflent  un  domaine 
Supérieur,  peuvent  être  regardés  comme  des  pof 
fefîeurs  précaires. 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  tous  ces  détenteurs 
oupoflTefTeurs  ,  tant  que  fubfîfte  la  qualité  fous  la- 
quelle ils  ont  occupé  la  chofe,  ne  peuvent  pas  ac- 
quérir par  la  Prefcription  le  droit  de  ceux  qu'ils  re« 
préfentent ,  &  pour  lefquels  ils  pofsèdent.  La  raifon 
en  eft  (  s'il  faut  le  répéter) ,  que  perfonne  ne  peut 
changer  fa  pofTeflion  feul  &  de  lui-même  (2)  ;  qu'on 
ne  prefcrit  pas  fans  poffeder  fous  fon  nom  propre  ; 

(1)  Loi  1 ,  D.  de  precario  ;  loi  t ,  C.  de  Prœfcriptione 
triginta  vel  quadraginta  annorum, 

(z)  Nullâ  extrinfecùs  accidente  caufë,  nemo  fibi  caufam 
pofTefïîonis  mutare  poteft.  Loi  5 ,  C.  de  acquirendâ  pofi 
fcjfione  i  loi  5  ,  §.  illud.  D.  eod,  tit. 
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ique  le  pofîefïèur  précaire  conferve  par  fa  détention 
le  droit  de  celui  dont  il  reconnoît  le  domaine  ;  & 
qu'ils  ont  l'un  &  l'autre  des  qualités  corrélatives 
qui  fe  maintiennent  réciproquement. 

En  eft-il  de  même  des  héritiers  de  ceux  qui  ont 
reçu  à  titre  de  précaire ,  ou  qui  l'ont  reconnu  ?  Oui , 
parce  qu'ils  repréfentent  leurs  auteurs  ,  &  que  leur 
titre  n'opère  pas  un  changement  dans  la  pofleflion 
qui  leur  en  eft  tranfmife. 

Mais  n'en  feroit-il  pas  autrement  fi  lacaufe  de  la 
poiïeffion  avoit  ceiïe  ?  Par  exemple,  lorfquele  droit 
d'ufufruit  eft  éteint ,-  r  la  mort  de  l'ufufruitier  , 
l'héritier  de  celui-ci  a*  peut-il  pas ,  en  fe  perpé- 
tuant dans  la  pofîeftion ,  acquérir  la  propriété  de  la 
chofe  ?  Non ,  parce  que  la  loi  1 1 ,  D.  de  dïverjis  tem- 
poralibus ,  prœfcriptionibus  décide  en  général  que 
l'héritier  fuccèdeàtous  les  droitsdu  défunt ,  hœres, 
in  jus  omne  defunâi  fuccedit  ;  qu'il  ne  purge  point 
par  fon  ignorance  les  vices  qui  ont  infecté  la  pof- 
feflion  de  celui-ci  dès  fon  principe  ,  ignoratione  fuâ 
defuncH  vida  nonexcludit,  &  qu'il  ne  peut  pas  pref- 
crire  ce  qui  étoit  inprefcriptible  pour  fon  auteur  , 
ufucapere  non  poterie  quod  de/un  dus  non  potuit.  Ces 
principes  reçoivent,  comme  on  voit,  une  appli- 
cation directe  &  entière  au  fuccefTeur  de  l'ufufrui- 
tier;  auflï  Paul  de  Caftres  (1) ,  Balbus  (2)  &  d'Ar- 
gentré  (3),  le  regardent-ils  uniformément  comme 
incapable  d'acquérir  par  la  feule  pofleffion,  la  pro- 
priété du  bien  dont  fon  auteur  avoit  l'ufufruit. 
De-là  ,  les  articles  4  des  titres  yy  de  la  coutume 

(1)  Sur  la  loi  neque  frucïiiarium  ,  C.  de  ufufrucîu» 
(i)  De  Prœfcript.  4  ,  part.  4  ,  part,  quxft.  n.  ?. 
(3)  Sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  z6j  ,  aux  root$  & 
faijî  y  chap.  ïo  ,  nombt  1}  &  fuiv. 
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de  Luxembourg  &  de  celle  de  Thionville,  qui  dé- 
clarent que  nulle  Prefcription  ,  pas  même  de  cent 
ans,  ne  court  contre  la  propriété  dont  «  le  bien 
»  eft  pofïédé  à  titre  d'ufufruit  ». 

De-là  encore  l'article  35?  de  la  coutume  de  Na- 
mur  ,  portant  qu'on  ne  peut  ^ïq{zïïïq  par  poffejfwn 
prife  fur  viage. 

Remarquez  cependant  que,  par  la  coutume  de 
Metz,  titre  14., article  iy,  le  fermier  &  l'ufufrui- 
tier  commencent  à  prefcrire  du  jour  que  la  ferme  ou 
Vufufruit  eft  fini  ou  éteint* 

Remarquez  encore  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec  le  précaire  proprement  dit ,  la  claufe  de  pré- 
caire qui ,  en  certaines  provinces  ,  eft  comme  de 
ftyle  dans  les  contrats  de  vente.  Par  cette  claufe, 
l'acheteur  déclare  tenir  précairement  le  fonds  ache- 
té ,  jufqu'à  l'entier  payement  du  prix  :  mais  elle  ne 
le  rend  point  pour  cela  porTefïeur  précaire  :  elle  ne 
donne  au  vendeur  qu'une  hypothèque  privilégiée, 
&  elle  n'empêche  pas  l'acheteur  de  fe  libérer  par  la 
Prefcription  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  pour 
le  prix.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  au  parlement  de 
Touloufe  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Caftellan  ,  le  6  mai  1664  ,  &  inféré  dans  le  recueil 
de  ce  magiftrat,  livre  7  ,  chapitre/. 

Distinction  V.  De  la  familiarité, 

La  familiarité  eft  une  efpèce  de  précaire  tacite. 
Les  aclics  qui  en  dérivent  fuppofent  un  confente- 
mentqui  n'eft  pas  exprimé,  maisquieft  fins  confé- 
quence ,  &  ils  n'acquièrent  ni  droit  ni  porTeflion  , 
parce  que  celui  fous  le  bon  plaifîr  duquel  ils  font 
faits ,  demeure  toujours  le  naître  de  les  difconti- 
nuer  quand  il  le  trouve  à  propos. 


PRESCRIPTION.  515, 

En  vain  donc  feriez  -  vous  venu  pendant  vingt , 
trente ,  cinquante  ou  cent  ans,  foit  loger ,  foit  dîner 
chez  moi ,  la  complaifance  que  j'ai  eu  de  vous  rece- 
voir ,  de  vous  régaler,  ne  formera  jamais  un  titre 
pour  vous ,  &  jamais  elle  ne  vous  donnera  le  droit 
de  me  forcer  à  la  continuer,  lorfqu'il  ne  me  plaira  plus 
de  le  faire.  C'eft, comme  nous  l'avons  dit  ciTdevant, 
§.  V  ,  la  doctrine  de  Panorme,  &  il  n'y  a  pas  un  au- 
teur qui  ne  l'approuve. 

Mais,  nous  l'avons  obfervéau  même  endroit ,  fî 
les  actes  familiers  par  leur  nature ,  paroifloient 
avoir  été  faits  en  vertu  d'un  droit  acquis  &  comme 
à  titre  de  lervitude,  ilsperdroient  leur  caractère  de 
familiarité,  &  il  en  réfulteroit  une  pofleflion  légi- 
time qui,  avec  un  temps  fuffifant  pour  prefcrire, 
formeroitun  droit  perpétuel  &  irrévocable. 

Comment  donc  reconnoître  fi  c'eft  par  droit  ou 
par  familiarité  que  de  pareils  actes  ont  été  faits  ? 

Sans  doute,  lorfqu'il  n'y  a  pas  plus  de  préemp- 
tion d'un  côté  que  de  l'autre ,  la  faveur  de  la  liberté 
exige  qu'on  panche  plutôt  pour  le  iecond  parti  que 
pour  le  premier. 

Mais  fi  à  la  pofleffion  immémoriale  fe  joîgnoic 
quelque  caufe  apparente,  quelque  conjecture  pro- 
bable, cirée  de  la  qualité  des  perfonnes ,  ou  de  celle 
de  la  chofe,  il  n'en  faudroitpas  davantage  ,  fuivant 
l'opinion  la  plus  générale  des  docteurs  (1)  ,  pour 
opérer  une  véritable  Prefcription. 

Il  y  a,  par  exemple,  des  Seigneurs  qui  font  en 
poflelïion  de  loger  &  de  fe  faire  régaler  ,  pendant 
certains  jours  de  l'année  ,  dans  des  monaftères.  Si 
m . % 

(1)  SficHus ,  de  jure  famil.  cap.  3  ,  n.  4T  ;  d'Argen-tré 
fur  Part.  z&6  de  la  coutume  de  Bretagne,  chap,  8  ;  le  même 
en  fon  confeil  2  ;  Balbus ,  4e  &  5e  part. 
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cette  pofïefïion  eft  immémoriale,  ou  fî,  étant  moîrrè 
longue ,  elle  a  quelque  caractère  indicatif  d'un 
droit  acquit  delà  part  du  feigneur,  il  n'eft  point 
douteux  qu'elle  ne  Toit  à  l'abri  du  reproche  de  fa* 
mïliarué,  &  qu'elle  ne  doive  être  confédérée  ou 
comme  une  condition  de  la  fondation  que  le  fei- 
gneur a  faite  du  couvent,  ou  comme  une  récom- 
penfe  de  la  protection  qu'il  accorde  aux  religieux. 
Voyez  Gîte. 

Mais  que  doit-on  décider  lorfquun  chapitre  de 
chanoines  eft  depuis  plus  de  cent  ans  en  pofTeffion 
de  dîner  certains  jours  de  chaque  année  chez  fon 
évêque? 

G?tte  queftion,  déjà  effleurée  à  l'article  Fes- 
tage  ,  a  été  agitée  depuis  peu  au  parlement  de 
Guyenne. 

Le  chapitre  de  Saintes  foutenoit  qu'en  vertu  d'un 
ancien  ufage  ,  M.  de  la  Châtaigneraie  ,  évêque  de 
cette  ville  ,  étoit  aflujetti  à  lui  donner  quatre  repas 
par  an,  ou  à  lui  payer  une  fomme  en  argent  repré- 
fentative  de  ces  repas;  &  que  des  tranfadions  paf- 
fées  avec  quelques-unes  des  prédéceiïeurs  de  M.  de 
la  Châtaigneraie,  formoient  pour  lui  un  engage- 
ment qu'il  ne  pouvoit  rompre.  M.  delà  Châtaigne- 
raie foutenoit ,  au  contraire  ,  que  l'ufage  invoqué 
par  le  chapitre  n'étoit  pas  prouvé  ;  que  quand  il 
le  feroit ,  il  n'étoit  pas  prefcriptible  de  fa  nature  , 
de  manière  à  pouvoir  donner  efficacement  lieu  à 
une  a&ion  judiciaire ,  &  qu'enfin  les  tranfaftions 
mêmes  qu'on  lui  oppofoit  ne  formoient  pas  pour 
lui  un  engagement,  dont  il  ne  pût  s'affranchir. 

Par  arrêt  du  13  juillet  1775*,  rendu  fur  lescon- 
clufions^  de  M.  de  Paty ,  alors  avocat  général ,  & 
aujourd'hui  préfident  à  mortier,  le  chapitre  a  été 
débouté  de  fa  prétention  ,  avec  dépens. 

Distinction 


PRESCRIPTION.  3ir 

Distinction  VI.  De  Vinterverjion  de  titre» 

Les  poflTefTeurs  précaires  &  familiers  ne  peuvent 
pas,  comme  on  la  vu  plus  haut,  changer  eux- 
mêmes  le  titre  de  leur  pcffeffion  ;  mais  il  peut  être 
interverti  par  une  caule  étrangère  ;  c'eft  ce  que  la 
loi  citée  entend  par  ces  mots  ,  aliquâ  extrinfecùs 
accedentè  caufà. 

Cette  interverfion,  ce  changement  peut  fe  faire 
de  deux  manières,  Tune  légitime,  l'autre  injufle. 

La  première  a  lieu,  lorlque  le  poileifeur  pré- 
caire achète  de  fon  maître  le  bien  qu'il  détenoit  ;  ou 
qu'il  le  reçoitde  lui  à  titre  d'échange,  de  donation, 
ou  autres  tranflatifs  de  propriété. Par-là,  il  devient 
poffeffeur  légitime  ;  il  commence  dès-lors  à  poflé- 
der  pour  foi  ;  &  (i  la  perlonne  dont  il  a  acquis  les 
droits,  n'étoit  pas  propriétaire,  il  le  deviendra 
lui-même  avec  le  fecours  delà  Prefcription. 

La  féconde  arrive  lorfque  la  pofTefiion  eft  chan- 
gée par  le  fait  d'un  tiers.  Par  exemple,  votre  fer- 
mier acquiert  d'un  autre  les  biens  qu'il  tient  de 
vous'  à  bail  ;  il  refufe  après  cela  de  vous  en  payer 
les  fermages  ;  il  vous  déclare  qu'il  ne  veut  plus  les 
tenir  de  vous,  &  qu'il  entend  les  ppfféder  comme 
liens.  Voiià  un  changement  de  poflTeflîon  opéré  par 
un  fait  extérieur:  ileft  jufte,  à  la  vérité,  puifquele 
fermier  ne  peut  pas  reconnoître  d'autre  proprié- 
taire que  fon  bailleur  ,  fuivant  cette  règle,  nemo 
quœflionem  domina  ei  referre potejt  à  quo  jus  habet  .• 
mais  tout  injufte qu'il  eft,  il  nelaifle  pas  de  donner 
commencement  à  la  Prefcription ,  parce  que ,  dit  la 
glofe  fur  la  loi  y,  C.  de  acquirendâ pojjefjîone ,  ce 
n'eft  pas  le  fermier  lui-même,  mais  un  tiers  qui 
Supplitn*  Tom.  1LV%  X 
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change  la  caufe  de  la  poflcfïon  :  nonfibimutare^ 

fedipfi  mutari  dïcitur  caufa pofiejfionis. 

Remarquons  cependant  (  &  c'eft  en  quoi  elle 
diffère  dans  la  première  )  que  cette  féconde  ef- 
pèce  d'interverhon  ne  fuffit  pas  pour  donner  lieu 
aux  Prefcriptions  qui  exigent  titre  &  bonne  foi  : 
elle  n'autorife  que  celles  de  50  &  40  ans  (1). 

Quelques  auteurs  diftinguent,  dans  les  droits  in- 
corporels, celui  avec  lequel  on  a  interverti  la  pof- 
feflion  du  tiers  contre  lequel  on  voudroit  preferire. 
A  l'égard  du  premier  ,  l'intention  du  preferivant 
lui  étant  connue,la  Prefcription  commence  d'abord 
&  s'acquiert  par  trente  ans.  Mais  pour  le  fécond, 
il  fembîe  qu'il  retient  toujours  la  poffefîion  civile  : 
Finterverhon  n'étant  pas  faite  avec  lui  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  lui  ôte  l'intention  de  pofféder  ;  il 
continue  donc  de  le  faire  civilement ,  &  il  le  fera, 
tant  que  par  un  long  elpace  de  temps  (  fixé  ci  -  defc 
fus  à  dix  années ,  )  il  fera  cenfé  avoir  abandonné  fa 
pofleflion.  Ce  ne  fera  qu'après  ce  terme  qu'on  com- 
mencera à  preferire  contre  lui.  Ainil  pour  opérer 
la  Prefcription  dans  ce  cas ,  il  faut  une  poffefîion  de 
quarante  ans  (2);  voilà  pourquoi  le  parlement  de 
Franche  -  Comté  ,   en   admettant   la  Prefcription 
contre  le  cens  feigneuriaî  ou  emphytéotique  en  fa- 
veur du  tiers  poflefleur,  juge  conftamment  qu'il 
nepeut  acquérir  cette  Prefcription  que  par  le  laps  de 
quarante  années.  Voyez  ci  -  après  ,  fection  III ,  §. 
1 ,  &  l'article  Interversion  de  titre. 


(1)  D'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne,  article  265  , 
aux  mots  &faifi  >  chapitre  4  ,  n.  9  \  Balbus ,  1  part.  6  part, 
n.  51. 

£i)  Vaquez  ,  cotitroverf,  illujîr.  lib.  1  ,  cap.  6$  ,  n.  i^« 
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Distinction  VIL  Delà clandeflinité. 

Perfonne  n'a  traité  cette  matière  avec  plus  de 
clarté  &  de  précifion  que  Dunod. 

Place^  ici  le  pénultième  alinéa  de  la  page  61  , 
&  ce  qui  Juït  jujqua  la  3.6e  ligne  de  la  page  65 
ïnclufivement ,  après  quoi  lije^: 

Voilà  ce  que  nous  enfeigne  Dunod  fur  la  clan- 
deftinité  &  la  publicité  de  la  pofleflion  néceflaire 
pour  prefcrire. 

On  a  vu  ,  de  nos  jours ,  un  exemple  fingulier  de 
l'obltacle  qu'apporte  à  la  Prefcription  la  clandefti- 
nité  de  la  pofleflion. 

En  171 3  ,  le  nommé  Huet ,  propriétaire  d'un 
terrein  fitué  dans  la  plaine  de  Creteil,  près  de  Pa- 
ris, y  fit  faire  ,  par  le  moyen  de  diîférens  puits, 
des  fouilles  de  pierres  propres  à  bâtir ,  &  il  les 
poufla  jufques  fous  le  terrein  d'un  fîeur  Mercier, 
qui  y  joignoit. 

En  175*4,  le  (leur  Mercier  entreprit  de  faire  éga- 
lement fouiller  fon  héritage.  Maiss'étant  apperçu 
de  l'anticipation  ,  il  afligna  les  héritiers  Huet  en 
condamnation  de  dommages-intérêts. 

Ceux  -  ci  opposèrent  la  Prefcription.  Le  fleur: 
Mercier  répondit  qu'elle  n'étoit  pas  acquife,  parce 
que  l'anticipation  avoit  toujours  été  cîandeftine.  Je 
ne  pouvois  pas  en  être  inftruit,  leur  difoit-il,  parce 
que  vous  aviez  pris  desmefures,  en  bouchant  vos 
puits  ,  pour  m'en  dérober  la  connoiffance  ;  &  d'ail- 
leurs pouvois  -  je  foupçonner  que  vous  creufiefc 
lourdement  l'intérieur  de  mon  terrein  ,  pendant 
que  vous  en  laifliez  la  fuperficie  dans  ma  pleine 
pofleflion  ? 

X  ij 
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Par  arrêt  du  i6juin  1757,  confirmatif  d'une 
fentence  du  châtelet  du  8  février  précédent,  les 
héritiers  Huet  ont  été  déboutés  de  leur  exception  , 
&  en  conféquence ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  défen- 
droientau  fond. 

§.  VIL  Des  caufes  qui  interrompent  la  Prefcrip- 
tion. —  De  celles  qui  la  jufpendent  ou  qui  peu- 
vent ,  lorf quelle  eft  acquife ,  en  faire  cefjer  t ef- 
fet par  la  rejlitution  en  entier. 

Nous  avons,  comme  l'on  voit,  deux  objets  prin- 
cipaux à  difcuter  ici.   Reprenons-les  l'un   après 

l'autre. 

Distinction  I.  Des  caufes  qui  interrompent  la 
Prefcription. 

Interrompre  une  Prefcription  commencée  ,  c'effc 
rendre  inutile  le  temps  qui  a  précédé  ,  &  obligée 
le  pofleiTeur  de  recommencer  à  preferire  de  nou- 
veau ,  comme  s'il  n'avoit  pas  été  auparavant  dans 
la  voie  de  la  Prelcription. 

Les  moyens  qui  opèrent  cet  effet  font  détaillés  à 
l'article  Interruption. 

Distinction  II.  Des  caufes  qui  fufpendent  la 
Prefcription  ,  ou  qui  peuvent  en  faire  cefjer  l  effet 
par  la  rejlitution. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  moyens  qui  in- 
terrompent la  Prefcription  avec  ceux  qui  la  JuJ- 
vendent.  Les  premiers  reportent  le  pofTeffeur  au 
même  point  que  s'il  n'avoit  pas  encore  commencé  à 
preferire  :  par  les  féconds,  la  Prefcription  dort,  - 
mais  ne  s'éteint  pas  :  ils  n'empêchent  pas  qu'on 
rejoigne  le  temps  qui  a  précédé  avec  celui  qui  a 
-fuivi  j  &  leur  feul  effet  eft  de  déduire  le  temps  in* 
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tcrmédiaire  pendant  lequel  la  Prefcription  ne  court 
point.  \ 

Quels  font  ces  moyens?  les  interprètes  ne  font 
pas  d'accord  là-deflus.  Mais  nous  pouvons  dire 
en  général  que  les  uns  dérivent  de  la  p^rionne  du 
propriétaire  ;  &  les  autres  de  caufes  étrangères. 

De  la  première  efpècefont  (  ou  réellement,  ou 
dans  l'opinion  de  quelques-uns,  )  la  pupillarité  ,  la 
minorité,  la  démence,  l'interciâion  pour  caufe 
de  prodigalité  ,  raffujettiflement  à  la  puiflance  pa- 
ternelle ou  martiale  ,  l'ab(ence  &  l'ignorance. 

La  guerre  ,  la  pefte  ,  la  condition  pendante,  le 
défaut  d'échéance  du  temps ,  la  détenfe  d'aliéner  au 
préjudice  du  fuccefleur,  le  pacle  de  réméré,  le 
concours  d'une  action  avec  l'autre,  la  séparation 
de  Tufufruit  d'avec  la  propriété,  font  mifes  dans 
la  féconde  clafïê. 

Examinons  fi  chacune  de  ces  circonftances  a 
vraiment  l'effet  de  fufpendre  la  Prefcription. 

i°.  Il  n'y  a  point  de  doute  fur  la  Pupillarité. 
La  \o\Jlcut ,  au  code  ,  de  Prcsfcriptione  30  vel  40 
annorum,  décide  exprefférnent  que  la  Prefcription 
de  trente  ans  ne  court  pas  contre  le  pupille,  & 
qu'elle  dort  pendant  la  pupillarité. 

Cependant  il  y  a  une  diftin&ion  à  faire  entre 
la  Prefcription  de  droit  civil ,  la  Prefcription  fta- 
tutaire,  &  la  Prefcription  conventionnelle. 

C'efc  de  la  première  que  parle  le  texte  cité.  Ainfî 
il  efl:  bien  clair  qu'elle  ne  court  pas  contre  les 
pupilles. 

On  ne  diftingue  même  pas  à  cet  égard  ,  fi  elle 
a  commencé  avant  la  pupillarité  ou  après.  M.  de 
Saint- Maurice,  de  reftitutiotûbus  in  integrum  ,  cha- 
pitre 106  &  107,  affure  que  c'étoit  de  fon  temps 
la  jurifprudencedu  parlement  de  Franche-Comté» 

X  iij 
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Dunod,  partie  3  ,  chapitre  1 ,  dit  lavoir  vu  juger 
plufieurs  fois  de  même  ,  &  notamment  par  arrêt 
rendu  le  0  juin  1725- ,  au  rapport  de  M.  Tinfeau. 
On  trouve  aufli  dans  le  journal  du  palais  de  Tou- 
loufe,  tome  1,  page  460,  unarrêtduzaout  17-4 
par  lequel  il  a  été  décidé  que  «  la  Prefcription 
»  commencée  contre  la  mère,  ne  fe  continue  pas 
«  lur  Ton  fils  &  fon  donataire,  qui  eft  pupille  ». 
On   oppofoit  que  l'enfant  avoit  dans  la  perfonne 
de  fon  père  un  adminiftrateur  légitime,  qui  pou- 
voir agir  :  mais,   malgré  cette  circonftance  ,  dit 
1  auteur,  il  a  été  décidé  que  «  la  Prefcription  nV 
w  voit  pas  couru,   &  qu'elle  n'étoit  pas  accom- 
»  plie.  »  En  effet,  la  loi  3  ,  C.  de  Prœfcripûone 
30   vel  annorum ,   déclare  formellement   que   la 
Prefcription  même  trentenaire  dort  en  faveur  dss 
pupilles  quoiqu'ils  foient   pourvus  de  tuteurs. 

A  l'égard  de  la  Prefcription  ftatuaire,  voyez  ce 
qui  en  eft  dit  à  l'article  Rapport  a  loi/ 
^  Enfin,  dans  la  Prefcription  conventionnelle  ,  il 
n'y  a  point  de  différence  entre  le  majeur  &  le  pu- 
pille :  elle  court  contre  celui-ci,  même  fans  efpé- 
rance  de  reftitution  en  entier.  C'eft  le  fentiment 
du  jurifconfuite  Paul  dans  la  loi  œmilius  ,  D.  de  mino- 
ribus  ,  &  Jufiinien  Ta  adoptée  en  l'inférant  dans  (es 
pahde&es. 

Il  eft  vrai  que  les  lois  accordent  au  mineur  ,  & 
à  plus  forte  raifon  au  pupille  Je  bénéfice  de  ref- 
titutionen  entier  contre  le  dommage  qu'il  a  efluvé 
par  une  fimple  omiffion.  Mais  le  privilège  de 'la 
minorité  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  a  été  fait 
par  le  mineur  ou  avec  lui,  &  ce  n'eft  qu'aux 
aftes  de  cette  efpèce  que  le  prêteur,  dans  la  loi  1 , 
P.  de  miaoribus,  promet  d'appliquer  le  remède 
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de  la  reftitution  (  1  ).  D'ailleurs  les  conven- 
tions faites  avec  un  majeur  peuvent  -  elles  être 
*  altérées  par  le  privilège  attaché  à  l'âge  cie  fon 
héritier  ?  Leterme  qui  eft  appofé  à  un  con- 
trat eft  une  condition  fans  laquelle  on  n'au- 
roit  pas  contracté;  il  tait  partie  de  l'acle ,  &  vous 
ne  pouvez  pas  divifer  une  obligation  quelconque» 
fans  la  détruire.  Enfin,  quels  inconvéniens,  s'il 
falloit  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  âes  ma- 
jeurs, &  qui  ont  arrangé  leurs  affaires  d'après  les 
termes  dont  ils  font  convenus  avec  eux ,  étoient 
obligés  d'attendre  la  puberté  de  leur  fucceHeur  > 
pour  pouvoir  allurer  irrévocablement  l'effet  de  fon 
contrat. 

2°.  Sur  la  minorité  :  il  faut  faire  les  mêmes 
diftinétions  qu'on  a  faites  au  fujet  des  pupilles. 

Ainli,  d'abord  ,  point  de  doute  que  la  Prefcrip- 
tion  d'ordonnance  ou  de  coutume  ne  court  contre 
le  mineur ,  au  moins  lorfqu'il  n'eft  queftion  pour 
lui  que  de  gagner  ,  &  qu'il  n'en  foit  abfoiument  de 
même  de  la  Prefcription  conventionnelle  :  ce  que 
nous  avons  dit  là-deftus  du  pupille,  s'applique  à 
bien  plus  forte  raifon  au  mineur. 

Aufli  trouvons-nous  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  27  février  IJ72.  ,  qui  «  juge  en  réfor- 
»  mant  une  fentence  du  bailliage  de  Châlons,  que 
33  le  temps  du  rachat  conventionnel  avoit  couru, 
33  fans  efpérance  de  reftitution,  pendant  îa  mi- 
33  norité  de  celui  qui  vouîoit  fe  prévaloir  de  la 
3î  foibtefle  de  fon  âge  33.  Ce  font  les  termes  de 
Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  14, 
note  7.  Bouvot,  tome  2 ,  article  retrait  couvert- 

(1)  Quod  cùm  minore  geftum  elle  dicetur,  uti  qux^ue 
res  erit,  aniraadvertara, 
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ûonnel ,  queftion  6,  rapporte  le  même  arrêt ,  mais  \ 
il  Je  date  du  23  février,  au  lieu  du  27. 
^  M.  -Louet, lettre  P,§. 46  ,  fait  mention  d'un  ar- 
rêt iemblable  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  1  r 
juillet  ij8j.  Il  en  avoit  été  rendu  de  pareils  le 
ijnia!  ij-3r  &]e26  février  ï j7j.il/f0nt  rap- 
portes par  le  Veft,  §.  206,  &  par  Mornac,  fur 
ia  loi    38,  au  digefte,  <fe  minonbus. 

A  l'égard  des  Prefcriptions  de  droit  civil ,  on 
diltingue^  celles  que  nous  nommons  perpétuelles , 
parce  qu  elles  font  de  trente  ans  ou  au-deffus-, 
davec  celles  qu'on  a  appellées  temporelles  ,  &  qui 
lont  au-defious  de  trente  ans. 
m  Suivant  l'ancien  droit,  il  y  avoit  des  Prefcrip- 
tions temporelles  qui  couroient  contre lesmineurs, 
iansefpoir  de  reftitution;  d'autres,  avec  efpoir  de 
reftitution,  &  d'autres  qui  dormoient  pendant  la 
minorité. 

^L'empereur  Juftinien  a  ordonné  par  la  loi  der- 
nière, au  code,  in  quibus  caufîs,  que  la  Prefcrip- 
tion  ne  courroit  plus  contre  lesmineurs,  dans  le 
cas  ou  ils  pouvoient  être  reftirués.  La  raifon  qu'il 
en  rend  eft  fîmple  :  melius  ejl,  dit-il ,  eorum  jura 
intacïa  fervare ,  quàm  p0(l  vulneratam  caufam 
remedium  quœrere  :  (  il  vaut  mieux  conferver  leurs 
droits  mtaôs,  que  de  chercher  à  les  rétablir  quand 
on  les  a  I aidés  altérer  ). 

Il  eft  donc  certain,  fuivant  le  droit  nouveau 
que  les  mineurs  n'ont  plus  befoin  de  reftitution  dans 
les  cas  où  le  droit  ancien  faifoit  courir  la  Pref- 
cription  contr'eux,  mais  en  leur  laiflant  la  ref- 
fource  de  recourir  au  préteur  qui  les  reftituoit  en 
entier. 

C'eft  fur  ce  fondement,  dit  M.  de  Catellan, 
livre  7,  chapitre  2©  ,  qu'un  arrêt  du  parlement 


PRESCRIPTION.  3^9 

de  Touloufe  du  f  feptembre  i6t;8,  a  jugé  «  que 
o>  la  Prefcription  de  l'hypothèque  par  dix  ans  en 
3>  faveur  d'un  tiers  poflelleur ,  ne  court  pas  contre 
ta  les  mineurs,  &  qu'ils  n'ont  pas  même  befoin 
33  d'être  reftitués  ni  relevés  >». 

Et  comme  ce  nouveau  droit  qui  a  été  intro- 
duit en  leur  faveur  ,  ne  doit  pas  diminuer  leurs 
anciens  privilèges,  il  efl  certain  qu'ils  font  encore 
aujourd'hui  de  plein  droit ,  &  fans  le  fecours  de 
la  reftitution  en  entier,  à  couvert  de  la  Prefcrip- 
tion ,  dans  tous  les  cas  où  ils  l'étoient  avant  Juf- 
tinien. 

Quels  font  ces  cas  ?  Il  feroit  difficile  de  les  dé- 
terminer :  ils  font  en  très-grand  nombre.  On  peut 
feulement  dire  en  général  que  ce  font  ceux  dans 
lefquels  la  Prefcription  auroit  inféré  quelque  peine 
au  mineur  ,  ou  blefié  fon  honneur  :  cum  ex  prxf- 
criptione  inâucitur  pœna ,  aut  infamia  contra  mi- 
norem. 

D'un  autre  côté  ,  la  loi  de  Juftinien  fe  bornant  à 
fufpendre  la  Prefcription  dans  le  cas  où  les  mi- 
neurs auroient  pu  s'en  faire  relever ,  il  s'enfuit  qu'elle 
court  encore  aujourd'hui  contr'eux  fans  efpérance 
de  reftitution  ,  dans  tous  ceux  où  elle  couroit  de  la 
forte  par  l'ancien  droit.  La  raifon  qui  leur  avoit 
fait  refufer  la  reftitution  dans  ces  cas  fubfifte  tou- 
jours. C'eft  lorfque  le  mineur  exerce  une  a&ion 
odieufe  qui  tend  moins  à  fon  propre  avantage , 
qu'au  détriment  d'un  tiers  ,  ou  qui  ne  peut  l'en- 
richir qu'en  dépouillant  quelqu'un. 

Telle  e(iiJ}ùuant  la  loi  auxilium,  D.  de  mi* 
noribus  ,  la  Prefcription  d'une  injure  ou  d'un  délit; 
&  c'eft  fur  ce  fondement ,  dit  Montholon,  §.  loi, 
qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Angenouft,  que  la  Prefcription  de  vingt  ans  in- 
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troduite  par  la  loi  querelafaljî ,  au  code  ,  ad  legem 
comelïam  defaljïs,  couroit  contre  le  mineur ,  lans 
elpoir  de  reftitution.  On  trouve  aulli  dans  le  jour- 
nal du  Palais  de  Touloufe ,  tome  3  ,  page  32 j  ,  un 
arrêt  du  12  juillet  1709  ,  lors  duquel  on  convint 
unanimement  que  «  la  Prefcription  du  crime  par 
33  vingt  ans,  court  contre  les  pupilles,  les  mi- 
>»  neurs  ,  &  contre  ceux  qui  n'ont  pas  de  voie  pour 
»  fe  dérendre  «. 

Il  en  eft  de  même  ,  quand  il  s'agit  d'une  com- 
mife*  Quoique  le  mineur  puifle  fe  faire  relever 
de  celle  qu'il  a  encourue  par  fa  faute  ,  &  fans 
qu'il  y  ait  du  dol  de  fa  part ,  il  ne  feroit  pas  reftitua- 
ble  contre  le  laps  du  temps  prefcrit  pour  demander 
celle  qui  a  été  ouverte  à  fon  profit.  M  Jobelot 
fur  la  coutume  de  Franche  -  Comté  ,  titre  de  la 
main-morte,  article  2-> ,  dit  que  c'eft:  l'ufage  de 
cette  province. 

Au  furplus,  remarquez  que  dans  le  cas  où  la 
Prefcription  temporelle  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  ,  la  minorité  de  lhéritier  (ufpend  bien 
la  Prefcription  commencée  contre  le  détunt,  mais 
n'empêche  pas  qu'on  ne  joigne  au  temps  durant  le- 
quel on  a  poifédé  contre  celui  ci,  le  temps  qui 
a  fuivi  la  majorité.  C'eft:  ce  qui  a  été  jugé  au  parle- 
ment de  Touloufe,  le  4  juin  171 1  ,  par  rapport  à 
une  Prefcription  de  dix  ans.  Dans  le  fait ,  la  pqf- 
feflion  a  voit  commencé  en  i7i5.Eni720,  il  fur- 
vient  une  minorité  qui  celle  en  1 725*.  Vers  1730  » 
le  mineur, qui  depuis  près  de  cinq  ansétoit  parvenu 
à  fa  majorité,  réclame,  &  prétend  qu'en  n'a  pas 
prefcrit  contre  lui  ,  parce  qu'avant  la  minorité 
il  ne  fe  trouve  que  fept  ans  de  pofleliion,  &  que  pour 
le  temps  écoulé  pendant  fa  minorité,  il  a  droit 
de  s'en  faire  relever,  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  fa 
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trente-cinquième  année.  Par  l'arrêt  cité,  la  Pres- 
cription a  été  jugée  valablement  acquife.  On 
verra  dans  l'inftant  que  la  même  chofe  avoit  déjà 
été  jugée  en  i6j"i,  &  nous  détaillerons  d'après 
M.  de  Catellan  ,  les   motifs  de  cette  décifion. 

Une  autre  obfervation  bien  importante,  c'eft 
que  la  Prelcription  temporelle  qui  n'a  pas  couru 
contre  un  mineur,  ne  court  pas  non  plus  contre 
fon  héritier ,  fi  celui-ci  eft  également  en  mino- 
rité. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon, 
par  arrêt  du  7  août  1664.  (1). 

Reftent  les  Prefcriptions  perpétuelles,  c'eft- à- 
dire  de  trente  ans  ou  au-deflus;  &  à  cet  égard  ,  il  y 
a  trois  points  à  examiner  :  le  premier,  de  favoir, 
il ,  aux  termes  du  droit  civil ,  elles  courent  contre 

(  1  )  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Raviot  fur  Perrier  y 
tome  s  ,  queftion  34c,  nombre  n.  Voici  les  termes  de 
cet  auteur. 

«  ?,Ie  François  Guyon  époufe  Madeleine  Desclaux  ,  fille 
»  de  la  nommée  Cathelin  ;  cette  mère  Marie-Jear.ne  Des- 
»  claux ,  fa  cadette  ,  avec  le  nommé  Vernaut  ;  Guyon  & 
»  fa  belle-mère  folidairement  lui  conftituent  en  dot  1200  1. 
»  moyennant  quoi  cette  cadette  renonce  au  profit  de  fon 
»  aînée  aux  fuccefïïons  paternelle  &  maternelle ,  &  mime  à 
»  la  fucceftion  d'un  oncle  qui  étoit  échue.  Jeanne  Desciaux 
»  n'étoit  âgée  pour  lors  que  de  feize  à  dix-fept  ans  ;  elle 
»  meurt  à  l'âge  de  vingt -un  à  vingt- deux  ans,  &  laifle 
»  deux  enfans  mineurs  ;  leur  père  meurt ,  &  leurs  enfans 
»  âgés  de  vingt-fïx  à  vingt-fept  ans  Ce  pourvoyoient  par 
»  lettres  de  refeifion  contre  la  renonciation  faite  par  leur 
«  mère  :  on  leur  oppofe  la  Prefcription  de  dix  années 
»  qu'on  foutient  avoir  dû  commencer  du  jour  que  leur  mère 
»  auroit  été  majeure  ,  &  finir  au  jour  qu'elle  auroit  eu 
»  trente-cinq  années  complettes  :  ils  répondent  que  cette 
»  Prefcription  n'a  pu  courir  contre  eux  pendant  leur  mi- 
»  noritc  :  leurs  lettres  de  refeifion  font  entérinées  au  bail- 
»  liage  de  Mont-Cenis.  Appel  à  la  cour,  &  par  arrêt 
»  rendu  à  l'audience  publique  le  7  août  1664  ,  la  femerice 
»  fut  confirmée.  » 
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les  mineurs  ;  le  fécond ,  fî  ceux-ci  peuvent  s'en 
faire  relever  ;  le  troifième ,  quelle eft  là-deflus  notre 
jurifprudence  ? 

Sur  le  premier  point ,  nulle  difficulté.  La  lot 
dernière,  au  code,  in  quitus  caujîsj&c  la  loi  3, 
de  P rœl criptione  30  vel  40  annorum ,  décident  ex- 
prefîément  que  laPrefcription  de  trente  ans  court 
contre  les  mineurs. 

Sur  le  fécond,  les  fentimens  font  par.tagés.  Les 
uns  difent  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution  ,  quand  on 
a  commencé  à  prefcrire  contre  le  mineur,  mais 
non  hors  de  ce  cas.  Leur  raifon  en  eft  que  le  com- 
mencement de  la  Prefcription  en  forme  la  bafe  , 
&  qu'il  eft  le  principal  objet  des  lois  qui  l'ont 
établie. 

D'autres  penfent  que  la  reftitution  ne  doit  être 
accordée  que  dans  le  cas  où  la  Prefcription  a  fini 
avec  la  minorité,  parce  que  c'eft  la  fin  de  la  Pref- 
cription  qui  caufe  la  léfion. 

Quelques-uns  foutiennent  qu*en  aucun  cas  les 
mineurs  ne  doivent  être  reftitués  contre  la  Pref- 
cription de  trente  ans. 

Mais  l'opinion  la  plus  commune,  eft  que  cette 
reftitution  ne  peut  leur  être  refufée  dans  aucun 
cas. 

Duperrier,  livre  1,  queftion  4,  cherche  à  con- 
cilier ces  deux'  derniers  avis  ,  difant  que  le  mi- 
neur doit  être  reftkué  quand  il  n'a  point  de  cura- 
teur, mais  que  du  refte  le  fentiment  qui  exclut  la 
reftitution  eft  le  plus  régulier.  Il  eft  en  effet  fondé 
fur  deux  textes  auxquels  on  ne  voit  point  de  ré- 
ponfe  folide. 

Le  premier  eft  celui  de  la  loi  3,  au  code ,  de 
Prœfcripùont  30  vel  40  annorum ,  par  lequel  les 
empereurs  qui  ont  introduit  ia  Prefcription  de  trente 
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3ns,  n'en  ont  excepté  que  les  pupilles,  &  ont 
ordonné  qu'elle  auroit  lieu  contre  tous  les  autres 
privilégiés  (i)«. 

Ils  ont  même  déclaré  expreffément  que  lorfque 
le  pupille  auroit  atteint  la  puberté  ,  la  Prefcription 
de  trente  ans  commenceroit  à  courir  contre  lui; 
nam  cum  ad  eos  annos  pervenerit  qui  ad  follici- 
tudinem  pertinent  curatofis  ,  necejjario  eïs  ,  simi- 
Liter  u  r  ALiis  ,  annorumtriginta  intervalla  Jer- 
vaiida  funt.  Ces  mots  ut  aliis  ,  font  remarquables, 
parce  qu'ils  donnent  à  la  Prefcription  de  trente  ans 
le  même  effet  contre  le  mineur  que  contre  les 
autres  personnes  qui  n'ont  point  de  privilège  en 
ce  cas. 

Le  fécond  texte  eft  celui  de  la  loi  dernière, 
au  code ,  in  quibus  caufis.  Juîtinien  y  établit  d'a- 
bord que  la  Prefcription  temporelle  ne  courra  plus 
contre  les  mineurs  danslescas  où  l'ancien  droitleur 
permettoit  de  s'en  faire  relever  ,  parce  que  ce  feroit 
la  faire  courir  inutilement.  Enfuite,  il  ajoute  qu'il 
n'entend  pas  toucher,  par  cette  difpofition  nou- 
velle ,  à  ce  que  les  lois  précédentes  avoient  ré- 
glé fur  la  Prefcription  de  30  &  de  4.0'  ans  ,  à 
l'égard  àes  mineurs  :  videlzcet  ,  exceptionis  30  i>el 
40  annorum,  in  fuo  flatu  manentibus.  L'empe- 
reur a  donc  penfé  que  fuivant  les  anciennes  lois, 
la  minorité  n'étoit  pas  un  moyen  de  refhtution 
contre  la  Prefcription  de  trente  ans;  autrement, 
il  auroit  eu  la  même  raifon  pour  fufpendre  cette 
Prefcnprion  pendant  la  minorité  que  pour  inter- 

(1)  Non  (exûs  fragilî^ate  ,  roi  abfentiâ  ,  non  miJitia 
contra  han:  legem  defendendî  ;  fed  pupillari  tantùm  a:tate  , 
quamvis  fub  tutoris  aucoritate  confiftat ,  huic  eximendâ 
fanâionî. 
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rompre,  dans  le  même  intervalle,  le  cours  des 
Prcfcriptions  temporelles.  S  il  avoit  cru  le  mineur 
également  reftituable  contre  toute  efpèce  de  Pref- 
criprion  ,  il  auroit  appliqué  à  la  première  la  même 
règle  qu'aux  autres;  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  à 
l'égard  de  toutes  ,  que  melius  eft  intacla  jura  fer- 
vare  ,  quàm  poft  vulaeratam  caufam  remediunt 
quœrere. 

Enfin,  comme  l'obferve  d'Argentré,  fur  l'ar- 
ticle 266  de  la  coutume  de  Bretagne,  chap.  12, 
nombre  ip,  le  bien  public  doit  l'emporter  fur  la 
faveur  de  la  minorité,  &  ce  feroit  tenir  la  tran- 
quillité des  citoyens  dans  une  incertitude  perpé- 
tuelle ,  que  d'accorder  aux  mineurs  la  reftitutioti 
en  entier  contre  la  Prescription  de  trente  ans  (1). 

Sur  le  troifième  point,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  ques- 
tion de  favoir  quels  font  dans  nos  mœurs,  l'état  & 
le  privilège  des  mineurs  par  rapport  à  la  Prefcrip- 
tiori;  il  faut  diftinguer  les  pays  de  droit  écrit, 
d'avec  les  provinces  régies  par  le  droit  coutumier. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  devroit,  d'a- 
près ce  que  nous  venons  de  dire  ,  non-feulement 
faire  courir  la  Prefcription  trentenaire  contre  les 
mineurs,  mais  même  refufer  à  ceux-ci  la  faculté  de 
s'en  faire  relever. 


(t)  Voici  les  termes  de  cet  auteur  ;.ony  reconnaîtra 
cette  force  &  ce  bon  fins  qui  Lui  font  propres. 

Placet  acquirentium  fecuritati  potiùs  confuli  ,  quant 
dominia  convelli  prsetextu  minoritatis  ;  quod  C\  aliter  fia- 
tuitur,  incerta  &  vaga  funt  rerum  dominia,  &  pleni  infi- 
diarum  eventus  ;  fi  Juo  jure  minores ,  fi  etiam  redemptis 
a&ionibus  externi  ,  externo  etiam  favore  ,  ad  vexandos 
alienos  contradus  admittantur ,  quia  nulla  ferè  prxfcriptio 
perficitur,  in  quâ  non  minor  aliqui  intercurrat,  aut  00 
currat. 
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C'eft  auffice  qui  aétéjugéen  plufieursoccaGons; 
mais  !e  plus  fouvent  on  a  uié  d'indulgence,  &  tan- 
tôt on  a  accordé  aux  mineurs  le  bénéfice  de  la  refti- 
tution  ,  tantôt  on  a  été  jufqu'à  le  déclarer  inutile  , 
&.  on  a  décidé  que  la  Prefcription  de  trente  ans  ne 
couroit  point  contr'eux. 

Retraçons  les  arrêta  qu'ont  rendus  fur  cette  ma- 
tière les  parlemens  dans  le  refïort  delquels  fe  trou- 
vent, en  tout  ou  en  partie,  les  provinces  dont  il 
eft  quefhon. 

Parlement  de  Paris.  On  fait  qu'une  partie  du 
refïort  de  cette  cour  rr'a  point  d'autre  code  mu- 
nicipal que  le  droit  romain. 

Hcnrys  ,  tome  2,  livre  4,  queftion  135",  & 
Bretonnier,  fonadditionnaire  ,  aflurent  qu'on  y  fait 
abfolument  dormir  la  Prescription  de  trente  ans 
pendant  la  minorité. 

Parlement  de  Touloufe.  Ferriere  fur  la  queftion 
31  de  Guy-Pape,  &  Defpeifles,  tome  l  ,  page 
717,  difentque,  fuivant  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Touloule,  la  Prefcription  court  contre 
les  mineurs,  mais  qu'ils  peuvent  s'en  faire  rele- 
ver dans  les  dix  ans  de   leur  majorité. 

M.  de  Catelhn  ,  livre  7 ,  chap.  10  ,  tient  pré- 
cifément  le  même  langage;  &  il  rend  compte  d'un 
arrêt  du  2£  août  i6$"i»  qui,  dans  un  cas  fem- 
blable  à  celui  de  l'arrêt  du  4.  juin  I75"i  ,  rapporté 
ci-deffus,a  refufé  la  reftiturion  au  mineur  contre 
l'auteur  duquel  la  Prefcription  avoit  commencé  (1), 


(1)  Voici  les  termes  de  ce  ma^i^rat. 
«La  Prefcription  court  à  la  vérité  contre  le  mine')r  de 
»  vingt-cinq  ans,  mais  il  peut  être  reftrué  contre  'ont  le 
»  temps  qui  a  couru  pendant  fa  minorité ,  s'il   demande 
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On  trouve  dans  ie  journal  du  palais  de  Tou» 
loufe,  tome  y,   page  33/,  un  arrêt  du  13  juin 


»  cette  reftitution  dans  les  dix  ans  après  cette  minorité  ; 
»  c'eft-à-dire  ,  dans  la  trente-cinquième  année  de  fon  âge. 
»  Mais  fi  la  Prefcription  a  commencé  contre  le  défunt 
»  majeur,  &  que  l'héritier  mineur  au  commencement , 
»  mais  depuis  majeur ,  laiife  écouler  le  temps  qui  man- 
»  quoit  à  la  Prefcription  contre  le  défum.  Par  exemple,  fî 
»  un  père  ou  un  autre  majeur  de  vingt-cinq  ans  demeure 
»  vingt-neuf  ans  fans  agir,  &  qu'il  laiffe  fon  fiis  ou  autre 
»  héritier  mineur  ,  &  que  cet  héritier  laiife  paffer  la  vingt- 
»  fixième  année  de  fon  âge  fans  intenter  d'aftion,  il  ne 
»  pourra  peint  être  reftitué  ,  d'autant  que  joignant  les 
»  deux  temps ,  celui  qui  a  couru  contre  le  défunt  majeur 
»  &  celui  qui  a  couru  contre  l'héritier  depuis  fa  majo- 
»  rite ,  le  temps  requis  par  les  lois  s'y  trouve  tout  entier 
»  contre  des  majeurs.  Cette  queftion  fut  ainfi  décidée  par 
»  arrêt  rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes  le  19 
»  août  161 5  ,  au  rapport  de  M.  Madran.  Le  mineur  oppo- 
»  foit  que  la  Prefcription  ayant  couru  contre  lui  durant  fa 
»  minorité  ,  &  étant  devenue  complette  ,  il  n'y  pouvoir  être 
»  rien  ajouré  ;  mais  que  le  bénéfice  de  fa  reftitution  ac- 
»  cordé  à  fon  âge ,  le  mettoit  en  état  de  la  demander  dans 
»  les  dix  ans  après  la  vingt-cinquième  année ,  &  que  le 
»  débiteur  ayant  preferit  durant  le  cours  delà  minorité, 
»  regardé  donc  dès-lors  tanquàm  folventi  Jîmills  ,  c'étoit 
n  comme  s'il  avoit  payé  alors  le  mineur  ;  &  que  fur  ce 
»  pied ,  il  devoit  avoir  durant  les  dix  ans  après  fà  majo- 
»  rite  le  bénéfice  de  la  reftitution  ,  comme  envers  le  paye- 
»  ment  d'une  fomme  par  lui  reçue  &  par  lui  perdue ,  ou 
»  mal  employée.  Mais  le  cas  de  la  reftitution  eft  lorfque 
»  le  débiteur  a  befoin  ,  pour  preferire ,  du  temps  qui  a 
»  couru  durant  la  minorité  ,  &  non  dans  le  cas  où  il  a 
»  pu  preferire  fans  compter  ce  temps-là  ;  il  n'eft  fans  doute 
»  pas  jufte  alors  qu'un  temps  qu'il  a  de  relie  fui  nuife.  La 
»  fiétion  du  payement  eft  avec  beaucoup  de  rai  fon  portée 
»  en  ce  cas  ,  au  temps  où  le  payement  a  pu  être  sûrement 
»  &  utilement  fait;  c'eft -à-dire  ,  à  l'année  qui  fixe  irré- 
»  vocabîement  la  Prefcription ,  trentième  année  qui  a  couru 
»  contre  les  majeurî,  » 
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îtfoy,  qui  efr.  annoncé  dans  le  (ommaire ,  comme 
jugeant  que  la  Prejcripaon  de  trente  années  court 
contre  le  mineur. 

L'auteur  ne  dit  pas  que  dans  l'efpèce,  on  eût 
obtenu  des  lettres  de  reftitution  en  entier  contre 
le  laps  de  temps  ;  &  quand  cette  circonftance  fe 
fût  rencontrée  ,  on  auroit  encore  du  juger  de 
même,  parce  que  le  mineur  ne  combattoit  la  Pres- 
cription que  pour  fe  faire  payer  des  intérêts  au 
fujet  def  quels  il  n'avoit  été  fait  en  fon  nom  ni 
commandement  ni  interpellation  au  débiteur ,  cas 
où  ,  comme  l'établirent  tous  les  auteurs,  la  ref- 
titution doit  lui  être  rigoureufement  refufée  ,  parce 
qu'elle  ne  feroitquelui  procurer  un  gain  odieux  (i)* 

Le  même  recueil ,  tome  i ,  page  ico ,  nous; 
fournit  un  arrêt  du  28  juillet  1731 ,  qui  juge  qu'un 
mineur  ne  peut  pas,  même  avec  le  fecours  de 
lettres  de  reftitution  en  entier,  exiger  plus  de  29 
années  d'un  droit  feigneurial.Cela  juftifie  l'opinion 
de  Dunod  (2)  ,  «  qui  croit  qu'il  feroit  jufte  de  ne 
3>  reftituer  le  mineur  que  quand  il  s'agiroit  d'un 
33  capital,  &  que  la  Prefcription  lui  cauferoit  un 
3>  préjudice  confidérable.  » 

Il  y  a  encore  dans  le  tome  2  du  journal  du; 
palais  de  Touloufe  ,  pag.  62  ,  un  arrêt  du  12 
juillet  1736,  qui  prouve  avec  quel  foin  le  parle- 
ment de  Languedoc  diitingue ,  par  rapport  à  la 
Prefcription  ,  l'état  du  pupille  d'avec  celui  du  mi- 
neur. Un   fieur  Fraiflines  avoit  vendu  un  tonds 


(1)  Non  reftituitur  minor  ad  lucrum  odiofum  ,  cùm  aîre- 
rius  damno  exigendum ,  &  non  ut  minor  fed  ut  lœfhs  reiK- 
tuitur. 

(i)  Des  Prefcriptions ,  parf.  3  ,  chap.  I. 

Supplém,  Tom%  XV*  % 


338  PRESCRIPTION, 

auquel  étoit  attaché  une  fervitude  de  pafïàge.  Le 
propriétaire  du  fonds  ièrvant  avoit  fait ,  pendant 
la  pupillarité  &  la  minorité  du  fieur  Fraiflines , 
quelque  chofe  qui  préjudicioit  à  cette  fervitude. 
QuePnon  de  favoir  fi  la  perfonne  à  qui  celui-ci 
a  vendu  ,  peut  écarter  la  Prefcription  par  la  faveur 
que  la  loi  accorde  à  fon  vendeur  ?  L'arrêt  met 
une  différence  entre  le  temps  qui  a  couru  pendant 
la  pupillarité  ,  &  celui  qui  a  couru  pendant  la 
minorité.  Il  décide  que  le  premier  ne  peut  pas 
fervir  à  la  Prefcription  ,  parce  qu'on  ne  prefcrit 
pas  contre  les  pupilles  :  mais  par  rapport  au  fé- 
cond ,  l'arrêt  juge  que  «  l'acquéreur  n'étoit  pas 
33  recevable  à  oppofer  la  faveur  de  Fraiflines  ion 
oi  vendeur  ,  contre  la  Prefcription  ».  Pourquoi 
cela?  Parce  que  ,  d'une  part,  la  Prefcription  étoit 
valablement  encourue ,  &  que  de  l'autre  ,  Fraif- 
lines n'avoit  qu'une  action  refcifoire  pour  s'en  rele- 
ver ;  aétion  qui  ne  paiTe  pas  à  un  fuccefleur  à  titre 
firïgulier ,  fans  une  ceflion  exprefle. 

Parlement  de  Grenoble,  Guy-Pape ,  queftion  31 , 
dit  que  de  fon  temps,  on  jugeoit  au  parlement  de 
Grenoble  que  la  Prefcription  trentenaire  court 
contre  le  mineur,  mais  qu'il  peut  s'en  faire  re- 
lever. 

Chorier,  fur  une  même  queftion  ,  cite  un  arrêt 
du  mois  de  juillet  1667,  par  lequel  il  prétend  que 
le  contraire  a  été  jugé.  Cependant ,  à  prendre  l'ef- 
pèce  de  cet  arrêt  telle  qu'il  la  rapporte,  il  paroît 
avoir  îeulement  décidé  que  la  Prefcription  de  trente 
ans  court  contre  le  mineur  ;  &  on  ne  voit  pas  que 
la  queftion  de  favoir  s'il  peut  en  être  relevé  y  ait 
été  agitée. 

Le  même  auteur  dit ,  que  par  un  arrêté  du  22 
décembre  1626,  il  a  été  réglé  qu'à  l'égard  de 
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îà  Prefcription  de  quarante  ans  ,  on  n'accorderoit 
la  refutution  en  entier  qu'aux  pupilles,  oc  que  par 
conlequent ,  elle  feroit  réfutée  aux  mineurs. 

Parlement  de  Bordeaux.  La  Peyrere  ,  lettre  L  , 
nombre  64,  prétend  affimiler  la  jurifprudence  de 
cette  cour  à  celle  du  parlement  de  Touloufe.  «  En 
33  Prefcription  de  trente  ans,  dit-il ,  ioit  qu'elle 
33  commence  par  le  mineur  ou  qu'elle  ait  fuccédé 
»  au  majeur,  elle  dort  en  pupillarité,  &  court  en 
33  minorité;  mais  avec  le  bénéfice  de  reftitution  , 
33  lequel  fe  doit  demander  dans  les  dix  ans  del'or- 
3j  donnance  pour  les  années  qui  ont  couru  jufqu'à 
33  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  autrement  les  dix  ans 
33  pallés,  toutes  les  années  fe  joindront  &  cour- 
»  ront  fans  différence  **. 

Après  s'être  ainfi  expliqué,  il  cite  Guy-Pape, 
Fernère,  Ranchin^  M.  le  préiident  Favre  ;  puis, 
il  ajoute  :  «  cette  décifion  eft  toute  véritable ,  & 
33  nous  avons  peine  à  nous  en  déraire  dans  nos 
3>  confultations  ,  nonobibnt  quelques  arrêts  con- 
37  traires  donnéen  ce  parlement  33. 

La  Peyrere  ne  dit  pas  quels  font  cqs  arrêts  ,  ni 
ce  qu'ils  ont  jugé  :  mais  fon  Annotateur  nous  l'ap- 
prend. 

Par  arrêt  (dit-il)  du  14.  février  i663,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Duverdier,  &  conforme  à  un  autre,  ren* 
du  précédemment  au  rapport  de  M.  de  Gcnefte, 
il  a  été  jugé  en  faveur  d'une  fille  réclamant  fon 
bien  vendu  par  fon  père,  que  la  Prefcription  n'avoir, 
pas  couru  coutr'elle  après  le  décès  de  celui  ci, 
quoiqu'elle  eût  alors  22  ans  ;  qu'on  n'avoit  pu 
commencer  à  pofféder  valablement  à  fon  préju- 
dice ,  du  moment  où  elle  étoit  devenue  majeure; 
&  que  pour  empêcher  qu'on  ne  fe  prévalût  des 
trois  ans  écoulés  entre  le  décès  de  fon  père  &  fa 
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majorité,  elle  n'avoit  eu  befoin  ni  de  fe  pourvoir 
avant  fa  trente-cinquième  année  ,  ni  d'obtenir  des 
lettres  de  reftitution  en  entier. 

Un  autre  arrêt  de  1675*  a  jugé  que  «la  Pref- 
y>  cription  légale  ne  court  jamais  contre  l'adulte, 
ai  bien  qu'elle  ait  commencé  fur  la  tête  du  ma- 
*>  jeur  ,  avec  cette  différence  néanmoins  qu'après 
33  que  le  mineur  a  atteint  fa  majorité,  on  dé- 
33  duit  des  trente  ans  qui  lui  font  donnés,  le  temps 
w  qui  a  couru  fur  la  tête  du  majeur  ?>. 

Le  même  auteur  dit  encore  :  ce  tous  les  arrêts 
33  poftérieurs  ,  qui  font  en  grand  nombre  ,  ont  jugé 
33  que  la  Prefcription  dort  pendant  la  pupillarité 
os  &  pendant  la  minorité  ,  &  que  le  mineur  n'a 
33  pas  befoin  de  lettres  pour  être  relevé  du  laps  de 
33   temps,  puifqu'il  ne  court  point  33, 

Parlement  de  Dijon.  La  jurifprudence  de  cette 
cour  a  varié  fur  la  manière  dont  il  eft  ici  queftion. 

Taifand  (1)  rapporteunarrétdu  13  février  i6S$, 
qui  juge  que  la  Prefcription  ne  court  pas  plus 
contre  les  -mineurs  que  contre  les  pupilles,  & 
que  les  premiers  n'ont  pas  plus  befoin  que  les 
féconds  de  lettres  de  reftitution  en  entier ,  pour 
en  faire  cette r  l'effet. 

Mais  depuis  le  2  avril  169-] ,  il  eft  intervenu 
un  autre  arrêt  qui  dans  le  cas  où  il  n'avoit  point 
été  obtenu  de  lettres  de  reftitution  en  entier,  a 
décidé  que  «  la  Prefcription  de  30  ans,  com- 
»  mencée  contre  le  majeur,  a  fon  cours  contre  le 
33   mineur  ». 

Et  depuis  encore  le  27  mars  1724  ,  la  cour ,  les 
chambres  conjultées  ,  procédant  à  la  vifltation  d'un 

(1)  Sur  le  titre  14  de  la  coutume  de  BotiPgogne,  note  7. 
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procès  dont  il  feroit  trop  long  de  rendre  compte, 
a  décidé  que  la  Prefcription  trentenairen'avoit  point 
cours  en  Bourgogne  pendant  la  pupillarité  *  mais 
qu'elle  couroit  pendant  la  minorité  depuis  la  pu- 
berté ,  fous  Vejpérance  de  rejlituùon  pour  les  mi- 
neurs. Ce  font  les  propres  termes  de  l'arrêt.  Il  efl 
rapporté  en  forme  par  Raviot  ,  queftion  345*  , 
nomb.  8. 

Parlement  d'Aix,  Cette  cour  n'a  jamais  douté 
que  la  Prefcription  ne  courût  contre  les  mineurs. 
Mais  far  la  queftion  de  favoir  fi  l'effet  de  cette 
Prefcription  peut  être  éludé  par  des  lettres  de 
reftitution  en  entier  ,  la  jurifprudence  n'a  pas  tou- 
jours été  là  même. 

M.  le  préfident  de  Bezieux,  liv.  7,  chap.  2, 
§.  4,  rapporte  quatre  arrêts  du  27  octobre  15*70, 
de  i6jo,  du  13  mars  i6y3  &  du  27  janvier  iôf69 
qui  ont  jugé  que  «  le  mineur  ne  peut  être  reftitué 
33  contre  la  Prefcription  de  30  ans.  » 

L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  un  autre 
arrêt  du  24  janvier  1667  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Boniface,  tom*  1  ,  liv.  8  ,  tit.  2  ,  chap.  4. 

Mais  peu  de  temps  après ,  le  parlement  d'Aix 
eft  revenu  au  fentiment  qu'il  avoit  fuivi  ju(qu'alors, 
&  un  arrêt  du  14  mars  1 6jS  a  rejeté  les  lettres  de 
reftitution  ,  ce  bien  qu'il  fût  queftion  ,  dit  M.  de 
33  Cormis  (1)  »  d'un  refte  de  dot  &  d'une  légitime, 
33  qui  font  les  dettes  les  plus  favorables.  33 

Pareil  arrêt  le  iy  mars  1687  :  on  ^e  trouve 
dans  le  recueil  de  Boniface,  tom.  4.,  liv.  2,  tit.  1, 
chap.  21. 

Le  parlement  d'Aix  a  été  plus  loin.  Il  a  rejeté 


(1)  Tom,  z  ,  col.  i5zo ,  chap.  ? 5, 

I    llj 
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la  reftriction  que  Duperrier  voubit  mettre  à  la 
jurifprudence  ,  en  faveur  de  ceux  qui  font  en  mi- 
norité fans  être  pourvus  de  curateurs.  M.  Julien  , 
dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de  Provence, 
tom,  2,  pag,  y04>,  fait  mention  d'un  arrêt  du  27 
juin  173 1 ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  dans  h  cas 
formel  où  le  mineur  n'avait  point  eu  de  curateur , 
que  la  Prefcription  de  trente  ans  n'avoit  pas  laifle 
de  courir  contre  lui;  &,  ce  qu'il  n'eft  pas  indif- 
férent de  remarquer,  on  n'a  fait  en  cela  que  fuivre 
le  fentiment  de  M.  le  préfident  de  Bezieux  (1) , 
qui  déjà  avoit  condamné  Duperrier. 

Parlement  de  Bejançon,  M.  de  Saint  -Maurice, 
de  rcfùtutionibus  integrum ,  chap.  110,  afïure  que, 
de  fon  temps,  le  parlement  de  Dole,  qui  depuis  a 
été  transféré  à  Befançon  ,  n'admettoit  pas  la  refti- 
tution  contre  la  Prefcription  de  trente  ans ,  pour 
caufe  de  minorité  (2). 

M.  Boivin  ,  dans  (es  notes  fur  la  pratique  du 
même  auteur,  liv.  1  ,  tit.  14,  dît  ce  que  ce  parle- 
as  ment  n'accorde  point  de  relief  contre  la  Pref- 
33  cription  de  trente  &  quarante  ans  ,  non  par 
33  faute  d'autorité  ,  mais  parce  qu'il  importe  au 
3j  bien  public  qu'on  ne  touche  point  aux  chofes 
a»  qui  ont  demeuré  en  une  main  pendant  (i  long- 
as  temps,  lequel,  comme  dit  la  loi,  doit  donner 
33  toute  forte  d'aflurance  &  couper  la  racine  à  tous 
33  procès.  » 

Mais  qui  voudrait  juger  par  le  témoignage  de 
ces  anciens  magiftrats,  de  la  jurifprudence  actuelle 


(1)  Loc.  cit. 

(z)  PaflTim  à  fenafu  Dolano,  rejiciuntur  eorum  fupplica- 
tiones ,  qui  fê  adversùs  triginra  annorum  Prsfcripîicnem 
permit  reftitui ,  etiamli  minores  fint, 
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du  parlement  de  Befançon ,  fe  tromperoit  étran- 
gement, ce  Je  trouve,  dit  Dunod,  que  le  parlement 
m  de  cette  province  s'eft  infenfiblement  écarté  de 
33  fon  ancienne  jurifprudence  fur  ce  point,  &  qu'il 
33  a  enHn  embrafïé  l'opinion  commune.  Lorique 
33  des  mineurs  lui  demandoient  d'être  refiitués 
33  contre  la  Prefcription  de  trente  ans  dans  des 
»  affaires  de  conféquence ,  &  où  il  paroiflfoit  une 
3J  grande  équité  de  le  faire,  il  ionvoyoit  leur  de- 
33  mande  au  prince,  comme  s'agiflant  de  difpenfer 
33  de  la  loi.  Le  prince  accordoit  le  relief,  &  le 
3>  parlement  Pentérinoit.  Il  y  a  apparence  que  ces 
33  reliefs  fe  donnant  de  l'avis  du  parlement ,  qui 
33  avoit  le  pouvoir  d'en  accorder  dans  les  cas  or- 
33  dinaires  ,  &  le  prince  voulant  éviter  le  circuit 
33  &  les  frais  que  les  parties  faifoient  en  recourant 
33  à  lui-même,  trouva  bon  que  le  parlement  en 
«  accordât  pour  caufe  de  minorité  contre  la  Pref- 
33  cription  de  trente  ans  ,  &  que  cette  cour  s'efl: 
»  enfin  relâchée  à  les  accorder  fur  la  ieule  raino- 
»  rite ,  &  fans  exiger  d'autres  circonftances.  M. 
»  Terrier,  dans  fon  recueil  d'arrêts,  en  cite  un 
33  du  4  mars  1^97 ,  par  lequel  un  particulier ,  qu'il 
»  ne  nomme  pas,  fut  refritué  ,  par  le  parlement  9 
33  contre  la  Prefcription  de  trente  ans  qui  avoit 
»  couru  pendant  fa  minorité.  Il  dit  qu'il  y  en  avoit 
«  déjà  eu  un  femblable  pour  M.  de  Vatevilie , 
33  qui  fut  confirmé  en  révifion  par  le  confeil  fou- 
3'  verain  de  Malines,  le  8  janvier  iypS  ,  £:  c'eft 
»  aujourd'hui  une  jurifprudence  certaine  parmi 
»  nous.  Je  l'ai  vu  juger  aux  enquêtes  le  1 1  juillet 
33  1717»  pour  les  nommés  Piaçet  ;  &  au  parle- 
3'  ment  de  Metz,  par  arrêt  du  7  feptembre  1725*, 
»  dans  une  caufe  évoquée  de  cette  province,  entra 

Yiv 
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o>  MM.  de  Vaytte  &  Borey  ,  madame  d'Oflê  &  fes 

33  en  tans.  » 

Voilà  ce  qu'on  juge  dans  les  différens  parlemens 
dont  les  reflorts  font  compofés  de  provinces  régie» 
par  le  droit  écrit,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même, 
foumifes  à  des  coutumes  qui  ne  décident  rien  par 
rapport  aux  mineurs ,  &  renvoyent  aux  difpofuions 
de  ce  droit ,  la  décificn  des  cas  qu'elles  n'ont  pas 
prévus, 

Pafïbns  maintenant  aux  pays  vraiement  coutu- 
miers  ;  nous  n'y  trouverons  guères  plus  d'uni- 
formité. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ont  adopté  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Touloufe.  Telle  eft  celle 
de  Berry  :  elle  déclare,  tit.  des  Prefcriptlons ,  art.  r 
&  2 ,  que  la  Prefcription  de  trente  ans  court 
contre  les  mineurs  ;  mais  que  ceux-ci  peuvent  s'en 
faire  relever  par  le  bénéfice  de  reftitution  en 
entier. 

La  coutume  de  Caflel  nous  préfente  le  même 
efprit  :  elle  porte,  art.  41 ,  que  la  Prefcription  de 
trente  ans  &  trente  jours  ,  aiTure  au  pofiTeïTeur 
d'un  héritage  la  propriété  incommutable ,  »  (î  ce 
y»  n'étoit  à  l'égard  de  quelque  mineur,  lequel, 
j>  après1  fon  âge  de  majorité  ,  feroit  obligé  de 
»  pourfuivre  fon  droit  dans  l'an  &  jour  ».  Voyez 
Te  n  EURE. 

Il  faut  ranger  dans  la  même  clafle  la  coutume 
de  Gorze.  A  la  vérité  elle  décide,  chap.  14,  art.  10, 
«  que  la  Prefcription  ne  court  contre  pupilles  mi- 
55  neurs  pendant  leur  minorité,  ni  autres  quel- 
le conques  perfonnes  qui  ne  peuvent  agir  &  pour- 
>5  fuivre  leur  droit  en  jugement ,  &  qui  font  en 
1»  tutelle  ,  curatelle  ou  puilîance  d'autrui  ».  Mais 
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l'article  fuivant  prouve  très-clairement  que  la  cou- 
tume n'a  entendu  par-là  accorder  aux  mineurs 
que  le  droit  de  le  faire  reftituer  en  entier  contre 
la  Prefcription.  Voici  comment  il  eft  conçu  : 
ce  Ils  font  relevés  aufii-tôt  qu'ils  le  requièrent , 
os  y  étant  même  recevables  dans  les  dix  premiers 
»  ans  &  jour  de  leur  majorné  ;  &  par  après  nul- 
»  lement  ». 

La  coutume  de  Lorraine  paroît  plus  rigoureufe: 
elle  fait  valoir  la  Prefcription  trentenaire  contre  le 
prince  ou  le  vaffal ,  ou  tout  autre  quel  il  foit.  Cette 
difpofition ,  qui  eft  confignée  dans  l'article  1er  du 
tit.  7  8  ,  comprend  sûrement  les  mineurs.  Ainfï  on 
doit  fuivre ,  en  Lorraine,  la  jurifprudence  établie 
dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Provence  ,  par  les 
arrêts  du  parlement  d'Aix  que  nous  avons  rap- 
portés ci-deiîus. 

La  coutume  de  Bretagne  fait  la  même  diftinction 
que  Duperrier  a  inutilement  tenté  d'introduire  au 
parlement  de  Provence.  Elle  porte,  article  286  : 
ce  que  les  Prefcriptions  introduites  &  approuvées 
»  par  la  coutume  ,  ou  par  les  contrats  &  conven- 
»  tions  des  parties,  commencées  avec  les  majeurs, 
»  courent  contre  abfent ,  pour  quelque  caule  que 
»  ce  foit,  mineurs j  infenfés,  furieux  ,  prodigues, 
»  interdits ,  étant  pourvus  de  tuteurs  ou  curateurs  , 
55  fans  aucun  efpoir  de  rejlitution  ou  relief,  'fauf 
>■>  leurs  recours  contre  les  tuteurs,  curateurs  & 
»  autres  adm initiateurs  ». 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Rennes  a 
interprêté  cet  article  d'une  manière  bien  favorable 
à  la  Prefcription  :  témoins  les  trois  arrêts  de  cette 
cour  des  10  mars  1721 ,  29  mai  1734  &  19  juillet 
1737,  qui  font  rapportés  par  Devolant,  lettre  M, 
chapitre  28 ,  &  dans  le  journal  des  audiences  de 
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Bretagne,  tome  ijchap.  14.;  &  tome  3  ,  chap.  43: 
ces  arrêts  jugent  &  ce  il  eft  de  maxime  aujourd'hui 
33  que  les  longues  Prefcriptions  de  trente  &  de 
03  quarante  ans ,  courent  même  contre  le  mineur 
33  impourvu ,  &  que  le  tuteur  commence  à  pref- 
33  crire  contre  l'aclion  de  tutelle  du  jour  qu'elle  a 
s»  cefïe,  quoique  le  mineur  ne  fût  pas  alors  rr:a- 
ai  jeur  33.  Ce  font  les  termes  de  Poulain  du  Parcq , 
dans  fes  notes  fur  l'article  cité. 

La  coutume  de  Lodunois ,  chap.  20,  art.  7, 
porte  que  la  Prefcription  de  trente  ans  ne  court 
pas  contre  les  mineurs ,  quand  elle  a  commencé 
durant  leur  minorité;  mais  elle  ajoute  que  li  la 
Prefcription  a  commencé  contre  un  majeur ,  elle 
fe  continue  valablement  contre  fon  héritier  mineur  : 
«  difpofition  extraordinaire,  ditM.Cottereau  (1) , 
33  qu'il  faut  reftreindre  au  cas  où- les  mineurs  font 
33  pourvus  de  tuteurs  33.  Cette  reftrictiort  eft  aufli 
adoptée  par  Prouft,  page  361 ,  par  Chauvelin  dans 
fa  note  (ur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Lodu- 
nois,par  Pothier,  des  Prefcriptions,  nombre 22;  & 
leur  fentiment  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  pre- 
mier feptembre  1760.  Voici  comment  M.  Cotte- 
reau  ,  à  l'endroit  cité,  en  rapporte  l'efpèce  :  <-c  Le 
»  fieur  Tourneporte  ,  créancier  d'une  rente  due 
33  par  le  iieur  Guitton,  faute  de  payement  de  plu- 
33  heurs  années  d'arrérages  ,  s'étant  mis  en  poflef- 
33  don  de  la  métairie  des  Treilliers  ,  fituée  dans  le 
33  Lodunois  ,  qui  étoit  chargée  de  la  rente ,  la 
33  donna  de  nouveau  à  rente  à  la  dame  de  Mal- 
33  mouche.  Plus  de  quarante  ans  après,  l'héritier 
»  du  fieur  Guitton  demanda  à  rentrer  dans  la  mé- 
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«  tairie,  parce  que  (comme  il  étoit  mineur  à  la 
»  mort  de  celui  -  ci ,  &  qu'il  avoir  toujours  été 
33  dépourvu  de  tuteur  ) ,  il  n'y  avoit  pas  30  années 
33  de  temps  utile  à  la  Prefcription.  La  dame  de 
»  Malmouche  oppofa  la  difpofîtion  de  la  coutume 
33  de  Loudun  ;  mais,  quoique  le  demandeur  n^eût 
»  pas  pris  de  lettres  de  re(cihon  contre  la  Pref- 
33  cription  ,  il  fut  jugé  qu'elle  n'étoit  pas  ao 
33  qujfe  33. 

La  coutume  de  Bailleul  en  Flandres,  s'en  réfère 
abfolument  au  droit  romain.  «  Réfervant  en  toutes 

33  Prefcriptions  les  mineurs  , contre 

33  lefquels  il  ne  courra  point  de  Prefcription  plus 
'3  prompte  ni  autre  que  félon  le  droit  écrit  ». 
Ainfî  s'explique  cette  loi  municipale,  rubrique  21, 
article  6. 

La  coutume  de  Bourbonnois ,  article  33,  fait 
dormir  la  Prefcription  à  l'égard  des  mineurs ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  vingt  ans  ,  fi  ce  font  des  mâles  , 
&  feize  ans,  fi  ce  font  des  filles. 

La  coutume  de  Hainaultetl  la  plus  fingulière  de 
toutes.  Elle  permet,  chap.  107  ,  art.  2,  de  pref- 
crire  contre  les  mineurs;  mais  c'eft  à  condition  que 
les  fix  premières  années  de  la  Prefcription  aient 
couru  contre  une  perfonne  revêtue  de  toutes  les 
qualités  requifes  pour  pouvoir  aliéner.  Ainfi  ,  dans 
cette  coutume,  on  peut  bien  compléter  contre  un 
mineur  une  Prefcription  commencée  contre  celui 
à  qui  il  a  fuccédé  :  mais  on  ne  peut  jamais  en  com- 
mencer une  contre  lui-même. 

La  plupart  des  autres  coutumes  ont  fuivi  l'opi- 
nion adoptée  par  les  parlemens  de  Paris  &  de  Bor- 
deaux. Elles  décident  généralement  que  la  Pref- 
cription de  trente  ans  dort  pendant  tout  le  temps 
de  la  minorité  ,  &  que  nulle  polTeflion  ne  court 
utilement  contre  un  mineur. 
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Telles  font  Paris,  art.  iib;  Calais,  art.  50; 
Chaulny,  art.  63;  Amiens ,  art.  160  &  161  ;  Metz , 
Ville  &  Cité,  tir.  14,  art.  3  &  4;  Metz  Evéché, 
tit.  16,  art.  3;  Verdun ,  tit.  13  ,  art.  2  &  3  ;  Ver- 
mandois ,  art.  142;  Châlons,  art.  146;  Reims, 
tit.  381  ;  Clermont  en  Beauvoifis,  art.  70  ;  Valois, 
art.  120;  Sedan,  artt  314;  Clermont  en  Argonne  , 
chap.  14,,  art.  1  ;  Châtellenie  de  Lille,  chap.  17, 
art.  4;  Gouvernance  de  Douai,  chap.  14,  art.  2; 
laGorgue,  art.  46;  Bar-Ie-Duc,  art.  189  ;  Saint- 
Michel,  tit.  10,  art,  2;  Epinal ,  tir.  11,  art.  4 , 
Marfal,  art.  7_o;  Valenciennes,  art.  pj;  Boulon- 
nois  ,  art.  120. 

La  coutume  de  la  Marche  doit  être  rangée  fur 
la  même  ligne,  puifqu'elle  déclare,  chap.  13, 
art.  pi  ,  «  que  la  Prefcription  trenrenaire  a  lieu 
»  feulement  contre  ceux  qui  ont  la  faculté  de 
»  pourfuivre  leurs  droits  &  actions  en  jugement  «. 

Et  il  n'eft  point  douteux  qu'on  ne  doive  le  juger 
ainfi  dans  toutes  les  coutumes  muettes.  Voet,  fur 
le  digefte  ,  titre  de  minorïbus  ,  nombre  25) ,  en 
donne  une  raifon  fans  réplique.  Dans  nos  mœurs  , 
dit-  il ,  comme  on  ne  met  point  de  différence  entre 
la  tutelle  &  la  curatelle,  on  n'en  met  pas  plus  entre 
les  pupilles  d:  les  mineurs;  l'état  des  uns  &  des 
autres  efi:  abfolument  le  même  par  rapport  à  la 
pourfuite  de  leurs  droits  ;  ceux-ci  ne  font  pas  plus 
capables  que  ceux-là  ;  airifi  la  Prefcription  ne  doit 
pas  plutôt  dormir  en  faveur  des  féconds,  qu'en 
faveur  des  premiers.' 

L'auteur  ajoute  que  c'eft  l'opinion  de  deux 
célèbres  jurifconfultes  Flamands  ,  Grotius^  Se 
Mathieu. 

Mais  perfonne  ne  s'eft  mieux  expliqué  fur  cette 
matière  que  Raviot  à  l'endroit  indiqué  ci-deflfus. 
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«  Je  conviens,  dit-il,  que  par  le  droit  romain 
33  la  Prefcription  trentenaire  couroit  contre  le  mi- 
33  neur;  mais  c'eft  que,  parmi  les  Romains,  la 
33  tutelle  finifloit  à  l'âge  de  puberté;  ainii  le  mineur 
»  pouvoit  agir  par  lui-même ,  & ,  n'étant  point 
«  fous  la  puilfance  d'un  tuteur,  il  pouvoit  très- 
33  aifément  fe  garantir  de  la  Prefcription;  il  étoit 
»  maître  de  Tes  actions  civiles  &  perfonnelles  ;  & 
»  pourvu  qu'il  fe  fît  aflifter  d'un  curateur  qu'il 
»  choifïlfoit,  &  qu'il  fe  faifoit  nommer  lui-même, 
»  il  avoit  la  libre  adminiftration  de  fes  biens  &  de 
»  fes  affaires;  il  pouvoit  donc  bien  facilement  fe 
»  mettre  à  couvert  de  la  Prefcription. 

«  Mais  en  Bourgogne  ,  le  mineur  eft  comme 
33  le  pupille  ;  jufqu'à  fa  majorité  complette  ,  il  eft 
»  toujours  fous  la  dépendance  d'un  tuteur  ,  qui 
«  feul  pofsède  tous  les  droits  &  toutes  [qs  actions: 
3»  le  mineur  ne  peut  pas  efter  en  jugement;  il 
33  n'eft  pas  même  inftruit  de  l'état  de  la  fortune, 
»  il  ne  la  connoît  ni  en  général  ni  en  particulier; 
33  comment  la  Prefcription  peut-  elle  donc  courir 
33  contre  lui,  lui  qui  ne  fait  s'il  a  des  biens  qu'on 
33  prefcrit  à  fon  dommage,  ni  dans  quel  temps  on 
33  a  commencé  &  dans  quel  temps  on  achèvera  de 
33  les  prefcrire.  C'eft  donc  le  cas  de  dire,  ou  ja- 
33  mais,  que  la  Prefcription  commencée  contre  le 
33  majeur  ne  continue  point  de  courir  contre  le 
33  mineur  pendant  (a  minorilé  :  contra  non  valen- 
»  tem  agere  non  currït  prefcrynio.' Cet  axiome, 
33  fondé  en  raifon  &  en  juftice,  fe  trouve  tout-à- 
33  fait  applicable  au  mineur  de  Bourgogne  :  n'eft-il 
33  pas  contre  toute  équité  d'admettre  la  Prefcrip- 
33  tion  contre  celui  qui  eft  lié ,  &  qui  ne  peut  agir 
33  pour  l'empêcher? 

33  Mais  quoi,  dira- 1- on,  la  condition  de  celui 
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33  qui  a  commencé  de  prefcrire  contre  un  majeur 
3>  peut-elle  être  rendue  plus  mauvaise  par  un  mi- 
sa neur,  qui,  par  ceilion  ou  autrement  ,  vient 
33  fuccéder  au  majeur  ,  &  Te  mettre  à  (a  place  ?  Le 
33  poffeffeur  paifîble  d'un  fond  ou  d'une  action 
?3  l'auroit  continuée  fans  aucun  trouble,  &  par  la 
33  Prefcription  il  auroit  acquis  fa  sûreté  &  fa  tran- 
33  quillité,  fi  ce  mineur  n'étoit  venu  fe  mettre  en 
33  place  du  majeur. 

33  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  ne  font  pas 
s»  réflexion  que  la  Prefcription  eft  un  moyen 
"  odieux  d'acquérir  ce  qu'on  fait  perdre  à  autrui: 
33  la  Prefcription  opère  toujours  l'un  &  l'autre, de 
3>  ces  deux  effets  :  fi  le  poffeffeur  a  droit  à  la  chofe  , 
33  &  fi  celui  qui  ne  pofsède  point  n'en  a  aucun  ,  ou 
33  n'en  a  point  un  qui  éciipfe  celui  du  poffeffeur 
33  actuel ,  il  ne  s'agit  plus  de  Prefcription ,  il  s'agit 
33  du  droit  foncier  ;  la  poffeffion  continuée  pendant 
33  un  certain  temps  n'eft  plus  un  titre;  on  en  confuîte 
33  d'autres  pour  la  propriété;  mais  la  Prefcrip- 
33  tion  prife  ut  fie  ôte  le  bien  à  qui  il  appartient, 
33  &  l'allure  à  celui  à  qui  il  n'appartient  pas;  c'eft 
33  la  loi  qui  en  difpofe  ainfi ,  mais  qui  en  difpofe 
33  malgré  elle  ;  la  loi  eft  la  maîtreffe  des  biens , 
>3  elle  en  dépouille  &  en  revêtit  qui  elle  veut  : 
33  c'eft  toujours  pour  un  grand  bien  qu'elle  eft 
33  cenfée  faire  cette  tranfrniflion  ;  &  c'eft  par  une 
33  efpèce  de  néceffité  ,  &  pour  un  plus  grand  bien 
»>  public  ,  qu'elle  introduit  les  Prefcriptions  :  ne 
33  domïnîa  remm  Jint  incerta  ;  ce  qui  cauferoit  un 
33  détordre  affreux  dans  la  fociété  civile  ;  or  l'intérêt 
33  public  &  le  bien  de  la  fociété  eft  toujours  préfé- 
33  rable  à  celui  des  particuliers  qui  la  compofent. 

»  Mais  la  loi  ne  fouhaite  pas  que  la  Prefcrip- 
î»  tion,  qui   dans  le  fonds  n'eft   point  un  jufie 
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33  moyen  d'acquérir ,  ne  foit  point  interrompue  : 
33  la  minorité,  la  pupillarité  font  des  cas  d'inter- 
3i  ruption;  la  loi  n'a  garde  de  les  retrancher  ;  un 
3>  mineur  eft  héritier  d'un  majeur  ,  il  eft  Ton  dona- 
33  taire,  ou,  fi  on  veut,  fon  celîionnaire  :  qu& 
33  invidia  que  ce  mineur  tienne  en  fufpens  la  Pref- 
»  cription  qui  pouvoit  être  interrompue  par  le 
33  moindre  acte  du  majeur?  On  ne  fait  aucun  tort 
33  à  celui  qui  prefcrit ,  on  l'empêche  feulement 
>3  d'acquérir  ce  qui  n'eft  pas  à  lui  ». 

Autre  queftion.  Il  y  a  des  coutumes  dans  les- 
quelles la  majorité  s'acquiert  avant  vingt  cinq  ans  ; 
quelle  doit  être  dans  leur  territoire,  relativement 
à  la  Prefcription ,  le  fort  d'un  mineur  à  qui  elles 
attribuent  la  qualité  fictive  de  majeur? 

Il  faut  diftinguer  fi  cette  majorité  anticipée  eft 
parfaite  ou  non. 

Si  elle  eft  parfaite,  comme  l'eft  en  Normandie 
celle  dont  on  jouit  à  vingt  ans,  nul  doute  qu'elle 
ne  doive  être  aflimilée  ,  en  ce  qui  regarde  la  Pref- 
cription ,  à  la  majorité  du  droit  civil. 

Mais  fi  elle  eft  imparfaite  ,  c'eft  tout  le  contraire  ; 
Maillard,  art.  72,  nombre  73,  allure  qu'on  l'a 
ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  le 9  mai  i<j(?i  ,  en 
faveur  d'une perfonne  née  en  Artois,  le  4- mai  1656, 
devenue  majeure  à  pareil  jour  1681.  «  Cet  arrêt, 
33  dit-il,  fit  dormir  la  Prefcription  depuis  20  ans, 
33  jufqu'à  25"  ans  33, 

Eft-il  vrai ,  comme  le  croyent  certains  prati- 
ciens ,  qu'en  fait  de  Prefcription  le  mineur  relève 
le  majeur  ? 

Dans  les  chofes  indivifes  ou  indivifibles,  telles 
que  les  fervitudes  ,  l'affirmative  ne  fouffre  nulle 
difficulté.  Elle  eft  établie  par  la  loi  10,  au  digefte  , 
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quemadmodum  fervitutes  amittantur ,  &  jamais  elle 
n'a  été  contredire. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  chofes  divifées 
oudivifibles,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  5  août  171 1.  Il  s'agiiïoit  de  favcir 
fi  un  acquéreur  d'héritages  affectés  à  une  rente  avoit 
pu  prefcrire  contre  trois  enfans,  dont  un  majeur  & 
les  deux  autres  mineurs ,  jouifloient  par  indivis  des 
biens  de  la  fucceflîon  de  leur  mère  >  Le  premier 
juge,  loin  dacueillir  le  îyftême  du  majeur,  avoit 
déclaré  la  Prefcription  acquife  pour  la  totalité.  Mais 
fur  l'appel  qui  fut  interjeté  de  la  fentence  par  les 
trois  frères,  elle  fut  confirmée  en  ce  qui  regardoit 
le  majeur,  &  infirmée  par  rapport  aux  deux  autres. 
On  trouve  les  détails  de  cette  efpèce  dans  le  recueil 
d'Augeard,  tome  2  ,  §.  118  ,  édition  de  1756. 

Brodeau,  lettre  H,  §.20,  cite  un  arrêt  de  i<5oy, 
qui  paroît  juger  le  contraire;  mais  il  n'en  déraille 
pointl'efpèce,  &  d'ailleurs^il  défapprouve  lui-même 
la  décifion  qu'il  lui  prête.  Il  fait  plus,  il  rapporte, 
avec  toutes  ks  circonftances ,  un  autre  arrêt  du 
mois  de  mars  i6jo,  qui,  dans  le  cas  d'une  rente  • 
indivife  entre  une  mère  &  des  enfans  mineurs  dont 
elle  étoit  tutrice,  a  déclaré  l'hypothèque  éteinte 
par  la  Prefcription  relativement  à  la  première,  & 
Ta  lailïé  fubfifleren  faveur  des  enfans. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume  de 
Poitou,  par  un  arrêt  du  23  mars  i6$o ,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences.    - 

Il  y  a  encore  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt 
du  17  mai  1680,  qui  juge,  au  fujet  d'une  obliga- 
tion commune  à  un  mineur  &  à  deux  majeurs,  co- 
héritiers ,  que  la  Prefcription  en  faveur  du  débi- 
teur avoit  couru  pour  la  part  des  majeurs  &  non 

pour 
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pour  celle  des  mineurs.  Toute  l'obligation  étoit 
cependant  tombée  dans  le  lot  de  celui-ci. 

Denizart ,  au  mot  Prefcription,  dit  qu'il  y  a  un 
arrêt  contraire  de  17 10;  mais  c'eft  tout  ce  qu'il 
nous  en  apprend.  Brillon ,  nombre  6$s  entre  un 
peu  plus  en  dérail ,  mais  il  n'inftruit  pas  davantage. 
Voici  (es  termes  :  «  Le  lundi  4  août  17 10,  arrêt 
33  en  la  grand'chambre,au  rapport  de  M.  le  Nain  t 
3>  qui  déclare  fufpendue,  à  l'égard  des  cohéritiers 
33  majeurs  ,  la  Prefcription  du  tiers-détenteur  en 
33  un  fonds  commun  de  la  (ucceilîon ,  &  cela  durant 
33  la  minorité  d'un  des  cohéritiers.  Ce  n'eft  pas 
d'après  lui-même  que  Brillon  parloit  ainfi.  Il  ne 
fait,  comme  il  l'avoue,  que  copier  une  note  de 
Me  Maillard  ,  avocat.  Quel  fonds  ,  d'après  cela  „ 
peut-on  faire  fur  cet  arrêt?  Nous  ne  connoiifons 
ni  les  circonftances  dans  iefquelles  il  a  été  rendu, 
ni  les  moyens  qui  ont  pu  le  déterminer. 

30.  L'interdiction  pour  démence  ou  prodi- 
galité, fufpend-elle  la  Prefcription  ? 

On  comprend  aifément  que  la  négative  ne  doit 
foufïrir  aucune  difficulté  par  rapport  aux  efpèceS 
de  Prefcriptions,  qui  courent  contre  les  pupilles 
eux-mêmes. 

Mais  en  thèfe  générale  ,  la  queftion  eft  fort  con- 
troverfée.  Les  uns  penfent  que  le  cours  de  la  Pref- 
cription doit  être  fufpendu  en  faveur  des  furieux: 
ou  infenfés  &  des  prodigues  interdits ,  parce  qu'ils 
font  fous  la  dépendance  de  leurs  curateurs  ,  comme 
les  pupilles  fous  celle  de  leurs  tuteurs ,  &  incapable  s 
de  gouverner  leurs  affaires.  C'eft  le  fentiment  de 
Balbus ,  dans  fon  traité  des  Frefcriptions  (îj;  & 

(1)1,  pars  6  ,  &  ult.  princîp,  n.  46,  Voici  Us  tzmi$ 
Supplém,  Ta  m,  XPr,  Z 
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M.  de  Catelan,  liv.  7,  chap.  13,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  du  mois  d'août  165*7  > 
qui  le  juge  ainfi  en  faveur  d'un  imbéciile. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  plusieurs  arrêts 
femblabies.  Denizart  en  cite  un  du  11  août  1761  , 
qui  a  jugé  ,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  que  la  Pres- 
cription n'avoit  pas  couru  contre  un  étranger  fu- 
rieux &  interdit  par  les  juges  de  Savoye,  où  il 
avoit  fon  domicile,  quoique  l'interdiclion  n'eût  été 
ni  publiée  ni  iniinuée  en  France. 

C'efiaum"  la  difpofition  de  plufîeurs  coutumes; 
telle  de  Metz  ,  tit.  14.,  art.  4,  décide  en  général 
ce  que  la  Prefcription  ne  court  pas  contre  mineurs 
s>  pendant  le  temps  de  ieur  minorité,  ni  contre 
dd  autres  perfonnes  qui  font  en  la  curatelle  d"  autrui, 
w  &  qui  ne  peuvent  agir».  C'eftce  que  porte  auili 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  tit.  17,  art.  4,; 
celle  de  la  gouvernance  de  Douai,  chap.  14,,  art.  2; 

6  celle  de  Gorze,  titre  14 ,  art.  10. 

Celle  de  Bouillon,  chapitre  23,  art.  3,  déclare 
«  qu'on  ne  preferit  point  contre  ceux  qui  font 
si  privés  de  leur  bon  fens  &  entendement  »  ;  &  elle 
ns  parle  point  des  prodigues. 

Mais,  toute  coutume  à  part,  l'opinion  contraire 
paroît  mieux  fondée.  La  loi  3  ,  au  code  ,  de  pref- 
cripùone  30  vel  qo  annorum ,  n'excepte  que  les 
pupilles.  Le  furieux  eft  comparé  par  une  autre  loi 

de  cet  auteur  :  Vigefimus  quartus  cafus  in  quo  pr^feriptio 
non  currit ,  efl  in  furiofo  &  prodigo,  quia  ficut  contra 
pupillum  non  currit  praeferiptio  longiflimi  temporis  nondùm 
inchoata  ,  &  fi  fit  inchoata  ,  dormit  tempore  pupillaris 
setatis  quo  ad  Praefcriptionem  30  annorum  y  fie  etiam  non 
currit ,  fed  dormit  çontrà  furiofum  &  prodigum. 
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à  l'abfent,  (i)  &  bien  sûrement  l'abfence  ne  fuf- 
pend  pas  la  Prefcription  de  trente  ans.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  glande  différence  entre  la  pupillarité 
&  la  démence.  Le  temps  de  la  pupillarité  eft  fixe, 
fouvent  même  très-court;  &  le  piéjudice  que  le 
public  fourbe  par  la  fufpenfion  qu'elle  caufe  dans 
le  cours  de  la  Prefcription,  n'eft  pas  grand.  Au 
contraire ,  le  temps  de  la  démence  n'a  point  de 
terme  :  il  eft  même  fouvent  très-long.  Il  n'y  a 
donc  point  de  jufte  raifon  de  faire  cefTer  la  Pref- 
cription  de  trente  ans  en  faveur  des  infenfés,  Se 
encore  meins  des  prodigues. 

Aufli  trouve- t-on  plufieurs  arrêts  par  lefquels  il 
a  été  jugé  qu'elle  court  contr'eux.  Le  parlement 
d'Aix  en  a  rendu  un  le  4  avril  1661 ,  qui  eft  rap- 
porté dans  le  commentaire  de  M.  Julien  fur  les 
ftatuts  de  Provence,  tome  2,  pag.  yoy. 

40.  La  Puissance  paternelle  met-elle  à  cou- 
vert de  la  Prefcription  l'enfant  qui  eft  retenu  dans 
Us  liens? 

Il  faut  diftinguer  fi  ce  qu'on  veut  preferire  appar- 
tient au  pécule  foit  caftrenfe ,  foit  quafl-cafirenfe    , 
du  fils  de  famille  ,  ou  s'il  fait  partie  de  (qs  biens 
adventices  (2). 

Au  premier  cas  ,  la  Prefcription  court  à  l'ordi- 
naire contre  le  fils  de  famille,  parce  que  dans  tout 
ce  qui  concerne  fon  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caf- 
trenfe,  il  eft  abfolument  libre  &  indépendant  de 
fon  père. 

Au  fécond  cas,  on  fous-diftingue  :  ou  le  père  a 


(1)  Furiofus  abfentis   loco   eft.  L.  124,  D.  de  regulis 
juris. 

(2)  Voyez,  fur  cette  diftindion  les  articles  Adventice  s 
Pécule  &  Puissance  paternellei 

Zij 
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l'ufufruit  &  la  pleine  administration  des  biens  ad- 
ventices de  fon  fils ,  ou  il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre. 

Dans  la  première  hypothèfe ,  la  Prefcription 
dort,  parce  que  le  père  a  dans  fa  main  toutes  les 
actions  actives  &  paiïives  du  fils,  &  qu'il  ne  feroit 
pas  jufte  de  punir  ce  dernier  de  n'avoir  pas  agi  dans 
le  temps  qu'il,  ne  le  pouvoit  pas. 

C'eft  ce  que  décident  la  loi  i ,  §.  2  ,  au  code  , 
de  annali  exceptione  9  &  la  loi  4,  de  bonis  quce 
liberis. 

Mais  ces  lois  ne  parlent  que  de  la  Prefcription 
temporelle  ,  faut-  il  en  conclure  que  le  fils  de  famille 
eft  fujet  à  la  Prefcription  de  trente  ans  } 

Non,  D'abord  la  loi  première  du  titre  de  bonis 
maternis  &  materai  generis  ,  porte  que  nulle  Pref- 
cription ne  court  contre  le  fils  de  famille,  &  ces 
termes  nulle  Prefcription,  paroiflent  trop  géné- 
raux ,  pour  qu'on  n'y  comprenne  pas  la  Prefcrip- 
tion trentenaire. 

Enfuite  ,  dans  la  nouvelle  22  ,  l'empereur  Jufti- 
nien  ,  après  avoir  déclaré  que  les  gains  nuptiaux 
doivent  être  réfervés  aux  enfans  du  premier  lit , 
défend,  par  le  chapitre  24,  de  les  aliéner,  &  dit 
que  s'ils  l'ont  été  ,  les  enfans  &  leurs  héritiers  pour- 
ront les  répéter,  fans  qu'on  puifle  leur  oppofer 
d'autre  Prefcription  que  celle  de  trente  ans ,  la- 
quelle encore  ne  courra  ,  lorfque  ces  enfans  auront 
été  en  puillance  paternelle ,  que  du  jour  qu'ils  fe- 
ront devenus  leurs  maîtres. 

Quoique  ce  terme  ne  parle  que  des  gains  nup- 
tiaux ,  on  l'a  étendu  par  identité  de  raifon ,  aux 
autres  biens  adventices.  La  glofe  en  rend  témoi- 
gnage ,  &  Pinellus  en  expliquant  l'authentique  nijl 
tricennale,  nombre  1 ,  dit  que  c'eft  l'opinion  com- 
mune.- 


PRESCRIPTION.  357 

Ainfî  (conclud  Dunod)  foit  parce  qu'il  eft  dé- 
fendu aux  pères  d'aliéner  fans  caufe  les  biens  ad- 
ventices de  leurs  enfans  ,  (bit  pour  obvier  aux 
fraudes  qu'ils  pourroient  faire  ,  ayant  le  droit 
d'adminiftrer  fans  rendre  compte  ;  la  Prefcription 
de  dix  &  vingt  ans  ne  peut  être  oppofée  aux  en- 
fans  de  famille;  &  celle  de  trente  ans  même  ne 
court  pas  contr'eux ,  tant  qu'ils  font  fous  la  puif- 
fance  de  leurs  afcendans,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
l'exercice  des  actions  néceflaires  pour  conferver 
ou  recouvrer  leurs  biens, 

Il  y  a  des  auteurs  qui  reftreignent  cette  propo- 
rtion au  cas  d'aliénations  faites  par  le  père,  &  lorf- 
que  l'aftion  que  le  fils  de  famille  pourroit  intenter, 
fe  réfléchiroit  contre  lui  ;  ils  difent  que  dans  les 
autres  cas,  le  fils  de  famille  ayant  un  défenfeur  lé- 
gitime ,  &  dont  les  intérêts  ne  font  pas  contraires 
aux  fîens ,  rien  ne  peut  empêcher  la  Prefcription 
d'avoir  lieu.  Cela  eft  d'autant  moins  douteux,  con- 
tinuent-ils ,  qu'il  peut  recourir  à  la  juftice  pour  agir 
lui-même  ,  lorfqu'il  eft  intéreffé  à  le  faire,  &  que 
fon  père  refufe,  fans  raifon,  d'agir  (i).  Eh  !  ne 
voyons-nous  pas  .  par  la  loi  yo ,  D.  adfenatufcon- 
fultum  Trebellianum  ,  qu'il  peut  non- feulement  fe 
faire  reftituer ,  avant  le  temps ,  le  fidéicommis  dont 
fon  père  difîipe  les  biens ,  mais  aulîi  les  revendi- 
quer ,  quoique  fon  père  vive  encore,  fur  ceux  qui 
les  ont  acquis.  Enfin,  les  lois  du  code  qui  fuf- 
pendent  la  Prefcription  en  faveur  du  fils  de  famille, 
forment  un  droit  nouveau;  il  faut  donc  les  ref- 
treindre  à  leur  cas  particulier,  c 'eft- à-dire  ,  au 
cas  de  l'aliénation  faite  par  le  père. 

(i)  Loi  dernière,  au  code  de  bonis  quœ  liberls% 

Z  iij 
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Ainfî  raifonnent  M.  le  préfident  Favre ,  en  Ton 
code,  livre  2,  titre  2J ,  définition  6,  Pinellus  à 
l'endroit  déjà  cité,  nombre  44,  &  Brodeau  fur 
M.  Louet ,  lettre  P,  §.  1  ,  nombre  6. 

Mais,  dit  Dunod,  partie  3  ,  chapitre  2,  quel- 
que fpécieufe  que  foit  cette  opinion  ,  le  fentiment 
contraire  eft  le  plus  commun  &  le  mieux  fondé  : 
les  raifons  qu'elle  a  pour  bafe  prouvent  trop;  car 
il  en  réfukeroit  que  le  fils  de  famille  pouvant  agir, 
abfolument  parlant ,  pour  interrompre  la  Prefcrip- 
tion  de  fon  bien  vendu  par  fon  père ,  cette  Pref- 
ctiption  devroit  courir  contre  lui  lorfqu'il  n'agiroit 
pas. 

Pourquoi  la  loi  fufpend-elle  la  Prefcription  en 
Faveur  du  fils  de  famille?  Ce  n'eft  point  parce  que 
l'action  qu'il  pourroit  exercer,  feréfléchiroit  contre 
fon  père  :  elle  la  fufpend  en  général,  notamment 
dans  le  §.  2  du  titre  de  annali  exceptione ,  &  le 
légiflateur  en  rend  une  raifon  qui  s'applique  à  tous 
les  cas  ;  c'eft  qu'on  ne  peut  pas  imputer  une  négli- 
gence puniflable  à  l'enfant  de  famille ,  lorfque  la 
loi  l'empêche  d'agir  :  or  cet  empêchement,  il  le 
rencontre  toutes  les  fois  qu'il  eft  queition  de  biens 
dont  fon  père  a  l'ufufruit;  la  loi  ne  veut  pas  qu'il 
agifle  à  cet  égard ,  fi  ce  n'eit.  par  le  miniftère  de 
fon  père ,  ou  de  fon  confentement  :  il  n'a  point  fes 
titres  en  mains  ;  il  ignore  prefque  toujours  {ts 
droits  ;  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  choifi  fon  défenfeur, 
la  loi  le  lui  a  donné;  &  de  concert  avec  le  devoir  de 
la  nature ,  elle  exige  qu'il  fe  repofe  fur  fon  affection 
&  fa  prudence  ;  le  refpect  qu'il  lui  doit,  la  crainte 
révérencielle  l'empêchent  de  la  cenfurer,  &  de  le 
forcer  à  agir  ou  à  l'autorifer  pour  le  faire  lui-même. 
Enfin,  comme  le  dit  Cujas  (2)  &  Pinellus  lui— 

(0  Ad  1,  uIé.  C.  de  pignoratif  ad, 
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même  (i) ,  pour  que  le. fils  de  famille  foît  cenfé  ne 
pouvoir  pas  agir,  il  fuffit  qu'il  ne  le  puifle  pas  fans 
difficulté  :  l'autorité  paternelle  le  gêne;  &  fa  vo- 
lonté efl:  enchaînée  par  une  certaine  pudeur  (2). 

Ainfî,  de  quelque  efpèce  de  Prefcription  qu'il 
s'agifle  ,  foit  qu'elle  vienne  du  fait  du  père  ou  de  fa 
feule  négligence  ;  foit  qu'elle  ait  commencé  avec  le 
fils  de  famille ,  ou  avec  fon  auteur  ;  foit  qu'elle  ait 
pour  objet  un  héritage  ou  une  a&ion  ;  elle  doit 
être  en  fufpens  ,  tant  que  l'enfant  eft  fous  la  puif- 
fance  de  fon  père. 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts. 

BaiTet,  tome  I,  livre  2,  titre  20 ,  chapitre  15, 
&  Chorier  dans  fa  jurifprudencede  Guypape,  page 
325",  en  rapportent  deux  du  parlement  de  Gre- 
noble des  13  mai  1661  &  5;  avril  1684.,  qui  jugent 
formellement  que  la  Prefcription  même  de  trente 
ans  ne  court  point  contre  le  fils  de  famille  du  vivant 
eu  père ,  &  pendant  que  celui-ci  a  la  jouillance  de 
fes  biens  adventices. 

Et  M.  de  Catelan,  livre  7,  chapitre  iy,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Touloufe  du  20  dé- 
cembre 16 j6  ,  qui  décide  en  thèfe  «  que  la  Pref- 
55  cription  des  fommes  même  ne  court  pas  contre 
3>  le  fils  de  famille,  quoique  la  Prefcription  ait 
:»  commencé  contre  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuc— 
"  céder  «. 

«  II  y  a  ,  continue  le  même  auteur,  un  autre,* 


(1)  Loc.  cit.  n.  41. 

(i)  Saris  ell  ut  filius  dicatur  agere  non  pofTe  ,  quod  non 
poflfit  regularitcr  &  fine  difricultate.  Premitur  enim  autori- 
tate  patris  ;  cultu  verecundix  ,  proprîam  voluntatem  de- 
promere  non  audet  ;  &  refpeftus  pudoris  facit  ut  aliquid 
dicatur  fieri  non  pofTe, 

Z  iv 
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3ï  arrêt  du  18  août  16^4,  qui  a  jugé  que  la  Pref- 
s>  cription  d'une  iomme  ne  court  pas  contre  un 
33  fils  de  famille  *>, 

M,  de  Catelan  ajoute  que  par  un  arrêt  interlo- 
cutoire du  y  mars  1677,  le  même  parlement  a 
jugé  qu'en  fait  de  biens  dotaux,  la  Prelcription 
qui  a  commence  contre  la  femme  avant  le  mariage, 
&  a  continué  contr'elle  pendant  le  mariage,  n'eft 
pas  fufpendue  après  fa  mort  en  faveur  de  fes  en- 
fans,  quoique  pupilles  &:  en  puifTance  de  père. 

Mais  cet  arrêt ,  dicté  par  un  motif  particulier  (l), 
n'eft  pas  contraire  à  l'opinion  adoptée  par  les  deux 
précédens  ;  &  encore  ce  motif  a-t- il  trouvé  un  cen- 
seur dans  Vedel  (2). 

La  Peyrere,  lettre  P  ,  nombre  73  ,  fait  mention 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  28  fé- 


(1)  Ce  motif,  dit  M.  de  Catelan  ,  «  fut  que  puifque  la 

p  Prefcription  du  fonds  avoit  continué  centre  la  femme 

»  pendant  fon  mariage  ,  quoiqu'elle  ne  pût  pas  agir  ,  ayant 

»  conflitué  tous  fes  biens ,  &  le  mari  continuant  de  jouir 

»  des  mêmes  biens  après  la  mort  de  fa  femme ,  en  vertu 

p  du  même  titre ,  c'efi-à-dire ,  du  contrat  de  mariage ,  la 

»  Prefcription   devoit   continuer    auffi   de  même  après  le 

»  mariage.  On  ajouta  que  les  enfans  n'étoient  pas  plus  fa- 

»  vorables  que  la  mère  :  or  ,  puifque  la  Prefcription  avoit 

»  continué  contre  la  mère  pendant  le  mariage  ,  quoiqu'elle 

»  ne  pût  pas  agir  ,  elle  devoit  auffi  continuer  contre  Ces 

»  enfans ,  le  père  ayant  pu  agir  pour  lui  &  pour  eux.  » 

(z)  a  Je  crois  ,  dit-il,  que  le  cours  de  la  Prefcription 

»  commencé  fur  la  tête  de  la  mère  demeure  fufpendu  pen- 

»  dant  la  pupillarité  des  enfans  ;  car  la  loi  ficut ,  C.  de 

»  Prœfcrlptione  30  vel  40  annorum  fait  une  exception 

»  à  cet  égard  peur  les  pupilles  ,  quoiqu'ils  foient  fous  la 

*  puifTance  d'un  tuteur  ,  en  déclarant  que  cette  Prefcription 

»  de  trente  ans ,  qui  efl  réputée  longiffîmi  temporis,  dort 

»  pendant  leur  pupillarité  3  car  alors  non  çonjunçuntut 

»  tempora.  » 
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vrier  1674,  rendu  à  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes, la  grand'chambre  préalablement  confultée, 
qui  a  jugé  que  la  Prefcription  de  trente  ans  n'avoit 
pas  couru  contre  les  nommés  Perron ,  frères , 
pendant  qu'ils  avoient  demeuré  fous  la  puiffance 
de  leur  père  ,  quoiqu'on  leur  oppofât  qu'ils  étoient 
majeurs,  établis,  mariés,  &  qu'ils  avoient  chacun 
leur  habitation  féparée.  Il  s'agiffoit  uniquement 
d'un  fupplément  de  légitime  du  chef  de  leur 
mère. 

Quand  il  s'agit  de  biens  dont  le  père  n'a  ni  l'ad- 
miniftration,  ni  l'ufufruit,  la  puiffance  paternelle 
ne  fait  aucun  obftacle  à  la  Prefcription.  La  raifon 
de  la  loi  cefle  en  ce  cas;  l'enfant  de  famille  peut 
agir;  il  peut  empêcher  la  Prefcription  directement 
&  par  une  action  qui  lui  eft  propre;  s'il  ne  le  fait 
pas,  fa  négligence  n'a  point  d'excufe;  en  un  mot, 
il  rentre  dans  le  droit  commun. 

C'eft  l'avis  de  Bal  bus,  dans  fon  traité  des  Pref- 
criptions  ,  1,  partie  6,  nombre  iy  ;  de  Pinellus,à 
l'endroit  cité,  nombre  33;  de  Duperrier,  liv.  4, 
chap.  14  ;  de  Cambolas ,  liv.  3  ,  chap.  1  ;  de  Dunod, 
partie  3  ,  chap.  2  ;  de  Julien,  fur  les  ftatuts  de  Pro- 
vence, tome  2  ,  page  J07,  &c. 

La  plupart  de  ces  auteurs  reftreignent  leur  doc- 
trine au  cas  où  il  s'agit  d'une  action  que  le  fils  de 
famille  doit  intenter  contre  un  tiers.  Il  en  feroit 
en  effet  tout  autrement,  fi  l'action  devoit  être  di- 
rigée contre  le  père  même  ;  la  Prefcription  alors 
ne  courroit  pas  en  faveur  de  celui-ci  contre  l'en- 
fant fournis  à  fa  puiffance.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Provence  des  11 
février    1662,  &  27  novembre  16C5  (1),  rap- 

(1)  Voici  comment  raifonnoit ,  lors  du  fécond  arrêt ,  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  rendu. 
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portés  dans  le  recueil  de  Boniface ,  tome  i ,  îiv.  S, 
titre  2  ,  chap.  3. 

Ceft  aufiï  ce  que  décident  plufîeurs- coutumes 
des  Pays-Bas,  notamment  CafTel ,  articles  44  & 
240;  BaUleul,  rubrique  21,  article  2;  la  Gorgue, 
article  47. 

Il  paroît  même  que  dans  ces  coutumes,  on  ne 
doit  pas  diftinguer  fi  l'enfant  eft  en  puilfance  ou 
émancipé.  D'abord,  elles  difent  généralement  qu'il 
n'y  a  point  de  Prcfcription  entre  le  père  &  les  en- 
fans;  enfuite  elles  établirent  la  même  chofe  à 
1  égard  de  la  mère.  Ces  deux  circcnftances  réunies, 
femblent  ne  laifler  aucun  doute  fur  l'intention  que 
nous  croyons  appercevoir  dans  ces  lois. 

j°.  La  Puissance  maritale  fufpend-elle  la 
Prescription  ?  Voyez  l'article  Puiffance  maritale. 

6°.  A  l'égard  de  l'Absence  _,  voyez  le  mot 
Abfent. 

70.  L'article  de  l'Ignorance  paroît,  du  pre- 
mier coup  d'ceil,  n'être  fufcepdble  d'aucune  dif- 
ficulté. La  loi  dernière  ,  au  code,  de  Prœfcriptione 
ttiginta  vel  quadraginta  annorum,  &  la  loi  unique, 
de  ufucapioîie  transformendâ ,  décident  expreiïe- 


«  Pour  ce  qui  eft  du  tiers  ,  l'enfant  de  famille  ne  peut 
»  point  excufer  fa  négligence ,  s'il  n'a  pas  mis  en  caufe 
»  une  perfonne  à  laquelle  il  ne  doit  ni  refpecl  ni  différence 
»  quelconque ,  &  contre  laquelle  le  père  ne  lui  peut  pas 
»  refufer  fa  permiffion  &  fon  confentement  avec  tant  foit 
»  peu  d'apparence  de  raifon  ;  mais  il  n'en  eil  pas  ainfî , 
»  quand  le  père  eft  faifi  de  cette  portion  virile  ,  &  qu'il 
»  faut  qu'un  enfant  mette  fon  propre  père  en  procès  ,  pour 
»  le  dépouiller  d'une  portion  dé  fes  biens  :  le  refpeét  > 
»  l'honneur  &  l'obéiflance  qu'un  enfant  doit  à  celui  qui  l'a 
»  mis  au  monde,  lui  ôtent  la  liberté  d'implorer  la  juftice 
»  contre  fon  propre  géniteur,  ». 
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ment  que  l'ignorance  n'arrête  pas  même  la  Pref- 
cription  de  dix  &  vingt  ans  (1). 

Mais  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  texte  de  droit  qui 
déclare  refKtuables  ceux  qui  ne  font  pas  informés 
de  la  Prefcription  qu'on  acquiert  contr'eux,  les 
docteurs  ne  biffent  pas  de  foutenir  qu'ils  peuvent 
être  reftitués,  &  ils  fe  fondent  fur  les  termes  de 
l'édit  du  Préteur  repris  dans  la  loi  I ,  in  quibus, 
eau  fis  majores _,  au  digefte  :  item  fi  qua  alia  jujla 
eau  fa  mihi  videbitur,  in  integrum  reflituam  (de 
même,  quand  il  fe  préfentera  quelqif autre  caufe 
jufte,  j'accorderai  îareftitution  en  entier).  Suivant 
eux,  celui  qui  eft  dans  une  ignorance  probable  de 
la  Prefcription  que  fait  courir  contre  lui  la  poflef- 
fîon  d'un  autre,  mérite  la  même  faveur  qu'un 
abfent;  il  eft  comme  lui,  excufable  de  ne  pas  agir; 
comme  lui ,  il  a  l'équité  en  fa  faveur,  &  ii  ne  doit 
pas  être  plus  que  lui  puni  comme  négligent, 
puifqu'il  ne  i'eft  pas  en  effet. 

De  ce  principe  qu'ils  fuppofent,  ils  concluent 
que  l'ignorance  du  fait  d'autrui  eft  une  jufte  caufe 
de  reftitution;  que  cette  ignorance  eft  préfumée, 
quand  la  connoiiïance  ne  l'eft  pas,  c'eft-à-dire, 
prefque  toujours;  que  les  perfonnes  groffières  & 
ruftiques,  les  femmes  &  les  foldats  qui  ne  con- 
noiflent  pas  les  lois  par  eux-mêmes,  font  refti- 
tuables  quand  ils  ont  mis  quelque  chofe  par  igno- 
rance du  droit,  &  que  tous  les  autres  indiftinc- 
tement  doivent  jouir  du  même  avantage,  quand  il 
s'agit  de  ne  pas  perdre,  de  damno  vitando. 

Ils  font  enfuite  pour  tout  cela  un  grand  nombre 

(i)  Nullâ  feientiâ  vel  ignorantiâ  fpe&andâ  ;  ne  altéra 
dubitationis  inextriçabilis  oriatur  occafio, 
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de  queflionS)  ftampliations  &  de  limitations.  Sans 
doute,  on  imagine  bien  que  le  droit  &  la  raifon 
ne  tiennent  pas,  dans  ce  cahos ,  une  place  fort 
avantageufe;  les  erreurs,  les  ab  fur  dites  y  four- 
millent ;  &  fi  l'on  fait  une  attention  férieufe  aux 
inconvéniens  fans  nombre  que  produiroit  dans 
Tordre  civil,  la  pratique  d'une  pareille  doctrine, 
ils  achèvent  d'en  néceffiter  la  Prefcription. 

Il  y  a,  comme  nous  l'avons  vu,  des  lois  qui 
décident  expreflement  que  la  Prefcription  court 
contre  celui  qui  l'ignore  :  où  font  celles  qui  l'au- 
torifent  à  s'en  faire  relever?  Nulle  part  :  elles 
permettent  cependant  en  plufieurs  cas  la  restitu- 
tion pour  caufe  d'abfence.  Celle  qu'on  voudroit 
accorder  fur  le  feul  fondement  de  l'ignorance, 
n'eft.  donc  qu'une  invention  des  docteurs.  Née 
dans  la  poulîière  de  l'école,  elle  doit  y  refter 
enfevelie. 

Mais  c'efl  trop  peu  que  d'invoquer  ici  le  fï- 
lence  de  la  loi  :  elle  n'eft  pas  demeurée  muette, 
elle  a  parié,  au  contraire,  &  de  la  manière  la 
plus  expreiïe.  Nous  ne  voulons  pas,  a-t-elle  dit, 
qu'on  mette  la  moindre  différence  entre  celui  qui 
fait  &  celui  qui  ignore  qu'on  prefcrit  contre  lui 

DE  PEUR  QUE  DE-LA  IL  NE  NAISSE  UNE  SE- 
CONDE PÉPINIÈRE  DE  PROCÈS  INEXTRICABLE  : 
mdlâ  fcientiâ  vel  ignorantiâ  fpectandâ,  ne  altéra 
dubitationis  inextrïcabïlïs  oriatur  occafio.  Voilà 
ce  qu'a  dit  la  loi  en  traitant  de  la  Prefcription 
de  dix  &  de  vingt  ans;  &  que  n'auroit-elle  pas 
dit  au  fujet  des  Prefcriptions  plus  longues  ?  C'eft 
donc  éluder  fon  but  ,  fon  objet  dired  &  for- 
mel, que  d'admettre,  en  faveur  de  l'ignorance, 
la  reftkution  en  entier  contre  la  Prefcription. 
C'eft   introduire  entre  celui  qui  ignore  &  celui 
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qui  connoît,  une  différence  qu'elle  a  rejettée  ;  c'eft 
retomber  par  une  voie  indirecte  dans  le  laby- 
rinthe de  procès  &  de  difficultés  qu'elle  a  voulu 
éviter.  Dilons  plus  ,  c'eft  faire  illufion  à  l'éta- 
bliflement  de  la  Prefcription ,  &  la  rendre  inutile. 
Combien  de  fois,  en  effet,  n'arrive-t-il  pas  qu'elle 
court  contre  des  perfonnes  qui  l'ignorent?  Il  eft: 
bien  rare  qu'un  homme  inflruit  de  fes  droits,  en 
néglige  la  pourfuite  pendant  un  temps  fuffifant 
pour  les  prefcrire.  Comment  d'ailleurs  prouver 
qu'il  en  a  eu  connoiflfance  ?  Il  ne  manquera  ja- 
mais de  le  nier,  &,  fuivant  les  dodeurs,  c'eft  fut 
le  prefcrivant  qu'en  retombera  la  preuve  ;  car, 
on  la  déjà  dit,  un  de  leurs  principes  eft  que 
l'ignorance  eft  toujours  préfumée,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  où  la  fcience  ne  l'eft  point;  &  ils  ont  foin 
d'ajouter  que  ces  cas  font  fort  rares. 

La  loi  unique,  au  code,  de  ujucapione  transfor- 
mandây  n'eft  pas  moins  déciiîve  que  celle  dont 
nous  venons  de  parler.  Elle  nous  apprend  d'abord 
qu'avant  fa  promulgation,  les  immeubles  fe  pref- 
crivoient  en  Italie,  par  une  pofleflion  de  deux 
années,  même  contre  les  ignorans,  nefcientibus 
dominis ,  &  qu'il  n'y  avoit  pour  ceux-ci  aucun 
moyen  de  revenir,  nullus  eis  refervabatur recurfus. 
Que  fait- elle  enfuite?  Elle  étend  à  dix  ans  le  terme 
que  l'ancienne  jurifprudence  fixoit  à  deux  années} 
elie  le  double  en  faveur  des  abfens,  &  elle  ne  parle 
point  des  ignorans.  De-là  quelle  conféquence 
contre  le  fyftéme ,  ou  plutôt  contre  les  rêveries  des 
docieurs!  La  loi  n'a  touché  à  l'ancien  droit  que 
pour  proroger  le  temps  de  la  Prefcription,  &  ac- 
corder un  privilège  à  l'abfence  :  donc  à  l'égard  de 
l'ignorant,  elle  fait  courir  le  temps  qu'elle  déter- 
mine, comme  il  couroitdans  l'ancien  droit,  donc 
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elle  vent  que  ce  temps  coure  contre  lui  fans1  aucun 
efpoir  de  reftitution  en  entier,  nullus  refervabatur 
regrejfus  :  Eh  !  comment  pourroit-elle  ne  pas 
le  vouloir?  En  donnant  dix  années,  elle  rend 
l'ignorance  bien  moins  exculable  qu'elle  ne  l'étoit 
dans  l'ancien  droit,  qui  n'en  dounoit  que  deux, 

Enfin,  la  loi  veut  que  la  Prefcription  donne 
une  fureté  pleine  &  entière.  C'eft  le  langage  uni- 
forme du  droit  civil  &  du  droit  canon  (i)  :  or, 
comment  auroit-on  cette  fureté,  fi  après  la  Pref- 
cription acquife,  on  pouvoit  encore  être  inquiété 
par  une  demande  en  reftitution  fondée  par  un 
prétexte  d'ignorance? 

Il  eft  vrai  que  dans  les  textes  qui  la  promettent, 
cette  fureté,  il  ne  s'agit  que  des  Prefcriptions  de 
trente  &.  de  quarante  ans.  Mais  i° ,  ils  la  veulent 
du  moins  établir  dans  ces  Prefcriptions.  2°.  Ils  ne 
l'excluent  pas  de  celles  de  dix  &  de  vingt  ans.  Ils 
l'y  fuppofent,  au  contraire,  parce  qu'il  y  a  identité 
de  raifon  &  d'effet,  &  que  fi  l'on  ne  veut  pas  tout 
rendre  arbitraire ,  il  faut  ou  l'admettre ,  ou  la 
rejeter  dans  toutes  fans  exception. 

Du  refte,  c'eft  en  vain  qu'on  oppofe  l'édit  du 
Préteur  :  Si  qua  alia  mihijujîa  eau  fa  videbitur,  in 
integrutn  rejlituam.  Il  ne  faut  pas  féparer  ces  termes 
de  ceux  qui  les  fuivent,  quod  ejus per  leges  licebit 
(  en  tant  que  les  lois  m'y  autoriferont  :  )  &  ceux-ci 
marquent  évidemment  que  l'intention  du  préteur 
eft  de  ne  reftituer  que  dans  le  cas  où  la  loi 
le  permet. 

Ajoutons  que  dans  le  royaume,  la  jurifpru- 

(i)  Lois  ficut  &  omnes ,  C.  de  Prœfcriptione  30  vel  40 
annorwn;  L.  dernière,  C.  de  fund, patr%  çhap.  adaurest 
«xtrà,  de  Prœfcriptionibus. 
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dence  des  arrêts  a    confîamment  rejeté  la  reiti- 
tutiou  pour  caufe  d'ignorance. 

M.  de  Saint-Maurice,  de  rejlïtut'wn'ibus  in  inte- 
grum,  chapitre  110,  cite  un  ancien  arrêt  du  par- 
lement de  Franche -Comté  qui  lejugeainfi. 

Dunod,  des  Prefcriptions,  partie  i,  chap.  il, 
en  rapporte  un  autre  du  21  décembre  1706,  qui 
confirme  cette  décifion.  Il  s'agiffoit  dans  l'un  & 
dans  l'autre  de  la  Prefcription  de  trente  ans,  la 
feule  admife  dans  le  comté  de  Bourgogne. 

M.  de  Catelan,  liv.  1 ,  chap.  13  ,  nous  en  four- 
nit un  femblable,  rendu  à  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Touloufe.  Il  étoit  également  quef- 
tion  de  la   Prefcription  trentenaire. 

Ce  magiftrat  a  foin  de  nous  retracer  les  motifs 
qui,  dans  cette  affaire,  déterminèrent  fa  compa- 
gnie à  prononcer  de  la  forte.  «  Généralement, 
33  dit-il,  !a  Prefcription  court  contre  toute  forte 
33  de  perfonnes  :  il  n'y  a  d'excep.é  que  ceux  qui 
si  n'ont  pas  d'adion  ou  ceux  qui  l'ayant,  ne  font 
3j  pas  capables  de  l'exercer;  mais  cette  incapa- 
33  cité  s'entend  de  l'incapacité  d'état  &  de  per- 
33  forme,  non  d'une  incapacité  étrangère  &  acci- 
33  dentelle,  telles  que  font  l'abfence  &  l'ignc- 
33  rance.  Hors  la  faveur  perfonnclle  attachée  à 
33  l'état,  tout  le  refte  cède  à  la  faveur  que  donne 
33  à  la  Prefcription ,  toute  odieufe  qu'elle  peut 
33  être,  l'effet  qu'elle  produit,  c'ôter  aux  poflcf- 
33  feurs  l'inquiétude  &  la  peine  d'une  incertitude 
33  perpétuelle  33. 

M.  de  Catelan  ajoute  que  par  un  autre  arrêt 
rendu  à  fon  rapport,  le  29  mai  1663 ,  il  a  été  jugé 
qu'il  ne  refultoir  aucun  obftacle  contre  la  Prefcrip- 
tion ,  de  l'efpèce  d'ignorance,  ou^plutôt  de  l'in- 
certitude qu'avoiwwt  çaufée,  fur  les  droits  d'unhé- 
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ritier,  les  procès  qu'il  avoit  à  foutenir  pour  fê 
faire  adjuger  la  (uccefîion.  On  prétendoit  qu'il 
n'avoit  pas  pu  agir  avant  que  fa  qualité  ne  fût  éta- 
blie &  déterminée  :  mais,  répondoit  le  prescrivant, 
«  félon  la  maxime  générale  de  France  ,  le  mort 
33  failît  le  vif.  Ainfi  le  vrai  héritier  avoit  l'action 
a»  en  main  dès  la  mort.  Capable  d'agir,  n'en  étant 
3>  point  empêché  par  fon  état,  la  Prefcription  a 
33  pu  courir  contre  lui  33. 

Dans  le  journal  du  palais  de  la  même  cour, 
tome  3,  page  128,  on  trouve  un  autre  arrêt  du 
18  juin  1704,  qui  juge  «  qu'une  longue  abfence 
3*  ni  l'ignorance  d'un  teftament  n'empêchent  pas 
33  la  Prefcription  de  courir  contre  un  majeur  de 
33  vingt-cinq  ans  33. 

8°.  La  peste  &  la  guerre  fufpendent-elles  la 
Prefcription  ? 

La  coutume  de  Bouillon  a  adopté  l'arfrlrmative. 
«  N'aura  lieu  Prefcription  en  temps  de  guerre, 
33  ou  arrivant  contagion,  pour  laquelle  on  feroit 
33  contraint  quitter  le  lieu  33.  Ce  font  les  termes 
de  cette  loi  municipale,  chap.  23,  art.  4. 

La  coutume  de  Boullonnois  parle  également, 
art.  120,  que  de  la  Prefcription  de  vingt  ans  qui 
a  dans  fon  territoire  le  même  effet  que  produit 
ailleurs  la  Prefcription  trentenaire  ,  il  faut  déduire 
le  temps  d hoflilité ,  qui  auroit  été  telle ,  que  durant 
ïcelle  on  n  auroit  pu  agir  ni  défendre. 

De  droit  commun,  il  y  a  un  cas  dans  lequel 
ces  décidions  ne  peuvent  fouffrir  nulle  difficulté: 
c'eft  lorfque ,  pendant  la  guerre,  celui  contre  le- 
quel on  preferit,  eft  fujet  de  la  domination  enne- 
mie de  l'état  auquel  eft  fournis  le  preferivant.  L'au- 
teur du  Précis  du  droit  belgique  j  part.  2  ,  tit.  10  , 
S.  3,  dit  que  le  parlement  de  Flandres  la  amfï 

jugé 
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jugé  par  arrêt  rendu  fur  la  fin  du  dernier  fïccîe, 
entre  le  comte  de  Moucron ,  &  le  baron  de 
Grimaldi. 

La  raifon  en  eft  fîmple  :  c'eft  que,  fuivant  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  28  juin  1704,, 
rendu  d'après  la  réponfe  de  M.  le  chancelier \  con- 
fulté  fur  la  queftion ,  «pendant  la  guerre,  un  fujei 
33  d'une  domination  ennemie,  ne  peut  agir  contre 
33  un  fujet  du  roi  33.  Ce  font  les  termes  de  M.  le 
président  des  Jaunaux,  tome  3,  §.  62, 

A  l'exception  de  ce  cas ,  ni  la  guerre  ,  ni  la  pefte, 
ni  aucune  autre  calamité  publique  ne  peuvent  fuG- 
pendre  la  Prefcription ,  parce  que,  comme  le  dit 
Dunod,  part.  1,  chap.  10,  «  elles  ne  font  pas 
»  exceptées  par  la  loi  civile  33, 

A  cette  raifon,  le  même  auteur  ajoute  l'autorité 
de  l'exemple  :  «  Quoique  la  guerre  &  la  pefte, 
33  dit-il,  aient  fait  ceffer  le  cours  de  la  juftice  pen- 
»  dant  quelques  années  du  dernier  fîècle,  dans 
•33  plusieurs  tribunaux  du  comté  de  Bourgogne, 
33  on  a  cru  qu'il  falloit  un  édit  exprès  pour  ar- 
33  rcrer  la  Prefcription  pendant  ce  temps.  Car  nous 
33  en  avons  un  qui  porte  qu'aucune  Prefcription  4 
33  foit  de  droit  ou  de  fait ,  de  coutume  ou  d'or- 
33  donnance,  n'a  couru  dans  le  comté  de  Bour- 
53  gogne,  depuis  le  2.6  mai  1636,  jufqu'au  pre- 
33  mier  jour  de  l'an  i6yo  (1)  33. 

Le  parlement  de  Douai  a   également  jugé  par 
arrêt  du    22  janvier   1694.,  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  M.  des  Jaunaux,  §.  iy,  que  «  la  confi- 
ai) Suite  des  anciennes  ordonnances  de  Franche -Comté, 
art.  29  y  90  &  91. 

Supplém*  Tçm,  XF,  A  a 
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3j  nuation  des  guerres  qui  ont  régné  en  Flandres 
3d  depuis  164.5"  jufqu'en  1604,,  n'avoit  pas  inter- 
35  rompu  le  cours  de  la  Prefcription  », 

Maillart ,  fur  la  coutume  d'Artois,  article  72, 
paroît  d'un  fentiment  contraire.  Cependant  il  nous 
apprend  lui-même,  nombre  £7,  08  &  $$ >  qu'on 
fuit  dans  cette  province  &  au  parlement  de  Paris, 
la  règle  adoptée  par  cet  arrêt.  (1) 

Le  parlement  d'Aix  a  jugé  le  15  mars  164J*, 
dans  une  efpèce  rapportée  par  Boniface,  tome  1, 
livre  8,  titre  2,  chapitre  1,  qu'il  ne  devoit  être 


(1)   Voici J "es  termes: 

«  Encore  que  l'Artois  ait  fervi  de  théâtre  à  la  guerre 
y»  commencée  avec  l'Efpagne  ,  par  déclaration  du  6  juillet 
»  1635  ,  &  finie  par  la  paix  des  Pyrénées  ,  publiée  à  Saint- 
»  Orner  le  18  mars  ,  à  Lille  &  à  Arras ,  le  6  avril  1660  y 
»  &  que  les  habitans  de  cette  province  ayent  obtenu  un 
»  arrêt  du  confeil  d'état,  le  19  juillet  1661 ,  dont  l'art,  n  , 
»  aufli  bien  que  l'article  1 1  de  la  déclaration  du  roi,  datée 
»  du  2.3  août  1661 ,  regiltrée  au  parlement  le  7  feptembre 
»  fuivant,  &  au  cenfeii  d'Artois  le  17  mars  i66z,  leur 
»  diminuent  les  arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts  ,  échus 
»  avant  &  durant  cette  guerre  ;  il  n'y  a  pas  eu  cependant 
«  de  déclaration  qui  ait  décidé  que  la  Prefcription  n'y 
»  avoir  été  afïbupie  durant  la  même  guerre. 

»  Cela  n'empêche  pas  que  la  Prefcription  n'ait  eu  cours,* 
»  en  Artois ,  même  entre  ceux  de  même  parti ,  &  entre  les 
u  habitans  de  la  même  ville. 

»  C'eft  ce  qui  a  été  attefte  par  plufîeurs  acres  de  notoriété 
ft  du  confeil  d'Artois,  &  entr'autres  des  z  mars  1673,  2, 
»  juillet  1678,  1  avril,  Z9  juillet  1680,  21  juillet  1683  , 
»  11  juillet  1685  &  19  mars  1688.  Ces  actes  de  notoriété 
».ont  été  fuivi  d'une  infinité  d'arrêts  :  un  des  plus  récens 
>i  a  été  rendu  à  la  première,  au  rapport  de  M(  le  Vaffeur, 
»  le  6  feptembre  17011» 


PRESCRIPTION.  i7l 

pris  aucun  égard  à  des  lettres  de  reftitution  en 
entier,  obtenues  contre  une  Prescription  de  trente 
ans  &  quelques  mois,  fur  le  prétexte  que  de  cet 
efpace  de  temps,  il  falloit  difnaire  deux  années, 
pendant  lefquelles  la  pefte  avoit  ravagé  la  Pro-< 
vence. 

On  trouve  cependant, dans  le  recueil  d'Albert, 
lettre  P,  §.  5*4.,  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
l'ôufe,  qui  déduit  de  la  Prefcription  de  trente  ans, 
le  temps  de  pefle  &.  de  guerre  arrivé  à  Montpellier  en 
1627. 

</\  La  Condition  pendante  fufpend  la  Pref- 
cription, parce  que  tant  qu'elle  n'eft  pas  arrivée, 
on  ne  peut  pas  agir,  &  que  nul  ne  prefcrit  contre 
celui  qui  na  point  d'aétion. 

C'eft  ce  que  décide  la  loi  cùm  noùjfimi,  §.  illud9 
au  code,  de  Prœfcriptione  triginta  vei  quadraginta 
annorum.  Voici  fes  termes:  «  Il  eft  plus  que  ma- 
3>  nifefte ,  illud  autem  plufquàm  manifeflum  ejî , 
»  que  dans  tous  les  contrats  où  il  fe  trouve  des 
as  ftipulations  conditionnelles  ,  in  quibus  fub  ali- 
a>  quâ  conditione  . .  . .  jlipulationes  . . . ,  ponuntur , 
33  ce  n'eft  qu'après  l'événement  de  la  condition  que 
33  les  Prefcriptions  de  trente  &  de  quarante  ans 
33  commencent  à  courir,  pojl  conditionis  eventum... 
33  Prœjcriptiones  triginta  vel  quadraginta  an> 
j>  norum  ....  initium  accipiunt  33. 

Rien  n'eft  plus  précis  :  la  Prefcription  dort  tant 
que  la  condition  eft  en  fufpens.  La  loi  remarque 
même  que  c'eft  une  vérité  plus  que  manifefte, 
plufquàm  manifejlum  efl. 

D'autres  lois  encore  établiiïent  le  principe  gé- 
néral que  la  Preftripûoa  ne  peut  militer  contre 

A  a  ij 
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quelqu'un,  finon  du  jour  qu'il  a  pu  agir  (i);  & 
de  ià  eft  venue  la  maxime,  contra  non  valentem 
no-ere  non  currit  Prœjcriptio,  Voyez  fous  les  mots 
Do.u&iRE  Se  Gains  nuptiaux,  les  confe'quences 
qui  dérivent  de  cette  maxime,  par  rapport  aux 
droits  de  furvie  qqs  veuves. 

io°.  Le  Défaut  d'échéance  du  temps,  dans 
les  obligntions  à  jour,  a-t-il  en  cette  matière,  le 
même  erïetque  la  condition  pendante  ? 

Il  n'y  a  aucun  doute  fur  l'affirmative  par  rap- 
port au  cas  où  l'échéance  du  temps  eft  incertaine, 
parce  que  le  jour  incertain,  difent  les  lois,  équi- 
vaut à  une  condition  dies  incertus  pro  conditions 
habetur, 

La  même  chofe  a  lieu  fans  difficulté  quand  le 
temps  eft  certain ,  &  qu'il  s'agit  d'une  Prefcrip- 
tion  oppofée  par  celui  avec  lequel  on  a  contracté. 
Par  exemple,  je  vous  ai  vendu  une  maifon,  & 
j'ai  bien  voulu  vous  accorder  trente-un  ans  ou 
plus  pour  m'en  payer  le  prix.  Il  eft  évident  que 
jnon  action  contre  vous  ne  fera  point  preferite 
par  le  terme  de  trente  ans ,  &  que  fi  vous  pouvez 
acquérir  par  Prefcription  la  décharge  du  prix  dont 
vous  m'êtes  redevable,  ce  ne  pourra  être  que  du 


(i)  ApertifTimâ  definitione  fancîmus..,.  nullam  tempora- 
lem  excepdonem  oppeni  ,  nifi  ex  quo  a&ionem  movere 
potuerunt....  quîs  enim  ineufare  eos  poterit ,  fî  hoc  non 
fecerint  quod....  minime  adimplere....  valebant  l  Loi  i  , 
§.  2. ,  C.  de  annali  exceptione. 

Ex  quo  ab  initio  competit  &  femei  nata  eft,  Même  loiy 

Qux  ergo  anteà  non  mots  funt  afhones....  ex  quo  jure 
competere  coeperunt.  Loi  3  ,  C.  de  Pmfcriptione  30  vel 
go  annorum* 
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jour  de  l'échéance  du  payement.  C'eft,  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  cum  notijJimiy  au  code,  de  Frœj'crip- 
t/one  30  vel  40  annorum.  &  la  déciiion  précife 
d'un  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de  Cadres  du 
21  juin  1649,  rapporté  par  Bonet,  partie  2, 
§.  70. 

Il  a  même  été  jugé  que  fi  le  contrat  portoit  plu- 
fîeurs  termes,  &  divifoit  par  conféquent  la  dette 
en  divers  payemens  partiels,  la  Prefcription  ne 
courroit  pas  du  jour  de  l'échéance  de  chaque 
terme,  &  n'auroit  lieu  qu'après  que  toute  la  dette 
fe  trouveroit  échue.  Cet  arrêt  a  été  rendu  au  par- 
lement de  Touloufe  le  21  février  1671. 

Mais  n'en  feroit-il  pas  différemment  dans  le  cas 
d'une  Prefcription  oppofée  par  un  tiers? 

Par  exemple,  je  vous  ai  vendu  ma  maifon  fous 
condition  de  pouvoir  la  reprendre  pour  le  même 
prix  dans  quarante  ans,  mais  non  auparavant  : 
quelque  temps  après  ,  vous  l'avez  vendue  à  un 
tiers  purement _>  fimplement,  &  comme  fi  elle 
vous  eût  appartenu  incommutablement.  Ce  tiers 
Ta  poffédée  fans  trouble  ni  interruption  pendant 
vingt  ou  trente  ans.  Pourrai-je,  à  l'expiration  des 
40  ans  fixées  par  mon  contrat,  venir  l'évincer,  en 
lui  rendant  le  prix  de  la  première  vente  ? 

On  dira  pour  la  négative  ,  que  j'ai  pu  agir  avant 
les  quarante  ans,  non  pas  à  la  vérité  pour  exercée 
mon  droit  de  rachat,  qui  n'étoit  pas  encore  ouvert; 
mais  pour  en  dénoncer  l'évidence  au  tiers-acqué- 
reur ,  &  l'empêcher  de  preferire.  Qu'il  en  eft  de 
celui-  ci  comme  du  détenteur  d'une  hypothèque 
affectée  à  une  rente  conftituée  ;  qu'en  eftet ,  tant 
que  le  débiteur  principal  acquitte  les  arrérages  de 
la  rente  ,  on  ne  peut  pas  a^ir  contre  ce  détenteur  j 

A  a  iij 
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que  cependant  il  prefcrit  la  liberté  &  la  pleine  dé- 
charge de  Ton  fonds,  fi  on  îaifïe  écouler  un  certain 
temps  fans  agir  contre  lui  en  déclaration  d'hypo- 
thèque (  I  )  ;  qu'il  doit  par  conféquent  en  être  de 
même  du  tiers  acquéreur  d'un  bien  vendu  à  temps. 
Qu'enfin  l'achat  qu'il  a  fait,  eft  à  l'égard  du  premier 
vendeur  une  interverfion  de  titre,  &  qu'il  feroit 
ridicule  qu'un  propriétaire  à  temps,  tel  qu'eft  celui 
de  qui  il  a  acheté,  ne  pût  pas  habiliter  ion  ayant- 
droit  à  prefcrire,  tandis  qu'un  fermier,  par  la  vente 
qu'il  fait  d'une  propriété  qui  ne  lui  appartient  ni  à 
temps  ni  en  aucune  façon  ,  peut  mettre  fon  ache- 
teur dans  le  chemin  de  la  Prefcription ,  ainfi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut  ,§.  6. 

Ces  raiions  font  fpécieufes ,  mais  elles  ne  pa- 
roitfentpas  fans  réplique. 

Ileft  certain  que,  dans  Pefpèce  propofée ,  le  ven- 
deur à  temps  n'a  pointd'action  véritable  &actuel!e, 
avant  l'expiration  desquarante  ans.  La  vente  qui  a 
été  faite  ,  l'a  expropriée  pour  tout  ce  terme  :  il  n'a, 
quant  à  préfent ,  rien  à  réclamer  dans  le  fonds  qu'il 
a  aliéné;  que  demanderoit- il  donc? 

L'exemple  du  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  à 
une  rente  dont  les  arrérages  fcnt  conframment  ac- 
quittés par  le  débiteur  principal ,  ne  prouve  rien  ; 
&  il  y  a  plufieurs  différences  entre  le  cas  qui  en  eft 
l'objet  &  celui  dont  il  s'agit. 

D'abord  ,  le  créancier ,  dans  le  premier  cas  ,  a 
une  action  actuelle  ;  fa  dette  eft  échue  ;  elle  lui 
donne  le  droit  d'agir.  Dans  le  deuxième  ,  le  ven- 
deur n'a  rien  à  demander  :  (on  droit  eft  encore  dans 
l'avenir.  Enfuite,  dans  le  premier  cas,  le  tiers  dé- 

(0  Voyez  le  §.  i  de  la  fecticn  3  de'  cet  article. 
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tcnteur  n'acquiert  pas  en  prefcrivant  ;  i!  ne  fa  le  que 
fe  libérer  ;  &  on  fait  que  l'un  eft  infiniment  plus 
facile  ,  plus  favorable  que  l'autre. 

En  trentième  lieu ,  il  y  a  une  loi  qui  autorife  le 
tiers  détenteur  à  preferire  l'action  hypothécaire  , 
lorfqu'on  laifle  palier  un  certain  temps  fans  l'in- 
quiéter, &  il  n'y  en  a  point  qui  lui  permette  de  pref- 
erire faction  en  revendication  ,  lorfque  le  proprié- 
taire primitif  a  les  mains  liées  par  le  défaut  d'é- 
chéance du  temps  où  il  doit  reprendre  fa  propriété. 

En  quatrième  lieu  ,  dire  que  ce  propriétaire  pri- 
mitif peut  dénoncer  fon  droit  de  rachat  au  tiers- 
acquéreur,  c'eft  lui  fuggérerune  précaution,  mais 
ce  n'efl:  pas  lui  impofer  un  devoir.  L'appelé  à  une 
fubftitution  pourroit  faire  des  dénonciations  fem- 
blables  ,  lorfque  le  grevé  vend  le  bien  qu'il  eft 
chargé  de  lui  reftituer  ,  en  ne  preferit  pourtant  pas 
contre  lui,  Iorfqu'il  ne  les  fait  pas. 

Ce  n'efl:  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  op- 
pofe  l'exemple  de  i'interverfîon  de  titre  qui  s'opère 
par  la  vente  qu'un  fermier  fait  de  la  propriété  du 
fonds  dont  il  a  la  jouiffance. 

Dans  ce  cas,  eu  effet ,  le  véritable  propriétaire  a 
une  action  prétente,  actuelle  &  ouverte:  rien  ne 
l'empêche  de  l'exercer  :  rien  par  conféquent  n'en 
peut  fufpendre  la  Prefcription.  Mais  dans  notre  ef- 
pèce ,  encore  une  fois  ,  le  vendeur  ne  peut  pas  agir 
avant  le  laps  du  temps  pendant  lequel  il  s'elt  engagé 
de  ne  pas  racheter  la  chofe  :  on  ne  peut  donc  pas 
preferire  contre  lui  pendant  ce  temps. 

Ajoutons  que  tel  eft  le  vecu  de  l'équité.  Celui 
qui  achète  un  bien  pour  un  certain  temps  ,  en  a  la 
pleine  &  entière  jouhTance  :  il  peut  en  difpoferpour. 
tout  l'intervalle  de  temps  qu'embraiïe  fon  acquifi- 

Aa  iv 
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tion.  Son  vendeur  n'y  penfe  plus  jufqu'à  l'expira- 
tion du  terme  auquel  eft  limité  l'effet  de  la  vente. 
Il  ne  conferve  entre-temps  qu'une  propriété  future  : 
tant  que  le  terme  n'eft  point  écoulé,  il  ne  peut  ni 
ne  doit  s'inquiéter  de  ce  que  devient  le  fonds  ,  ni 
en  quelles  mains  il  paiïe.  Il  lui  fuffitdele  retrou- 
ver à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  s'en  ex- 
proprie. S'il  le  voit  paffer  en  main  tierce  ,  il  doit 
fuppofer  que  le  pofleffeur  n'a  vendu  que  fa  pro- 
priété à  temps,  c'eft  en  effet  la  feule  chofe  que  ce- 
lui -  ci  peut  tranfmettre  fans  fraude,  &  la  fraude  ne 
fe  préfume  point. 

Enfin  ,  c'eft  ainfi  que  la  caufe  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  parlementde  Flandres  du  13  janvier  1700, 
&  par  une  femencede  la  gouvernance  de  Douai  du 
24.  mars  1783. 

L'arrêt  eft  rapporté  par  M.  le  préfîdent  des  Jaa- 
naux,tome2,  §.  278:  quanta  la  fentence  ,  en 
voici  l'efpèce. 

Le  13  août  1682,  Michel  Maroille  &  Jeanne 
BrafTart  fa  femme  ,  vendirent  àlfabeau  leFebvre  , 
veuve  de  Jérôme  Lucas,  trois  quartiers  &  demi  de 
terre  à  labour ,  fitués  dans  la  dépendance  de  Saint- 
Amant,  ville  du  Tournaifis  François,  «  pour  âef- 
s>  dits  trois  quartiers  &  demi  de  terre ,  jouir  pour 
si  ladite  le  Febvre ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe,  le 
»  terme  &  efpace  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
as  pour  ,  après  ledit  terme  ,  rentrer  par  les  ayant- 
35  caufe  des  bailleurs  en  la  jouiffance  defdites  par- 
3>  ties  de  biens,  en  rendant  le  prix  ". 

Le  4  feptembre  1781 ,  Marie-Louife  Maroille  , 
héritière  des  vendeurs,  seft  préfentée  pour  faire 
le  rachat  de  ce  bien ,  au  prix  porté  par  le  contrat  du 
13  août  io'82. 
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Le  bien  étoit  paffé  en  mains  tierces  depuis  plus 
de  quarante  ans.  On  lui  oppolala  Preicription. 

Sa  feule  réponfe  fut  qu'elle  n'avoit  pas  pu  agit 
avant  le  13  août  178 1  ,  c'eft- à-dire,  dix-fept  jours 
avant  la  préfentation  de  fa  requête. 

Sentence  des  prévôt  &  échevins  de  Saint- 
Âmand  du  2y  octobre  1782  ,  qui  adjuge  à  la  de- 
mandèrent fes  fins  &  concluions. 

Appel  à  la  gouvernance  de  Douay.  Parle  juge- 
ment cité,  rendu  fur  productions  nouvelles,  il  a 
été  dit  :  mal  appelé. 

L'affaire  a  été  enfuite  portée  au  parlement  de 
Flandres  ;  mais  elle  a  été  afloupie  par  une  tranfac- 
tion  avantageufe  à  la  veuve  Maroille. 

1 1°.  L'incapacité  d'aliéner  au  préjudice 
du  successeur,  e.fr,  encore  une  des  caufes  qui 
fufpendent  la  Prefcription  ,  du  moins  pendant  la 
vie  de  l'incapable. 

La  raifon  en  eft  toujours  qu'on  ne  prefcrit  pas 
contre  celui  qui  n'a  point  d'action,  &  que  pendant 
la  vie  de  l'incapable,  fon  fucceffeur  ne  peut  pas 
agir. 

Ceci  s'éclaircira  par  des  exemples. 

Celui  qui  eft  grevé  de  fubftitution  ne  peut  pas 
aliéner  au  préjudice  des  perfonnes  appelées  après 
lui  aux  biens  fubflitués.  Si  cependant  il  aliène  de 
fait,  le  tiers -acquéreur  ne  prefcrira  point  contre 
ces  perfonnes,  tant  que  la  fubftitution  ne  fera  pas 
ouverte  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  agir  aupa- 
ravant. C'eft:  ce  que  nous  établirons  plus  particu- 
lièrement à  l'article  Substitution  fidéicoxj- 
missaire. 

L'ancien  droit  des  fiefs ,  qui  s'obferve  encore  en 
Allemagne  &  en  Alface ,  nous  offre  un  autre  exem- 
ple ds  la  vérité  du  principe  dont  il  s'agit. 
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Suivant  ce  droit,  un  vaflal  ne  peut  aliéner  fon 
nef  au  préjudice  des  agnats  que  la  loi  y  appelle 
après  lui  ;  &  s'il  le  fait ,  ils  peuvent  exercer  contre 
l'acquéreur  une  action  appellée  révocatoïre. 

L'acquéreur  ne  peutprefcrire  contre  cette  aétion 
que  par  une  poiïeffion  de  trente  années;  &,  comme 
l'obier  ve  l'auteur  du  Traité  du  droit  commun  des 
fiefs,  tome  2  ,  page  £2?  «  Il  eft  évident  que  cette 
33  Prefcription  ne  doit  commencer  à  courir  que 
sj  du  jour  de  la  mort  du  vafïal  vendeur,  &  non  du 
»  jour  de  l'aliénation  ;  car  il  eft  très-poilible  que 
33  le  vaffal  furvive  de  trente  ans  à  l'aliénation  ;  & 
m  dans  ce  cas,  le  droit  de  l'agnat  feroit  fruftatoire 
3»  &  illufoire  >>. 

Autre  exemple.  Dans  la  plupart  des  coutumes 
de  la  Flandre  flamande  ,  dans  celle  d'Artois,  de 
Ponthieu ,  de  Boulonnais  ,  il  eft  certains  biens 
qu'on  ne  peut  pas  aliéner  fans  le  confentement  de 
l'héritier  préfomptif,  à  moins  qu'on  en  remploie 
le  prix,  ou  qu'on  ne  vende  par  nécejfité  jurée  (i), 
Lorfqu'on  a  fait  une  aliénation  au  mépris  de  cette 
défenle  ,  l'aclion  que  la  loi  donne  à  l'héritier  pour 
la  faire  révoquer,  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  de  l'alié- 
nant ;  &  par  cette  raifon  ,  ce  n'eft  que  du  jour  de 
cette  mort  que  l'acquéreur  peut  prefcrire  contre 
lui.  Duchefnes  fur  l'article  ii^de  la  coutume  de 
Ponthieu,  afture qu'il  en  a  étéainfijugéen  i$jC  (i). 


(i)  Voyez,  l'article  Nécessité  jurée. 

(i)  «  Il  eft  parlé,  dit-il,  dans  un  ancien  mannfcrit 
»  d'une  fentence  de  1^76  ,  qui  a  jugé  que  la  Prefcription 
»  ne  court  pas  pendant  la  vie  de  celui  qui  a  vendu  fon  he- 
»  ritage  fans  obferver  la  folennité  de  la  nécefnté  jurée, 
»  &  qu'un  tel  ac-juéreur  doit ,  pour  prefcrire ,  avoir  joui 
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12°.  Pacte  de  réméré,  dans  un  contrat  de 
vente  peut -il,  tant  qu'il  dure,  empêcher  l'acqué- 
reur deprefcrire,  foit  contre  les  actions  refcifoires 
du  vendeur  ,  foit  contre  les  hypothèques  &  autres 
droits  réels  des  perfonnes  tierces  ?  Cette  queflion 
mérite  d'être  appronfondie.  Examinons-la  d'abord 
relativement  aux  actions  refcifoires  des  vendeurs. 

Dans  l'exactitude  des  principes,  le  pacte  de  ré- 
méré ne  devreit  pas  fufpendre  les  actions  refci- 
foires que  le  vendeur  peut  avoir  contre  l'acte  de 
vente.  Il  n'empêche  pas,  en  effet,  que  l'acquéreur 
ne  foit  propriétaire;  il  rend  feulement  fa  propriété 
réfoluble  (i);  &  fi  la  faculté  d'en  opérer  la  réfo- 
lution  concourt  dans  la  perfonne  du  vendeur  avec 
celle  de  faire  refeinder  le  contrat  pour  dol,  vio- 
lence ou  léiîon,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  pre- 
mière prolongeroit  le  temps  fixé  pour  l'exercice 
de  la  féconde.  Diftinctes  dans  leurs  caufes,  dif- 
tinctes  dans  leurs  objets,  on  ne  peut  pas  les  faire 
influer  refpe  clive  ment  l'une  fur  l'autre  :  elles 
doivent  agir  chacune  féparément. 

C'eft  effectivement  ce  qu'on  juge  dans  plufieurs 
cours  fouveraines  du  royaume. 

M.  Maynard,  liv.  3,  chap.  68,  en  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulcufe. 

Il  allure  au  même  endroit  que  c'eft  auffi  la  ju- 
rifprudence  du  parlement  de  Guyenne.  M.  le  Ferot 


»  vingt  ans  depuis  la  mort  du  vendeur ,  parce  que  le  titre 
»  étant  nul ,  il  ne  peut  fervir  de  fondement  à  la  Pref- 
»  cription  ,  &  que  pendant  la  vie  du  vendeur  l'adion  n'efï 
»  pas  ouverte  au  profit  de  Tes  héritiers ,  qui  peuvent  faire 
»   cafTer  la  vente.  » 

(1)  L.  4  ,  §.  3  ,  D.  de  in  diem  addicîione. 
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fur  la  coutume  de  Bordeaux,  art.  273,  certifie; 

la  même  chofe. 

Le  parlement  de  Normandie  a  également  adopté 
cette  opinion,  &  il  l'a  confacrée  fans  retour  par 
l'art  110  de  fon  règlement  de  1 666. 

Mais  le  parlement  de  Paris  juge  différemment. 
Il  ne  fait  courir  le  terme  de  la  reftitution  que  du 
jour  de  la  faculté  de  réméré  expiré.  C'eft  ce  que 
prouvent  deux  arrêts  des  26  juillet  1574  &  2I 
juillet  1601,  rapportés  par  M.  Leprêtre,  centurie 
1,  chap.  34;  &  par  M.  Louet,  lettre  R,  §.  46^. 
Le  premier  a  été  rendu  à  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes;  le  fécond  eft.  intervenu  à  la  troi- 
fième,  fur  l'avis  de  toutes  les  autres. 

A  l'égard  des  tiers,  la  loi  2,  §.  1 ,  D.  de  in  diem 
addictiane ,  décide  exprefiement  que  l'acquéreur, 
fous  condition  réfolutoire,  peutprefcrirecontr'eux, 
&  cela  parla  raifon  déjà  avancée,  que  tant  que  la 
réfolution  n'eft  point  taite  ,  il  eft  vrai  proprié- 
taire  (1). 

Cette  décifîon  s'applique  naturellement  à  l'ache- 
teur fous  faculté  de  rachat;  aufïî  a-t-il  été  jugé 
par  plufîeurs  arrêts  que  la  Prefcription  court  à  fon 
profit  du  jour  de  fon  contrat,  &  qu'elle  n'eft  nul- 
lement fufpendue  par  le  droit  que  le  vendeur  s'efr, 
réfervé  de  le  réfoudre. 

,    Henrys,  liv.  4,  queftion  76*,  en  rapporte  un 
du  parlement  de  Paris,  qui  confirme  une  fentence 


(1)  Julianus  fcrïblt  hune  cui  res  in  diem  ad  lifta 
eft  y  &  ufucapere  pojfe  ,  &  fruclus  ,  &  acctjjiones  ht- 
crari  ,  &  péri cul um  ad  eum  pertinere  ,  fi  rc-s  interierit. 
Voyez  ce  qu'on  a  dit  à  l'article  Lods  et  ventes  ,  fur  les 
ventes  à  jour,  &  à  faculté  de  rachat. 
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<îes  requêtes  du  palais  du  18  août  16*3 1;  &  il  entre 
dans  de  grands  détails  pour  le  juftilier. 

La  Peyrere,  lettre  P,  nombre  60,  édition  de 
1725",  nous  apprend  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux avoit  jugé  le  contraire  le  13  juin  1671 ,  (1); 
mais  que  depuis,  il  s'elt  conformé,  par  arrêt  du  8 
août  io'8j\  au  fentiment  de  Henrys  ,  qui  fut  lu  fur 
le  bureau  à  la  grand'chambre  :  la  queftion  avoit 
été  partagée  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes. 

L'auteur  des  nouvelles  notes  fur  ce  recueil  ,  dit 
au  même  endroit  que  ce  lentiment  a  encore  été 
fuivi  par  un  arrêt  rendu  fur  production  à  la  graBd'- 
chambre  le  10  juillet  1717. 

30.  Le  concours  d'une  action  avec 
l'autre  ne  doit  pas,  d'après  ce  que  nous  venons 
d'établir,  empêcher  que  celle-ci  ne  fe  prelcrive 
pendant  qu'on  exerce  celle-là.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  cV  l'exemple  dans  la  loi  14,  D.  de  bo~ 
norum  poffejjionlbus.  Un  particulier  avoit  deux  ac- 
tions pour  fe  faire  adjuger  un  hérédité ,  celle  de 
faux  contre  le  teftament  qu'on  lui  oppofoit ,  & 
celle  qui  eft  connue  en  droit  fous  le  nom  de  bo- 
norumpojfejjlo.  On  demandoit  fi  la  Prefcriptïon  de 
la  féconde  avoit  pu  courir  pendant  que  l'héritier 
exerçoit  la  première,  &  fi,  en  conféquence,  après 
avoir  fuccombé  dans  l'une,  il  pouvoit  revenir  à 


Ci)  L'arrêt  qu'il  cîte  fous  cette  date,  juge  en  effet  que 

«  le  tiers -acquéreur  à  paéte  de  rachat  qui  efî  appelé  en 

»  garantie  par  un  acquéreur  antérieur  qui  a  été  évincé  ou 

»  affigné  en  adion  hypothécaire,  ne  peut  le  renvoyer  par 

»  la  Prescription  de  dix  ans,  à   compter  du  jour  de  fora 

»  contrat  d'acquifîtion ,  parce  qu'elle  ne  court  point  pen- 

»  dant  le  délai  du  rémcréj» 
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l'autre?  Le  jurifconfulte  répondit  que  la  féconde 
action  étoit  prefcrite ,  &  le  texte  cité  érige  en  loi 
fa  décifion. 

Cujas  (1)  infère  de  là  qu'encore  que  deux  ac- 
tions foient  incompatibles,  il  faut  les  intenter 
toutes  deux,  fi  on  ne  veut  pas  s'expofer  à  en 
perdre  une  par  la  Prefcription. 

Mais  la  loi  contra  majores  ,  au  code,  de  offlciojo 
teflamento  ,  ne  contrarie-t-elle  pas  cette  décifion  ? 
Ellefemble  dire  que  pendant  le  temps  que  le  fils 
exhérédé  par  le  teftament  de  fon  père,  plaide  pour 
faire  caffer  cet  acte  comme  nul  dans  la  forme;  les 
cinq  ans  qui  lui  font  accordés  pour  intenter  fa 
plainte  a^inofficiofité ,  ne  doivent  pas  courir. 

Mais  i°.  Il  ne  feroitpas  étonnant  qu'on  eût  in- 
troduit fur  ce  point  une  jurifprudence  particulière. 
La  plainte  d'inofficiofité  eft  odieufe  :  elle  tend  à 
faire  juger  que  le  teftament  eft  l'ouvrage  d'une  ef- 
pèce  de  fureur  ou  de  démence  (2).  Le  législateur 
auroit  donc  pu,  fans  que  cela  tirât  à  conféquence, 
engager  les  enfans  à  prendre  d'autres  voies  contre 
l'exhérédation  dont  ils  font  frappés,  &  déclarer, 
pour  les  déterminer  à  les  épuifer  toutes,  qu'elles 
fufpenderoient  la  Prefcription  de  la  plainte  d'inof- 
ficiofité. 2°.  Il  y  a  plus.  Cujas,  à  l'endroit  cité, 
prétend  que  fi  dans  l'efpèce  de  cette  loi,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  Prefcription  contre  la  plainte  d'inof- 
ficiofité ,  c'eft  parce  que  le  fils  l'avoit  intentée  en 


(1)  Quaîftion.  Papinian.  lib.  3. 

(1)  Hoc  colore  inofïiciofo  teflamento  agitur,  quafî  non 
fana?  mentis  fuerunt ,  ut  teflamentum  ordinarent.  Loi  z  , 
D.  de  inojjiclofo  teflamento. 


PRESCRIPTION.  5  s5 

B^cme-tcmps  que  la  demande  en  nullité  de  testa- 
ment. Par-là,  dit  cejurilcondilte,  le  fils  avoit  con- 
fervé  Tes  droits ,  &  il  pouvoit ,  après  avoir  été  dé- 
bouté d'une  de  les  actions,  reprendre  l'autre  &  la 
pourfuivre. 

Cujas  enfeigne  encore  la  même  chofe  fur  la  loi 
i ,  au  code,  défunts  &  fervo  corrupto.  Lorfqu'on  a 
pour  le  même  objet,  dit-iJ,  deux  actions  même 
contraires  &  incompatibles,  on  ne  doit  pas  laiiïer 
de  les  cumuler  &  de  les  propofer  fubordinément: 
fans  cela  ,  on  court  rifque  d'en  perdre  une  :  caria 
Prefcription  n'eft  pas  fuipendue  par  l'exercice  de 
l'autre. 

Le  recueil  de  Boniface,  tome  4,  livre  9,  titre 
1 ,  chapitre  12,  nous  fournit  deux  arrêts  fur  cette 
matière. 

Par  le  premier,  du  12  janvier  1634,  il  a  été 
Jugé  qu'un  créancier  hypothécaire  à  qui  il  ap- 
partenoit  deux  actions  contre  un  tiers-acquéreur, 
l'une  en  droit  ((offrir,  l'autre  en  regrès,  avoit  perdu 
celle-ci  par  la  Prefcription  pendant  qu'il  plaidoit 
fur   celle-là. 

Le  fécond  arrêt  eft  de  1636  :  il  a  également  jugé 
que  l'action  en  regrès  s'étoit  prefcrite,  pendant  que 
le  créancier  hypothécaire  qui  pouvoit  l'intenter 
avoit  agi  en  exhibition  de  collocation, 

4.0.    La  SÉPARATION    DE    L'USUFRUIT  D'AVEC 

la  propriété  empêche-t-elle5  tant  qu'elle  dure, 
la  Prefcription  de  courir  contre  le  nu  propriétaire? 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  juillet  ij^S, 
que  rapporte  Carondas,  livre  II,  réponfe37,  a 
jugé  que  non ,  &  cela  ne  fouffre  aucuns  diffi- 
culté. 
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§.  VIII.  Des perfonnes  incapables  de  prefcrire* 

Il  y  a  en  cette  matière  deux  fortes  d'incapacités, 
l'une  abfolue,  l'autre  relative. 

I.  Les  étrangers  non  naturalifés  font  abfolument 
incapables  de  prefcrire  contre  les  fujets  du  roi , 
parce  que  la  Prescription  eft:  une  manière  d'acqué- 
rir qui  appartient  entièrement  au  droit  civil.  La  loi 
des  douze  tables  l'avoit  ainfi  réglé  chez  les  romains. 
Jldversùs  hojîes  œterna  autorïtas  eflo  (  contre  les 
étrangers,  le  droit  d'agir  eft  éternel  ).  Nous  tra- 
duifons  hqfies ,  par  étrangers ,  parce  qu'en  effet  ces 
termes  étoient  fynonimes  dans  l'ancienne  latinité, 
&  que  les  premiers  romains  nommoient  perduellis , 
l'ennemi  qu'ils  ont  depuis  défigné  par  la  qualifica- 
tion d'ho/lis  (i). 

On  ne  trouve  point  d'autre  texte  dans  le  droit 
romain,  qui  déclare  les  étrangers  incapables  de 
prefcrire.  Mais  les  lois  qui  décident,  d'une  part, 
que  la  Prefcription  eft  un  bénéfice  du  droit  civil, 
&  de  l'autre  que  les  étrangers  ne  jouiflent  pas  des 
avantages  accordés  par  ce  droit,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  cette  incapacité  ait  fubfïïté  dans 
toute  fa  vigueur  depuis  la  rédacuon  des  douze 
tables,  jufqu'au  temps  où  Juftinien  s'eft  occupé  de 
la  compilation  du  corps  de  droit. 


(i)  Hofiis  (  dit  Cicéroriy  de  officïis ,  liv.  i  ) ,  apud  ma- 
jores noftros  is  dicebatur  quem  nunc  peregrinum  dicimus  ; 
indicant  XII  tabula?...,  adversàs  hojiem  cezerna  aiuoritas 
ejlo. 

Quos  nos  hojîes  appellamus  ,  eos  veteres  j>erduelles 
appellabant ,  per  eam  adjeftionem  indicantes  cùm  quibus 
bellum  effet,  L,  Z34 ,  D,  de  verborum  fienificatione. 

Elle 
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Elle  fubfifte  encore  parmi  nous,  fuivant  Pothier, 
dans  Ton  traité  des  Prefcriptions  ,  nombre  20. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'elle  n'a  pas  lieu 
par  rapporta  la  Prefcription  immémoriale.  Comme 
celle-ci  dérive  du  droit  des  gens,  elle  doit  opérer 
en  faveur  des  étrangers  les  mêmes  effets  que  s'ils 
éioient   regnicoles. 

II.  Il  y  a  des  gens  qui  font  en  général  capables 
de  prefcrire,  mais  qui  refpecTivement  à  certaines 
chofes  ou  à  certaines  perfonnes ,  ne  peuvent  faire 
aucun  ufage  de  ce  genre  de  Capacité. 

Tels  font  le  fermier  ou  Temphitéote  à  l'égard  de 
fon  bailleur ,  le  vaflal  à  l'égard  du  feigneur,  l'ufu- 
fruitier  à  l'égard  du  propriétaire. 

Tel  eft  encore  le  tuteur  à  l'égard  du  pupille, 
dans  les  cas  où  on  peut  prefcrire  contre  celui-ci. 

Ainfi ,  quoique  les  Prefcriptions  ftatutaires 
courent  régulièrement  contre  les  impubères  &  les 
mineurs,  leurs  tuteurs  ne  peuvent  pas  pour  cela 
prefcrire  contre  eux  dans  les  matières  qu'elles  ont 
pour  objet.  Voyez  l'article  Retrait  lignager, 
fecYion  6,  §.  3,  deuxième  queftion,  nombre  7. 

On  doit  mettre  fur  la  même  ligne,  l'intendant 
à  l'égard  du  maître  dont  il  régit  les  affaires  ;  &  c'eft 
ce  que  font  en  effet  les  coutumes  de  CafTel ,  article 
240(1),  de  Bailleul,  rubrique  2,  article  2,  &  de 
la  Gorgue,  article  4.7. 


(1)   Voici  les  termes  de  cet  article  : 

o  Mais  entre  le  père  &  Tes  enfans ,  entre  la  mère  8c  Tes 
•1  enfans ,  entre  le  tuteur  &  les  mineurs ,  il  n'y  a  point  de 
»  téneure  (  ou  Prefcription  ) ,  d  long-temps  que  les  enfans 
n  font  en  minorité ,  ni  entre  le  propriétaire  &  le  fermier  } 

SuppUm*  Tom»  XV,  B  b 
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C'eft  par  la  même  raifon  qu'un  arrêt  de  165*1, 
rapporté  dans  le  commentaire  de  Boucheul  fur  la 
coutume  de  Poitou,  article  87,  nombre  iy,  a  jugé 
que  le  procureur  d'office  d'un  feigneur  jullicier  ne 
peut  Te  prévaloir  delà  Prescription  des  rentes  dont 
fes  héritages  font  chargés  envers  celui-ci. 

On  trouve  encore  dans  la  pratique  des  terriers, 
tome  5%  page  74.5",  un  arrêt  du  grand  confeil  du 
13-  feptembre  1738,  qui  a  décidé,  entre  M.  de 
Mon.tmorillon,  comte  de  Lyon ,  prieur  du  Mou- 
tet-aux-Moines,  &  l'es  nommés  Baraton,  que  le 
fermier  d'une  feigneurie  ni  Tes  proches  parens  ne 
peuvent  prefcrire  les  droits  du  feigneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

Section     II. 

Du  temps  requis  pour  prefcrire. 

Le  temps  fe  compte,  dans  les  Prescriptions , 
comme  en  toute  autre  matière,  par  momens, 
par  heures,  par  jours,  par  mois  &  par  années. 

Nous  parlerons  d'abord  des  Prefcriptiens  par 
momens  &  par  heures. 

Enfuite,   des  Prejcriptions  par  jours. 

Puis  ,  des  Prefcripùons  par  mois. 

Nous  entrerons,  après  cela  ,  dans  le  détail  des 
différentes  Prefcripùons  par  années  ,  &  nous  les 
parcourrons  toutes,  depuis  celles  qui  n'ont  be- 
foin  que  d'un  an,  jufqu'à  celles  qu'on  n'acquiert 
que  par  un  fiècle. 


»  pendant  le  temps  du  bail  ;  ni  aufîî  entre  un  administra  - 
»  teur  ou  un  procureur  ad  negotïa.  contre  fon  maître  > 
i\  pendant  radminiiïrauon.  » 
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§,  I.  Des  Prefcriptions  par  momens  &  par  heures* — 
De  la  manière  de  compter  les  heures  en  matière  de 
Yrejcription* 

I.  Il  y  a  des  Prefcriptions  d'un  moment. 
Ce  font  celles  qui,  fuivant   le  droit  commun 

du  royaume,  ont  lieu  pour  les  dépenfes  faites  par 
affiette  dans  les  cabarets,  qu  les  jeux  de  paume. 

Ainfî ,  lorfqu'un  homme  qui  a  fait  des  dépenfes 
de  cette  nature  dans  un  cabaret ,  en  fort  fans  ré- 
clamation de  la  part  du  cabaretier ,  celui-ci  n'a 
plus  d'aclion  à  fa  charge;  on  préfume  qu'il  a  été 
payé. 

Il  faut  donc  pour  arrêter  cette  efpèce  de  Pres- 
cription, que  le  cabaretier,  fur  le  refus  qui  lui 
eft  fait  du  payement  de  ce  qu'il  a  fourni,  s'op- 
pofe,  à  la  fortie  delà  perfonne  de  la  part  de  la- 
quelle il  éprouve  ce  refus,  &:  qu'il  ait  recours 
au.  juge. 

Cette  Prefcription  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays- 
Bas.  Le  placard  de  ij^O  en  a  introduit  dans  ces 
provinces  une  autre ,  dont  il  fera  queftion  ci- 
après,  §.  y. 

II.  Il  eft  peu  de  Prefcriptions  dans  lefquelles 
on  confédéré  les  heures.  Il  n'y  a  guères  que  deux 
cas  où  il  peut  en  être  queflion. 

Le  premier  eft  celui  de  la  reftitUtion  en  eutier 
pour  caufe  de  minorité.  La  loi  3 ,  §.  4 ,  au  digefte, 
de  minorlbus,  dit  qu'alors  on  doit  compter  l'âge 
du  moment  précis  de  la  nailfance,  s'il  eft  connue 
Ainfi,  un  enfant  naît  le  1  janvier  iySy,  à  midi: 
le  1  janvier  1810,  à  midi,  il  fera  majeur.  Et  s'il 
a   fait,  pendant  fa  minorité,  un  contrat  qui  le 

Bbij 
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lèfe,  le  I  janvier  1810,  à  midi,  les  dix  ans  qu'il 

aura  eus  pour  fe    pourvoir  en  reicifion,  feront 

écoulés. 

Le  fécond  cas  eft  relatif  aux  délais  qui  fe 
comptent  par  heures.  Il  y  en  a  des  exemples  aux 
articles  Inscription  de  faux  &  Retrait  li- 
gnager  ,  dans  la  première  addition  à  l'article 
Contrat,  &  dans  l'article  2oy  de  la  coutume  de 
Bretagne,  qui,  admettant  l'aétion  refcifoire  dans 
les  conventions  de  chofe  mobilière  ,  la  déclare  pref- 
crite  par  le  laps  de  vingt-quatre  heures. 

Il  s'eft  élevé  à  ce  fujet ,  dans  la  ville  d'Utrechr  , 
une  queftion  fîngulière  :  c'étoit  de  favoir  fi  une 
heure  eft  cenfée  écoulée  au  premier  coup  de  l'hor- 
loge qui  annonce  la  fuivante,  ou  s'il  faut  pour 
cela  que  tous  les  coups  foient  frappés.  Avant  de 
prononcer,  le  confeil  d'Utrecht  prit  l'avis  de  pîu- 
îïeurs  mathématiciens ,  &  d'après  leur  rapport  il 
intervint  arrêt  le  20  mars  164.7,  en  faveur  du  pre- 
mier parti  (1). 

Il  eft  étonnant  qu'un  point  auflï  fimple  ait  fouf- 
fert  la  moindre  difficulté.  Penfer  autrement,  ce 
feroit  vouloir  que  la  douzième  heure  fût  la  plus 
longue,  &  celle  qui  la  fuit  la  plus  courte  :  car  il 
faut  plus  de  temps  pour  annoncer  l'heure  de 
inidi ,  que  pour  annoncer  une  heure  qui  fuit  celle 
de  midi. 


(1)  Abraham  à  Wefel,  ad  novellas  ultrajecîi  conjiitîi' 
tioncs ,  arr.  18,  n.  7. 
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§.  II.  Des  Prefcriptions   de  jours»  —   Comment 
compte-t-on  les  jours  en  matière  de  Prefcriptionf 

Il  y  a  une  infinité  de  Prefcriptions  qui  s'opèrent 
par  le  laps  d'un  ou  de  plufieurs  jours. 

Par  exemple,  fuivant  la  loi  1 ,  D.  de  glande  le- 
genda  ,  le  propriétaire  n'a  que  trois  jours  pour 
aller  recueillir  dans  le  fonds  du  voifin  ,  les  fruits  de 
fon  arbre  qui  y  font  tombés. 

Dans  la  coutume  de  Bouillon ,  chapitre  23,  ar- 
ticle il,  les  injures  légères  &  proférées  dans  la 
chaleur  de  la  colère,  fe  prefcrivent  par  trois  jours, 
<c  Jefquels  paifiblement  écoulés,  n'en  fera  reçue 
33  la  pourfuite,  comme  préfumée  être  remife  pac 
w  charité  chrétienne  :». 

La  coutume  de  Gorze,  titre  14,  article  49.  dé- 
clare l'action  d'injure,  (bit  réelle,  foit  verbale , 
foit  par  écrit,  périe  à  l'injurié  ou  ofienfé ,  s'il  n'en 
a  rendu  plainte  dans  les  fept  jours  &  fept  nuits  ,  de 
l'injure  dite  ,  reçue ,  écrite  ,  ou  fçue  &  connue  pan 
le  rapport  d'un  tiers ,  ou  autrement. 

L'article  6  du  titre  18  de  la  coutume  de  Lor- 
raine dit  à-peu-près  la  même  chofe  ,  &  étend  fa 
difpofition  à  toute  action  de  délit. 

C'eft  aufîï  ce  que  porte  la  coutume  d'Epinal, 
titre  1 1  ,  articles  8  &  9 ,  fi  ce  n'efl:  qu'à  l'égard 
des  délits ,  elle  ne  parle  que  de  ceux  qui  ne  mé- 
ritent pas  peine  corporelle. 

Par  l'article  326  de  la  coutume  de  Sedan  ,  l'ac- 
tion du  propriétaire  pour  revendiquer  fes  meubles 
vendus  fur  un  tiers  par  autorité  de  juftice  ,  eft 
.  prefcrite  au  bout  de  huit  jours. 

Dans  la  coutume  de  Bayonne ,  les  créanciers 
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qui  ne  font  pas  fondés  en  titrt public ,  perdent  leur 
dette  ,  fi  dans  les  neuf  jours  du  décès  de  leur  débi- 
teur, ils  n'en  font  pas  apparoir  à  fes  héritiers  ou 
lieutenans.  C'eft  dans  l'article  5  du  titre  13  que 
cette  difpofition  eft  confîgnée.  Une  chofe  remar- 
quable, c'eft  qu'elle  ne  frappe  que  fur  les  créan- 
ciers majeurs  &  pré/ens.  L'article  fuivant  ajoute 
qu'à  l'égard  des  abfens ,  les  neuf  jours  commencent 
à  courir  du  jour  de  leur  retour. 

Dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandres ,  l'ap- 
pel d'une  fentence  doit  être  interjeté  dans  les  dix 
jours,  à  compter  de  celui  où  elle  a  été  lignifiée. 
iVovez  Appel. 

On  a  vu  aux  articles  Billet  au  porteur  , 
Change,  Protêt  &  Redhibitoire  ,  d'autres 
exemples  de  Prefcriptions  fetnblabîes. 

L'article  3  du  chapitre  1 12  des  chartes  générales 
du  Hainaut ,  limite  à  quinze  jours  l'exercice  du 
retrait  débitai  ,  &  ce  terme  commence  à  courir  du 
jour  de  l'exhibition  du  tranfport  de  la  dette,  à 
celui  qui  en  eft  redevable. 

Par  l'article  10  du  chapitre  9  de  la  coutume  de 
Liège,  qui  fait  loi  dans  quelques  villes  &  villages 
du  reiïbrt  du  parlement  de  Flandres,  celui  qui  a 
ouvert  &  exploité  une  mine  de  charbons  fur  le 
Xerrein  d'autrui  ,  Ye/pace  de  qo  jours ,  au  vu  Se 
fçu  du  maître,  a,  pour  cela  feul,  acquis  le  droit 
exclufif  de  l'exploitation  de  cette  mine,  &  il  ne 
refte  au  propriétaire  du  fonds  qu'une  action  pour 
demander  le  droit  de  terrage  accoutumé. 

Dans  la  coutume  de  Metz,  titre  14.,  article  20, 
les  injures  verbales  &  par  écrit,  fe  prefcrivent  par 
le  même  terme  de  40  jours. 

Les  lois  3  ,  D.  &  7 ,  C,  de  excufationibus  ne 
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donnent  que  cinquante  jours  aux  perfonnes  nom- 
mées tunices  ou  curatrices,  pour  propoler  leurs 
excules. 

Nous  ne  poufferons  pas  plus  loin  ce  détail;  il 
feroit  infini. 

Mais  un  point  qui  mérite  un  examen  particulier  , 
c'eft  de  favoir  fi  pour  accomplir  la  Prescription,  il 
faut  que  le  dernier  jour  du  terme  fixé  par  la  loi 
foit  entièrement  écoulé,  ou  s'il  fuffit  qu'il  foie 
commencé? 

La  déciîion  de  ce  doute  dépend  de  cette  queftiort 
vulgaire  :  la.  Prejcripùonfe  compte-t-elle  de  moment 
à  moment  ou  de  jour  à  jour?  Car  s'il  faut  compter 
la  Prefcription  d'un  moment  à  l'autre,  il  faut  que 
le  dernier  jour  du  terme  foit  entièrement  pafie,  de 
qu'il  ne  s'en  faille  pas  d'un  moment  ;  fi  ,  au  con- 
traire ,  il  la  faut  compter  d'un  jour  à  l'autre,  il 
fuffit  que  le  dernier  jour  du  terme  foit  atteint  8c 
commencé. 

En  cela,  les  jurifconfultes  femblent  avoir  varié; 
car  ,  fuivant  la  loi  in  omnibus  >  D.  de  okligatwnibus 
&  aâionïbus  y  ïe  calcul  doit  être  fait  de  momento  in. 
momentum  ;  en  forte  que  le  dernier  jour  foit  entiè- 
rement paffé,  pour  accomplir  la  Prefcription.  Au 
contraire,  dans  la  loi  in  iîfucapionïbus ,  &  dans  la 
loi  fuivante,  ff.  de  ufucapionïbus  ,  ainfi  que  dans 
la  loi  pénultième  de  diverfis  &  ternporalibus  Prœf* 
cripùonïbus  ,  il  fuffit  que  le  dernier  jour  foit  com- 
mencé. 

Mais  Accurfe,  &  Cujas  après  lui,  fur  la  loi  in 
omnibus,  ont  concilié  cette  diverfité  de  décifions, 
par  la  diftinction  qu'ils  ont  faite  des  actions  réelles 
d'avec  les  perfonnelles  ;  dans  les  premières  ,  par 
exemple ,  dans  la  revendication  ,  il  fuffit  pour  ac- 
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eomplir  la  Prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans, 
que  le  dernier  jour  foit  commencé,  parce  que  ce 
ji'eft  pas  la  feule  négligence  du  demandeur  qui 
donne  la  force  à  cette  Prefcription,  mais  aufii  la 
poflefîlon  du  défendeur  ;  c'eft  de  ces  actions  réelles 
que  les  jurifconfultes  ont  parlé  dans  les  trois  der- 
nières lois  citées.  La  première  ,  au  contraire ,  parle 
des  actions  perfonnelles  qui  fe  prefcrivent  feule- 
ment par  la  négligence  de  trente  ans  ,  &  cette 
négligence  n'a  pas  tant  de  force  que  la  poflefiion  ; 
cela  eft  fi  vrai ,  qu'il  ne  faut  que  dix  ans  de  poflef- 
fion  contre  l'action  réelle  ,  avec  le  titre  &  la 
bonne  foi  ;  au  lieu  qu'il  en  faut  trente  contre  les 
perfonnelles  qui  procèdent  des  promefTes  &  obli- 
gations, lefquelles  même  ,  avant  la  conftitution  de 
Théodofe,  étoient  imprefcriptibles.  DefpeifTes  en 
a  dit  autant  après  Cujas ,  tome  I ,  titre  des  Pref- 
criptions, 

§,  III.  Des  Prefcrlpùons  d'un  ou  de  plujîeurs  mois, 

i°.  Suivant  le  droit  romain  ,  ceux  qui  étant  ap- 
pelés à  quelques  charges  publiques ,  vouloient  s'en 
oéfendre  ,  étoient  obligés  de  faire  juger  leurs 
excufes  dans  deux  mois.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
la  loi  I  ,  C.  de  temporibus  &  reparationibus  appel- 
îationum. 

2°.  Par  une  déclaration  du  roi  publiée  au  par- 
lement de  Befançon ,  le  28  juillet  1706  ,  les  éche- 
vins  &  autres  officiers  des  communautés  qui 
veulent  s'excufer  de  leurs  emplois  5  ont  un  mois 
&  demi  y  ou  Jix  jemaines  après  qu'ils  font  élus, 
pour  faire  juger  leurs  excufes  en  première  inf» 
tance. 
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3*.  C'eft  aufii  le  terme  dans  lequel  la  coutume 
de  Montargis  ,  chapitre  18  ,  article  2  ,  veut  qu'on 
intente  l'action  en  payement  de  journées  d'ou- 
vriers ,   ou  de  louages  de  beftiaux. 

L'article  312  de  la  coutume  d'Orléans  porte  la 
même  chofe  pour  les  journées  d'ouvriers  feule- 
ment. 

4.0.  L'article  2  du  chapitre  34,  des  chartes  géné- 
rales de  Hainaut,  oblige  la  veuve  ufufruitière  ou 
douairière,  de  faire  viliter,  dans  deux  mois  après 
la  mort  de  ion  mari,  les  maifons  &  héritages  dont 
la  jouiffance  lui  eft  dévolue  par  droit  de  furvie. 

j°.  La  faculté  accordée  à  un  héritier  préfomptif 
de  faire  inventaire  avant  de  prendre  qualité ,  fe 
preferit  par  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion.  Voyez  Bénéfice  d'in- 
ventaire &  HÉRITIER. 

6y.  Les  articles  Concordat  germanique, 
Patronage  ,  les  nombres  V ,  VI,  VII  &  VIII 
du  §.  2  de  la  feétion  VI  de  l'article  Retrait  li- 
gnager  ,  &  le  dernier  paragraphe  de  la  fection  3 
de  celui-ci,  préfentent  pluheurs  autres  efpèces  de 
Prefcriptions  à-peu-près  de  la  même  longueur. 

70.  Dans  la  coutume  de  Sedan,  l'action  d'injure 
verbale  ne  dure  que  trois  mois.  C'eft  le  terme 
auquel  l'a  réduite  l'article  318  de  cette  loi  muni- 
cipale. 

8°.  La  coutume  de  Bouillon ,  titre  23  ,  article  7, 
n'accorde  que  trois  mois  au  propriétaire  de  la 
chofe  volée ,  pour  la  revendiquer  fur  le  tiers-pof- 
fefïèur  ;  mais  elle  ne  fait  courir  ce  terme  que  du 
jour  où  le  propriétaire  a  eu  connohTance  du  lieu  où 
étoit  la  chofe. 

$>°.  Aux  termes  de  la  loi  unique,  C.  de  riovî 
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cperis  mutaùone  ,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
furfoit  le  travail  du  bâtiment  qui  en  eft  l'objet, 
pendant  un  efpace  de  trois  mois  ;  dans  cet  inter- 
valle, celui  qui  a  fait  la  dénonciation,  doit  taire 
juger  le  procès;  &  fi  les  trois  mois  pafles,  le  procès 
neft  pas  jugé,  Je  bâtiment  peut  étrepourfuivi  fans 
caution. 

io°.  Suivant  la  loi  19,  §.  dernier,  D.  de  ccdl- 
lïtio  ediclo,  l'action  rédhibitoire  ne  fe  prefcrit  que 
par  fix  mois  ,   mais  Voyez  Rédhibitoire. 

ii°.  Le  chapitre  117  des  chartes  générales  de 
Hainaut ,  limite  pareillement  à  fix  mois,  l'action 
du  fermier  pour  demander  modération  à  fon  maître, 
&  il  fait  courir  ce  terme  du  jour  de  l'échéancee  du 
rendage. 

12°.  Il  y  a  une  autre  Prefcription  de  fix  mois  qui 
appartient  abfoîument  au  droit  françois,  &  que 
l'ufage  a  rendu  très-familière.  C'eft  celle  qui  a  été 
introduite  p3r  l'article  6S  de  l'ordonnance  de  IJI2 
(1)  ,  confirmée  par  la  coutume  de  Paris,  &  remife 


(t)  Ordonnons  que  tous  drapiers ,  apothicaires  ,  boulan- 
gers ,  pâtiffiers ,  ferruriers  ,  chaufleliers  ,  taverniers  ,  cou- 
turiers ,  cordonniers,  feliiers,  bouchers,  ou  diftribuans  leurs 
denrées  &  marchandises  en  détail ,  demanderont  dorénavant , 
fi  bon  leur  fernble,  le  payement  de  leurs  denrées  ,  ouvrages 
&  marchandifes  par  eux  fournis  dedans  fix  mois  ,  à  compter 
du  jour  auquel  ils  auront  baillé  ou  livré  la  première  denrée 
ou  ouvrage ,  ensemble  qu'ils  auront  baillé  ou  livré  depuis 
icelui  jour,  dedans  fix  mois  ;  &  lefdits  fix  mois  paiTé? ,  ne 
feront  plus  reçus  à  faire  queftion  ni  demande  de  ce  o.u'U<; 
auront  fait  ,  fourni  ou  livré  dedans  iceux  Gx  mois  ;  finon 
qu'il  y  eût  arrêté  de  compte ,  cédule  ,  obligation  ,  ou  in- 
terpellation ou  fommation  judiciaire  dedans  le  temps  deiïus 
dit. 
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en  vigueur   par   l'ordonnance  du   commerce  de 

Ces  deux  dernières  lois  font  cependant  une  dif- 
îinclion  qui  n'eft  point  dans  la  première,  au  moins 
textuellement. 

L'article  i2y  de  la  coutume  de  Paris  accorde 
un  an  aux  médecins  ,  chirurgiens  &  apothicaires , 
pour  intenter  leurs  aclions. 

L'article  127  donne  le  même  terme  aux  dra- 
piers ,  merciers ,  épiciers ,  orfèvres ,  &  autres  mar- 
chands groJJizrSy  maçons ,  charpentiers ,  couvreurs , 
barbiers  ,  Jérviteurs  ,  laboureurs ,  6*  autres  mer- 
cenaires. 

L'article  126  étend  jufqu'à  une  année  l'aclion 
des  marchands ,  gens  de  métier,  &  autres  vendeurs 
de  marchandées  &  denrées  en  détail .,  comme 
boulangers ,  pâtijjlers  ,  couturiers  ,  felliers ,  Z>l>?/- 
chers,  bourreliers,  pajjementiers ,  marechaux  ,  rôtif- 
feurs  ,    cuifiniers  ,  &  autres  femblables. 

La  difpoution  de  cet  article  &  celle  du  précé- 
dent fe  retrouve  dans  les  articles  7  &  8  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1673.  En  voici  les 
termes  : 

«  Les  marchands  en  gros  &  en  détail  ,  &  les 
33  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  ferruriers  , 
33  vitriers,  plombiers,  paveurs,  &  autres  de  pa- 
33  reille  qualité  ,  feront  tenus  de  demander  paye- 
33  ment  dans  l'an  après  la  délivrance. 

33  L'action  fera  intentée  dans  fix  mois  pour  mar- 
33  chandifes  &  denrées  vendues  en  détail  ,  par 
33  boulangers  ,  pâtifiiers  ,  bouchers  ,  rôtiffeurs  , 
33  cuifiniers,  couturiers,  pafTementiers ,  felliers, 
33  bourreliers  &  autres  femblables  33. 

Ces  difpofitions  n'ont  eu  pendant  long-temps 
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aucune  exécution  dans  le  relTort  du  parlement  de 
Touloufe.  Mais  un  arrêt  de  règlement  de  cette 
cour,  du  il  feptembre  1733,  a  impoféà  tous  fes 
jufticiables  la  nécelîitéde  s'y  conformer  (1). 

Du  refte  elles  parohTent  du  premier  abord  fort 
fîngulières.  Il  femble  que  les  actions  qu'elles  ont 
pour  objet  devroient  durer  trente  ans  comme  les 
autres.  Mais  l'habitude  où  l'on  eft  prefque  univer- 
Tellement  de  payer  ces  fortes  de  chofes  fans  en 
tirer  quittance ,  &  la  crainre  que  des  artifans  ,  ou- 
vriers ou  détailleurs  peu  délicats  j  ne  fe  fûTent 
payer  deux  fois  la  même  chofe ,  ont  porté  les  lois 
à  les  obliger  de  fe  pourvoir  dans  des  termes  fort 
courts. 

Aufîî  n'enVce  pas  une  Prefcription  proprement 
dite,  mais  une  préfomption  de  payement  qu'elles 
ont  voulu  introduire. 

De  là ,  la  règle  établie  par  Mornac  fur  la  loi  38, 
D.  de  jure  jurando  ,  par  du  Moulin  ,  de  ufuris , 
nombre  28  ,  par  Guérin  ,  Tournet ,  Tronçon  de 
Brodeau  fur  l'article  116  de  la  coutume  de  Paris  , 
adoptée  par  l'article  26 f  de  la  coutume  d'Orléans  , 
&  érigée  en  loi  générale  par  l'article  10  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1673,  que  «  les  mar- 
55  chands  &  ouvriers  peuvent  déférer  le  ferment  à 
«  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite ,  les 
55  afligner  &  les  faire  interroger  ;  &  à  l'égard  des 
55  veuves,  tuteurs  de  leurs  enfans ,  héritiers  & 
53  ayant-caufe  ,  leur  faire  déclarer  s'ils  favent  que 
55  la  chofe  eft  due,  encore  que  l'année  ou  les  fix 
=5  mois  foient  expirés  ». 


(1)  Journal  du  palais  de  Touloufe ,  torn.  1 ,  pag.  128, 
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Une  autre  conféquence  du  même  principe,  c'eft 
qu'il  n'y  a  point  de  Prefciiption  à  oppofer  ,  «  lorf- 
«  qu'avant  l'année  ou  les  Îjx  mois  il  y  a  un  compte 
33  arrêté ,  fommation  ou  interpellation  judiciaire, 
33  cédule  ,  obligation  ou  contrat  33.  Ce  lont  les 
termes  de  l'article  5?  du  titre  cité  de  l'ordonnance 
de  1673,  qui  ne  fait  en  ce  point  que  renouveler 
les  articles  126  &  127  de  la  coutume  de  Paris,  & 
l'article  2(5y  de  la  coutume  d'Orléans. 

On  peut  encore  poulî'er  plus  loin  les  inductions 
du  motif  qui  a  fait  établir  la  Prefcription  dont  il 
s'agit ,  &  dire  que  ce  motif  ne  s'appliquant  qu'aux 
bourgeois,  on  ne  peut  pas  de  marchanda  marchand 
prefcrire  dans  les  objets  en  queftion ,  par  le  terme 
de  fix  mois  ou  d'un  an.  C'eft  en  effet  ce  que  dé- 
cident l'article  2<?2  de  la  coutume  de  Bretagne, 
l'article  201  de  la  coutume  de  Troies,  l'article  148 
de  la  coutume  de  Vitry,  &  l'article  120  de  la  cou- 
tume de  Chaumont  en  Baffigny. 

C'eft  même  ce  qu'ont  jugé  dans  les  coutumes  de 
Normandie,  de  Paris  &  de  Ponthieu,  toutes  trois 
abfolument  muettes  à  cet  égard ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  du  5"  février  1666,  rapporté  par 
Bafnage  ,  article  5*54-,  un  autre  du  grand  confeil 
du  12  juillet  1672,  inféré  dans  le  journal  du  palais, 
&  un  troifième  du  parlement  de  Paris  du  25"  jan- 
vier 1706,  rapporté  par  Maillart  fur  la  coutume 
d'Artois,  article  73. 

Enfin  ,  fuivant  Jouiïe  fur  l'article  7  du  titre  1  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  «on  obferve  dans  les  con- 
33  fulats  de  ne  point  admettre  cette  Prefcription 
33  entre  marchands  &  artifans  ou  ouvriers,  pour 
33  les  affaires  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  autres  con- 
33  cernant  leur  commerce  33  ;  &  il  cite  à  ce  fujet  h 
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traité  du  commerce  de  terre  &  de  mer,  tome  i  3 

page  183  ,  édition  de  1710* 

A  plus  forte  raifon,  (comme  l'obferve  le  même 
auteur),  ne  doit-on  pas  faire  opérer  cette  Pres- 
cription contre  les  gens  d'églife,  bourgeois,  labou- 
reurs, vignerons  &  autres,  pour  raifon  des  ventes 
de  bleds  ,  vins,  beftiaux  &  autres  denrées  procé- 
dant de  leur  crû  :  cela  paroît  d'ailleurs  réfulter  des 
termes  mêmes  de  l'article  7  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de  1673  ,  qui ,  en  ne  parlant  que  des  mar- 
chands, femble  exclure  les  autres. 

En  un  mot,  puifque  la  fin  de  non-recevoir  efi: 
uniquement  fondée  fur  la  préfomption  du  paye- 
ment ,  il  s'enfuit  que  fi  le  juge  reconnoiiïbit  que  le 
défendeur  n'eût  pas  en  effet  payé  la  fomme  qui  lui 
feroit  demandée  ,  il  ne  devroit  pas  le  recevoir  à  fon 
ferment,  mais  le  condamner  à  la  payer.  Ceft  ce 
qu'on  remarque  dans  la  note  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 313  de  l'ancienne  coutume  d'Orléans;  il  y 
propofe  fefpcce  d\ine  fille  de  treize  à  quatorze 
ans ,  qui  ayant  été  chaflee  par  fa  mère  de  fa  maifon , 
s'étoit  retirée  chez  fon  oncle  ;  celui-ci  l'avoit  nour- 
rie pendant  deux  ans  &  demi  ;  après  fon  mariage  il 
fut  queftion  de  favoir  fi  l'oncle  étoit  recevable  à 
lui  demander  fes  penfions  &  alimens  ;  &  Dumoulin 
décida  pour  l'affirmative  (1). 

La  Prefcription  de  fix  mois  ou  d'un  an,  a-t-elle 
lieu  lorfqu'il  y  a  eu  continuation  de  fournitures  ou 
d'ouvrages  ? 

L'article  y  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
1673,  déclare  expreflément  qu'elle  a  lieu.  «  Vou- 

(1)  Nonobftante  lapfu  bîennii  hujus  confuetudinîs ,  vel 
conftitutionum  reglarum  ,  aux  non  excludunt  jcijuitatera 
hujus  casûs. 
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5>  Ions  (porte -il)  le  contenu  es  deux  articles  ci- 

33  deflus  avoir  lieu,  encore  qu'il  y  eût  eu  conti- 

«  nuatton  de  fourniture  ou  d'ouvrage. . . .  » 

Aind,  dit  Joufïe,  d'après  cet  article,  «un  mar- 

3>  chand  qui  attendroit  à  tormer  la  demande  pour 

33  raifon  de  marchandifes  qu'il  auroit  fournies  pen- 

J3  dant  quatre  ou  cinq  ans  à  un  bourgeois,  fur  le 

33  fondement   qu'il    y  auroit  eu  continuation  de 

33  fourniture  ,    ne   feroit  pas   fondé  en   cette  de- 

33  mande;  le  débiteur  feroit  en  droit  de  lui  oppofer 

33  la  fin  de  non-recevoir  pour  les  années  qui  ont 

33  précédé  la  dernière ,  &  il  ne  feroit  adjugé  en 

33  juftice  à  ce  marchand  que  ce  qu'il  auroit  vendu 

33  ou  fourni  pendant  la  dernière  année  ,  au  cas  de 

33  l'article  7 ,  ou  pendant  les  fix  derniers  mois  , 

33  au  cas  de  l'article  8  33. 

C'eft  ce  qui  avoit  été  jugé  au  parlement  de  Bre- 
tagne long-temps  avant  l'ordonnance.  L'arrêt  eft 
du  4  feptembre  161 8  (1). 

Remarquons  cependant  que  cette  jurifpru- 
dence  ne  doit  s'entendre  que  des  fournitures  de 
ouvrages  faits  en  diflférens  temps.  Par  exemple , 
un  charpentier  fournit  des  matériaux  pour  un  bâti- 
ment ,  &  il  y  tait  travailler  de  fon  métier  pendant 
deux  ans  ;  on  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que  ce 


(1)  Cet  arrêt,  dit  Hévin  fur  l'article  i^z  de  la  coutume 
de  Bretagne,  a  jugé  que  «quoiqu'il  y  ait  continuation  de 
»  baillée  &  livraison  de  marchandife ,  &  qu'entre  chacune 
»  livraifon  il  ne  fe  trouve  pas  an  &  jour  ,  le  débiteur  étant 
»  par  après  lignifié  au  payement  du  tout ,  ne  peut  néanmoins 
»  être  tenu  qu'à  ce  qui  a  été  fourni  avant  l'an  &  jour  pré- 
»  cédant  l'action ,  bien  qu'il  fe  trouve  quelques  payemens 
»  indéfiniment  faits.  » 
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qui  aura  été  fourni  par  delà  l'année  ,  à  compter  dii 
jour  de  la  demande,  foit  prefcrit,  parce  qu'en  ce 
cas  la  dernière  fourniture  fe  rapporte  à  la  pre- 
mière, &  que,  comme  toutes  les  fournitures  ont 
été  faites  pour  la  perfection  &  l'accompliiTement 
de  l'ouvrage,  on  ne  doit  les  conhdérer  que  comme 
fi  elles  avoient  été  faites  toutes  au  temps  de  la 
dernière  fourniture.  Il  en  eft  de  même  des  aflîf- 
tances  des  médecins ,  &  âes  médicamens  fournis 
par  les  chirurgiens  &  les  apothicaires. 

La  circonftance  que  la  dette  du  marchand  fe 
trouve  annotée  fur  fon  livre  journal,  forme  t-elle 
une  preuve  de  non  payement  aflez  forte  pour  em- 
pêcher la  Prefcription  de  iîx  mois  ou  d'un  an  ?  Il  y 
a  dans  les  obfervations  de  Vedel  fur  Catelan  , 
livre  4,  chapitre  2<5 ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  20  décembre  1707,  qui  juge  que 
non,  &  décharge  le  débiteur  en  affirmant  d'avoir 
payé.  L'article  Taille  de  marchand  contient 
une  décifion  à-peu-près  fembîable. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Baffet,  tome  i, 
livre  2,  titre  29  ,  chapitre  8,  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Gienoble  des  25"  janvier  1618  &  IJ 
juin  1638  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  pour 
faire  opérer  contre  les  marchands  la  Prefcription 
dont  il  s'agit ,  «  il  fuffit  que  le  défendeur  jure  qu'il 
«  ne  doit  rien ,  après  quoi  la  preuve  n'eft  point 
33  recevable  de  l'avoir  interpellé  ,  ou  qu'il  a  avoué 
3»  la  dette  extra- judiciairement". 

Autre  difficulté  :  la  penfion  d'un  écolier  ,  d'un 
clerc,  ou  de  toute  autre  perfonne  qui  prend  fa 
nourriture  à  la  table  d'autrui ,  eft-elle  fujette  à  la 
Prefcription  qui  nous  occupe  ici?  Il  a  été  jugé 
pour  l'affirmative  par  arrêt  du  2}  mai  1612 ,  rap- 
porté 
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porté  dans  le  commentaire  de  le  Maître  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  titre  6  ,  fection  3.  Mais ,  comme  le 
remarquent  les  auteurs  dont  Poulain  du  Parc  a 
recueilli  les  notes  fur  la  coutume  de  Bretagne, 
article  202  ,  il  y  avoit  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  , 
une  circonftance  qui  empêche  qu'on  n'en  tire  des 
conféquences  certaines ,  c'eft  que  le  principal  de 
collège  contre  lequel  il  a  été  rendu,  avoit  laiflfé 
paiTer  près  de  dix  années  fans  former  fa  demande, 
quafi  decennio ,  dit  Mornac  fur  la  loi  I ,  §.  dernier, 
D.  de  eo per  quem  facium  er'u* 

Mais  en  laiflant  cet  arrêt  à  l'écart,  quel  parti 
devons-nous  prendre  fur  la  queftion  ?  Mornac,  à 
l'endroit  qui  vient  d'être  cité  ,  dit  que  les  penfions 
de  collège  font  fujettes  à  la  Prefcription  annale  , 
mais  fi  un  particulier  prend  fa  nourriture  chez 
autrui,  à  tant  par  mois,  par  trirneftre  ou  par  an- 
née ,  cette  Prefcription  n'aura  pas  lieu. 

Brodeau  ,  fur  l'article  127  de  la  coutume  de 
Paris,  penfe  de  même,  relativement  aux  penfions 
de  collège  ;  mais  il  ajoute  que  cette  décifion  doit 
aufïi  avoir  lieu  «  à  l'égard  dçs  nourrices,  des  pro-» 
33  cureurs  auxquels  les  clercs  paient  penfion ,  de 
35  autres  femblablesperfonnes.  33 

C'eft  également  l'opinion  de  le  Maître ,  titre 
des  Prescriptions  ,  fecl.  3  ,  &  de  Ferrière  fur  la 
coutume  de  Paris,  même  titre ,  §.  2,  nomb.  12. 

Trois  de  nos  coutumes  difent  fimplement  que 
les  nourritures  &  injîruclions  des  enfans  fe  pres- 
crivent par  une  année  ,  &  n'étendent  pas  leur 
difpofition  plus  loin.  Ce  font  Orléans  ,  article 
265*  ;  Bourbonnois,  article  13;  &  Bar-le-Duc , 
article  114. 

Au  parlement  de  Bretagne,  on  juge  que  lt 

Supplém»  Tom%  XK*  C  e 
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Prefcription  annale  n'a  pas  lieu  «  en  matière  dé 
55  penlion  &  nourriture  aux  hôtelleries  33.  C'eft , 
dit  Hévin  fur  l'article  292  de  la  coutume  de  cette 
province,  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  16 18  & 

L'ordonnance  de  la  marine,  titre  des  Prefcrip- 
tions  't  article  5>,  porte  que  l'action  ûqs  taverniers 
pour  la  nourriture  qu'ils  ont  fournie  aux  matelots, 
par  ordre  des  maîtres  de  navire,  doit  être  intentée 
dans  l'an  &  jour,  &  qu'après  ce  temps  elle  ne 
fera  plus  reçue  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cédule-, 
obligation ,  arrêté  de  compte  ,  ou  interpellation 
judiciaire. 

Le  motif  qui  a  di&é  cette  décifion,  s'applique 
anfli  bien  aux  autres  cas  qu'à  celui  fur  lequel  elle 
porte  nommément  :  fi  donc  le  légiflateur  n'a  pas 
cru  devoir  adapter  à  ce  cas  l'opinion  de  Monarc  & 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne,  il 
femble  qu'elle  doit  être  entièrement  abandonnée. 

Nous  favons  bien  qu'on  ne  peut  pas  régulière- 
ment argumenter  d'une  loi  particulière  à  la  thèfe 
générale.  Mais  lorfqu'avec  la  difpofition  de  la  loi 
particulière,  viennent  concourir  des  raifons  de 
droit  qui  s'appliquent  à  tous  les  cas,  la  foiblefle  de 
l'argument  qu'on  en  tire  femble  devoir  difparoître. 

On  remarquera  dans  les  paragraphes  y,  6  &  8, 
qu'il  y  a  des  pays  où  des  lois  antérieures  à  l'ordon- 
nance de  1673,  exigent  pour  prefcrire  les  objets 
dont  nous  parlons,  un  terme  plus  long  que  celle- 
ci.  Il  s'agit  de  favoir  fi  les  premières  n'ont  pas 
été  abrogées  par  la  féconde  ?  Non,  répond  Joufle  : 
ce  l'ordonnance  n'a  point  dérogé  à  cet  égard  aux 
33  coutumes  qui  ont  des  difpofmons  contraires , 
3*  comme  il  eft  aifé  de  le -voir  à  la  fin  de  cette 
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»>  même  ordonnance,  à  la  différence  de  ce  qui 
»  eft  mis  à  la  tin  des  ordonnances  de  1667  & 
"   1670   ». 

En  terminant  ce  paragraphe,  nous  devons  aver- 
tir que  les  autres  auxquels  nous  venons  de  ren- 
voyer, contiennent ,  par  rapport  aux  Prelcriptions 
qui  en  font  l'objet,  un  grand  nombre  de  dédiions 
qu'on  peut  appliquer  aux  différentes  queiHons  trai- 
tées dans  celui-ci. 

§.  IV.  Des    Prefcr'wtions  annales. 

Une  des  Prefcriptions  les  plus  communes  en  ce 
genre  ,  efl:  celle  de  l'action  en  Retrait  ligna- 
ger;  mais  comme  nous  en  avons  fuffifamment 
parlé  ailleurs  ,  nous  nous  bornerons  ici  aux  autres. 

i°.  Il  y  a  plufïeurs  coutumes  dans  lefquelles  la 
faculté  de  rétablir  &  de  faire  relever  fans  la  per- 
mifïion  du  fouverain,  des  fourches  patibulaires 
entièrement  détruites,  fe  prefcrit  par  le  laps  d'un 
an  &  d'un  jour.  Voyez  Fourches  patibulaires. 

2°.  Dans  la  plupart  des  coutumes  de  main- 
morte ,  l'homme  libre  devient  ferf  par  le  domicile 
qu'il  a  contracté  pendant  Tan  &  un  jour  dans  un 
lieu  main  mortable.  C'eft  de  là  que  par  les  articles 
3  &  o  du  titre  1  y  de  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne ,  il  efl:  dit  que  le  mari  de  franche  condition 
qui  va  demeurer  dans  la  maifon  de  main-morte 
de  fa  femme,  s'il  y  meurt,  efl:  réputé  main-mor- 
table  ,  mais  qu'il  peut  en  (ortir,  quand  bon  lui 
femble  ,  pendant  la  vie  de  fa  femme,  &  même 
dans  l'an  &  jour  après  qu  elle  efl:  décédée  ,  &  qu'en 
ce  cas  fa  demeure  dans  la  maifon  de  main-morte 
ne  nuit  pas  à  fa  condition. 

Ce  ij 
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30.  Suivant  un  privilège  accordé  à  la  ville  de 
Befançon  par  les  empereurs  6c  confirmé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Franche-Comté  du  30  dé- 
cembre 1724.,  l'action  du  feigneur  pour  reven- 
diquer Ton  fujet  main-mortable  qui  s'eft  établi  dans 
cette  ville  ,  fe  prefcrit  par  la  demeure  quy  fait 
celui-ci  pendant  un  an  &  un  jour.  Ce  temps 
pafié,  le  feigneur  ne  peut  plus  l'obliger  à  en  for- 
tir  ,  &  les  biens  que  cet  hcmme  laide  à  Befançon 
&  dans  le  territoire  de  cette  ville  ne  font  pas 
échûte  (1). 

40.  L'action  en  complainte  efl  également  annale. 
[Voyez  Complainte. 

5"°.  Les  articles  Ckampart,  Corvées,  Dîme, 
Injure,  Interruption  d'instance,  Sur  an- 
dation  ,  le  §.  précédent  &  le  dernier  de  la  feér.  5 
de  cet  article ,  nous  offrent  différentes  efpëces  de 
Prefcripiions  fembiables. 

6°.  On  a  pareillement  vu  aux  articles  DêsiiÊ- 
Bïtance  ,  Entravestissement,  Maineté  & 
Rapport  a  loi  ,  que  dans  les  coutumes  de  Hai- 
îiaut  ,  de  Valenciennes  &  de  Cambrefis ,  il  y  a 
des  formalités  elTentieîles  à  remplir  dans  l'année 
de  la  mort  d'un  teftateur,  quand  on  veut  éviter 
la  caducité  des  difpoficions  qu'il  a  faites  de  [qs 
immeubles. 

70.  Suivant  l'article  18  du  chapitre  124  des 
chartres  générales  du  Hainaut ,  le  feigneur  fuze- 
rain  prefcrit  par  un  an  &  un  jour  contre  la  fa- 
culté accordée  à  fon  vaifai  d'aliéner,  fans  payer  de 
lods  &  ventes  ,  le  fief  de  fa  mouvance  qui  lui  eft 

t  >  ■—■■■■  —        ■  ---—..-    ■         ,,  —  ,M  — -  —  ■■■■  ■        ■         .  — — ■ W 

(1)  Dunod ,  des  Prefcriptions ,  partt  1 ,  chap.  3> 
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échu  par  droit  de  bâtardife ,  &  qu'il  n'a  pas  encore 
réuni  à  fa  table. 

8°.  L'article  291  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
foumet  à  la  même  Prefcription  les  amendes  qui 
appartiennent  au  feigneur  pour  tort  fait  à  des 
particuliers. 

L'article  1S4  de  la  coutume  du  Franc  de  Bruge, 
dit  en  général  que  «  concernant  les  amendes  , 
:»  elles  (eront  prefcrites  par  l'année  ».  C'eft  ce 
que  porte  aufli  la  coutume  de  Rouilelare  ,  tit.  17, 
art.  3. 

9°.  L'article  2£2  de  la  coutume  de  Bretagne, 
étend  cette  difpolition  à  V action  d' endommageaient 
de  bétes  ,  &  elle  eft  en  cela  conforme  aux  cou- 
tumes de  Normandie,  art.  5*3 1  ;  d'Orléans,  art. 
iyi  &  iyp;  d'Etampes,  art.  179;  de  Metz,  tit.  12, 
art.  13. 

L'article  il  du  titre  23  de  la  coutume  de 
Bouillon  déclare  prefcrits  par  le  même  terme  , 
tous  les  «  méfus  qui  ne  mériteront  peines  corpo- 
»   relies.  » 

10°.  Il  en  de  même ,  fuivant  l'article  192  de  la 
coutume  de  Bretagne,  de  la  peine  encourue  par 
un  fujet  banier  pour  avoir  fait  moudre  fon  grain 
hors  de  la  banalité.  Cette  Prefcription  a  été  intro- 
duite en  Bretagne  par  une  ordonnance  du  duc 
Jean  V  de  1420. 

ii°.  Le  même  article  étend  cette  Prefcription 
au  «  payement  de  fouages,  tailles,  impôrs,  billots 
»  &  autres  deniers  d'oélroi ,  taux ,  guets ,  aides  Se 
33  impofi'.ions  extraordinaires.  » 

12°.  Ce  même  texte,  l'article  114  de  la  cou- 
tume de  Bar-le-Duc,  &  l'article  13  de  la  coutume 
de  Bouibonnois  ,  aifujétifTent  à  la  Prefcription 

Ce  iij 
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annale  les  falaires  ,  gages  &  loyers  de  fervheurs» 
En  cela  ,  ils  dérogent  au  droit  commun  du 
royaume,  ainfî  qu'on  le  verra  ci-après  ,  §.  6. 

On  a  demandé  fi  cette  difpofition  pouvoit  être 
appliquée  à  l'action  d'un  arpenteur  pour  les  falaires 
qui  lui  font  dus  ;  &  par  arrêt  du  1 1  février  i6y8  , 
rapporté  dans  les  notes  d'Hévin  fur  cet  article,  le 
parlement  de  Bretagne  a  jugé  pour  l'affirmative. 

13°.  La  coutume  de  Bourbonnois  comprend 
auQi  dans  cette  difpofition  les  ce  falaires  &  journées 
33  d'avocats,  procureurs  &  fergens.  ^ 

On  a  vu  dans  le  §.  3  ,  que  la  coutume  de  Paris 
en  dit  autant  des  médecins,  chirurgiens  &  apo- 
thicaires. 

On  a  mis  en  queftion  s'il  en  étoit  de  même  des 
jurés-crieurs ,  lorfqu'il  leur  eft  dû  des  tentures  Se 
des  frais  funéraires  ?  L'affirmative  a  été  prononcée 
par  un  arrêt  du  28  juillet  165)3  »  clu'  e^  raP~ 
porté  ,  dans  l'ordre  de  fa  date ,  au  journal  des  au- 
diences. 

14.0.  L'article  cité  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois ,  afîujétit  encore  à  la  Prefcription  annale 
l'action  pour  louage  de  chevaux  &  autres  betes. 

iy°.  Par  l'article  22  du  titre  15?  de  l'ordonnance 
de  1667,  ceux  qui  ont  fait  établir  des  commif- 
faires  &  des  gardiens,  font  obligés  de  faire  vider 
leurs  différends  &  les  oppofïtions  dans  un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  commifiion  ;  autrement 
les  commiiTaires  &  les  gardiens  doivent  être  dé- 
chargés de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir à  cet  effet  aucune  ordonnance  de  juftice ,  fi 
ce  n'eft  que  le  commifïàire  ou  gardien  foit  conti- 
nué par  le  juge  en  connoifiance  de  caufe. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 


PRESCRIPTION.  407 

parlement  de  Rouen  du  22  mai  173 1 ,  rapporté  à 
la  fin  du  texte  de  la  coutume  de  Normandie,  im- 
primé en  I7y3. 

160.  Suivant  les  articles  11 1  &  5*4.7  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  les  failles-arrêts  faites  entre 
les  mains  des  fermiers  d'un  débiteur,  fur  lefquelles 
il  n'y  a  point  eu  ,  dans  Tan  ,  de  défenfes  de  la  part 
du  juge,  d'acquitter  les  faifies-réelles  faites  après 
l'année  de  !a  fommation  du  décret ,  font  prefcrites 
&  comme  non  avenues. 

170.  Les  articles  600  &  601  de  cette  coutume, 
ioumettent  à  la  même  Prefcription  les  demandes 
en  reftitution  de  varech  ou  chofes  gayves.  Voyez 
Gayves  &  Varech. 

180.  Suivant  l'article  36  de  la  coutume  de  Na- 
mur ,  qui  fait  loi  dans  quelques  cantons  du  reflort 
du  parlement  de  Flandres,  les  héritiers  acquièrent 
par  le  terme  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
de  celui  à  qui  ils  ont  fuccédé,  la  libération  des 
dettes  dont  le  défunt  étoit  tenu.  Mais  pour  que 
cette  Prefcription  ait  lieu,  il  faut  que  les  parties 
foient  domiciliées  dans  le  comté  de  Namur. 

icf.  Dans  la  coutume  de  Sedan  ,  article  325*, 
on  acquiert  par  la  poflTeflion  annale  avec  bonne 
foi ,  Vufucapion  des  meubles  vendus  publiquement 
en  foires  ou  marchés ,  lors  même  qu'on  prétend 
qu'ils  ont  été  volés.  Voyez  l'article  Vol. 

En  finiffant  ce  paragraphe ,  nous  devons  faire 
fur  la  Prefcription  d'un  an  ,  une  obfervation  qui 
s'applique  à  routes  celles  d'un  temps  plus  confi- 
dérable.  C'efl.  qu'en  cette  matière  ,  le  dernier  jour 
de  l'année  eft  toujours  la  veille  du  jour  femblable 
à  celui  par  lequel  elle  a  commencé.  Ainfi  la  Pref- 
cription d'un  an  commence,  par  exemple,  le  1  jan- 

Cc  iv 
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vier  1785%  &  elle  eft  clofe  le  31  décembre  fuivant. 
Nous  avons  rapporté  fous  le  mot  Retrait  li- 
gnager  des  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  &  Mail- 
lard ,  art.  72  ,  nomb.  15*6  ,  en  cite  un  autre  qui  a 
été  rendu  dans  la  coutume  d'Artois  le  22  décembre 
Ï7i0(r). 

§.  V.  Des  Prefcriptions  biennales* 

i°.  Dans  le  droit  romain,  l'aétion  refcifoire  qui 
étoit  fondée  fur  le  dol  9  fe  prefcrivoit  par  le  laps 
de  deux  ans.  C'eftce  que  nous  apprend  la  loi  der- 
nière ,  au  code  de  dolo.  Mais  dans  nos  mœurs ,  il 
faut  dix  années  pour  la  prefcrire.  Voyez  Res- 
cision. 

2°.  En  matière  criminelle  ,  il  ne  faut  que  deux 
ans  pour  périmer  une  infhnce  ,  ç'efl:  la  difpohtion 
de  la  loi  3  ,  au  code  ut  intrà  certum  tempus ,  & 
de  l'article  21  du  chapitre  107  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut. 

30.  L'article  3  du  chapitre  117  de  ces  dernières 
lois ,  prive  de  tout  recours  en  indemnité  le  fer- 
mier qui  a  laiiTé  écouler  deux  ans  fans  avertir  fon. 
maître  de  ce  qui  manque  dans  fon  exploitation  , 
pour  compléter  l'étendue  &  la  quantité  que  lui 
attribue  le  bail. 


(1)  «  Cet  arrêt,  dit  Maillard  ,  a  entériné  des  lettres  de 
»  reflitution  lignifiées  le  dernier  jour  des  vingt-cinq  ans, 
s>  par  une  artéfienne,  née  le  iz,  février  1680,  qui  n'avoit 
n  fait  fîgnifier  fa  refcifîon  que  le  2  1  février  170?  ».  L'au- 
teur ajoute  que  le  contraire  avoit  été  jugé  au  fiège  éche- 
vinal  de  Saint-Omer  le  î.3  décembre  1705  ,  &  au  confèil 
provincial  d'Artois  le  6  juillet  1706, 
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4.*.  V exception  d'argent  non  compte  ,  quand 
elle  peut  avoir  lieu  ,  fe  preferit  aflez  régulièrement 
par  le  même  terme.  Voyez  Exception. 

j°.  La  déclaration  du  roi  du  20  janvier  iô'po, 
porte  que  deux  ans  après  l'expiration  d'un  bail 
général  des  fermes  de  fa  majefté,  on  ne  pourra  être 
recevable  en  aucune  demande  contre  les  fermiers, 
pour  prétendues  refthutions  de  droits  ,  loyer  de 
bureaux  &  greniers  ,  appointemens  de  commis  & 
vacations  d'officiers. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  parlement 
de  Paris  le  23  avril ,  à  la  cour  des  aides  de  Paris 
le  y  février ,  &  à  celle  de  Rouen  le  8  mai  de  la 
même  année. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  déd- 
iions ,  arrêts  &  réglemens  qui  l'ont  confirmée  ou 
interprétée. 

Les  18  octobre  &  13  décembre  1737,  décidons 
du  confeil  contre  le  fieur  Grimaudet ,  qui  deman- 
doit  reftitution  de  droit  du  centième  denier,  in- 
dûment payés  à  Rofperden,  dans  le  cours  du  bail 
fini  le  31  décembre  1732. 

Le  13  avril  1737,  décifion  femblable  contre 
François  Thurot ,  qui  prétendoit  fe  faire  reftituer 
un  droit  de  centième  denier  mal-à-propos  perçu 
en  1732  pour  un  retrait. 

Le  16  feptembre  1738,  bail  de  Forceville  qui, 
par  l'article  yyy  de  fes  difpofitions,  réitère  celles 
de  la  déclaration  de  i<5c/Q. 

Le  18  octobre  1779,  arrêt  du  confeil  qui  dé- 
clare les  religieufes  de  l'union  chrétienne  de  Mantes, 
ncn-recevables  dans  leur  demande  en  reftitutiort 
d'un  droit  d'amortiflement  payé  en  1732  pour  une 
acquifition  déclarée  nulle. 
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Le  19  mars  1745,  autre  arr^f  QUl  déclare  le 
fîeur  Bourbon-Vidard  non-recevable  dans  fa  de- 
mande en  restitution  d'un  droit  de  centième  denier 
payé  à  Poitiers  en  1732,  pour  une  fucceflion  ou- 
verte avant  l'établiflement  du  droit,  faute  par  lui 
d'avoir  formé  fa  demande  dans  les  deux  années  qui 
ont  fuivi  le  bail  du  fermier,  par  lequel  les  deniers 
«voient  été  touchés. 

Le  17  décembre  174.3  >  décifïon  du  confeil,  in- 
firmative  d'une  ordonnance  du  fubdélégué  de  l'in- 
tendance de  Bretagne,  qui  condamnoit  le  fermier 
du  bail  fini  en  1738  ,  à  reftituer  un  droit  mal 
perçu  en  1737,  fous  prétexte  que  la  déclaration 
de  165)5)  n'étoit  pas  exécutée  ,  &  que  d'ailleurs  ce 
fermier,  agifïànt  alors  pour  le  recouvrement  des 
reftes  de  fon  bail  ,  étoit  fufceptible  des  actions 
paflives ,  comme  il  exerçoit  les  actives. 

Le  26"  mars  1746 ,  autre  décifïon  qui  déboute  la 
veuve  du  fîeur  Billeton  de  fa  demande  en  reftitu- 
tion  d'un  droit  de  centième  denier  payé  en  1732  , 
dans  la  généralité  d'Orléans ,  pour  des  biens  fitués 
dans  celle  de  Bourges.  Elle  paroiflbit  cependant 
bien  favorable,  puifqu'elle  étoit  actuellement  pour- 
fuivie  par  le  fermier  du  lieu  de  la  fîtuation.  Mais 
par  la  feule  raifon  qu'elle  ne  s'étoit  pas  pourvue 
dans  les  deux  ans  fixés  par  la  déclaration  de  i6$$% 
elle  ne  fut  pas  écoutée. 

Le  3  juin  1747 ,  arrêt  du  confeil  qui  réforme 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Metz,  obtenue 
par  le  fîeur  Michel ,  &  ordonne  le  rétabliffement 
de  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  mal  perçus 
en  1736,  que  le  fermier  avoit  été  obligé  de  rendre 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  quoique  la  demande 
en  reftitution  n'eût  été  formée  qu'après  les  deux 
ans. 
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Le  premier  octobre  174-8  ,  autre  arrêt  infirmatif 
d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bretagne,  ren- 
due en  faveur  du  marquis  de  Crenan,  qui  préten- 
doit  fe  faire  reftituer  des  droits  mal  perçus  en  173 1, 
&  dont  il  n'avoit  formé  la  demande  qu'après  le 
délai  fixé  par  la  déclaration  de  16520. 

Le  13  avril  175*1 ,  arrêt  de  règlement  par  l'ar- 
ticle 22  duquel  fa  majefté,  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  ,  la  déclaration  du  20  janvier  1695? ,  or- 
donne que  la  reftitution  des  droits  d'amortiiïemens 
&•  de  franc-fiefs  induement  perçus  pendant  le  cours 
des  baux  ,  ne  pourra  être  demandée  que  dans  les 
deux  années  qui  fuivront  la  fin  de  ces  biux;  2c 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feront  payés  après  les  baux 
finis  ,  foit  que  la  demande  en  ait  été  faite  avant,  ou 
feulement  dans  les  trois  années  accordées  aux  fer- 
miers pour  former  leurs  demandes,  la  Prefcriptioa 
de  deux  années  commencera  à  courir  du  jour  du 
payement. 

Le  5?  mai  1772,  arrêt  du  confeil  qui,  en  caf- 
fant  un  arrêt  du  parlement  de  Pau  ,  du  27  fep- 
tembre  175*1  ,  déclare  le  lieur  Cayla  non-recevab!e 
dans  fa  demande  en  reftitution  des  quatorze  fous 
pour  livre  appartenans  aux  fermiers  des  domaines 
dans  les  lods  &  ventes  par  lui  payés  le  3  décembre 
1742,  au  receveur  général  des  domaines  &  bois  , 
pour  une  acquilition  du  2  novembre  précédent, 
&  cela  parce  qu'il  ne  s'étoit  pas  pourvu  dans  le 
délai  pre'crit  par  la  déclaration  de  16pp.  Le  même 
arrêt  porte  que  quant  aux  fix  fous  pour  livre  de 
ces  lods  &  ventes ,  la  reftitution  en  fera  faite  au 
iieur  Cayla ,  par  les  officiers  du  domaine  qui  les 
ont  reçus.  —  Dans  le  fait ,  la  vente  avoit  été  annul- 
lée  par  arrêt  du  parlement  de  Pau  du  j)  mars  1  746  ; 
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le  fieur  Cayla  n'avoit  formé  fa  demande  en  reftitu- 
tion  contre  le  receveur  général  que  le  ip  décembre 
1770,  &  par  l'arrêt  qui  étoit  intervenu,  celui-ci 
avoit  été  condamné  à  refhtuer  la  totalité  des  lods. 
Le  receveur  général  s'eft  pourvu  en  caflation ,  & 
par  l'arrêt  cité  ,  rendu  contradictoirement  avec  le 
fieur  Cayla ,  il  a  été  jugé  que  la  répétition  de  la 
part  du  fermier  dans  les  lods  étoit  prefcrite,  mais 
que  cette  Prefcription  ne  pouvoit  pas  être  invo- 
quée par  les  officiers  du  domaine  ,  parce  que  la 
déclaration  de  1699  ne  concerne  que  les  fermiers 
du  roi. 

Le  5*  feptembre  1774  »  décifion  du  confeil  qui 
infirme  une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens  , 
par  laquelle  il  étoit  enjoint  de  reftituer  une  partie 
des  droits  perçus  pour  le  contrat  de  mariage  d'un 
fîeur  Dubois,  notaire,  quoique  la  demande  en  eût 
été  formée  après  les  deux  ans  déterminés  par  la 
déclaration  de  1699. 

Le  14.  juin  iyyy  ,  autre  décifîon  qui ,  fur  le 
même  fondement  ,  réforme  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Rouen ,  obtenue  par  Pierre  George, 
pour  la  reltitution  d'un  droit  d'amortillement  payé 
en  1741. 

Le  7  octobre  I7J5" ,  arrêt  du  confeil  qui  juge 
la  même  chofe  que  celui  du  9  mai  1772.  La  de- 
moifelle  Ferrand  &  l'abbé  Bouille  demandoient  la 
reftitution  des  lods  qu'ils  avoient  payés  le  30  août 
1729  ,  pour  une  acquifition  déclarée  nulle  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  avril  1734. 
L'arrêt  du  confeil  rendu  contradictoirement  avec 
Yvon,  ancien  fermier  des  domaines,  &  le  receveur 
général  des  domaines  de  la  généralité  de  Paris,  dé- 
clare non-recevable  la  demande  en  reftitution  des 
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quatorze  fous  pour  livre  de  ces  droits,  faute  par  la 
demoifeile  Ferrand  &  l'abbé  Bouille  de  s'être  pour- 
vus contre  le  fermier  des  domaines  qui  les  a  reçus, 
dans  les  deux  ans  après  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  28  avril  1734  ;  &  il  ordonne  que  les  offi- 
ciers du  domaine  reftitueront  les  fix  fous  pour  livre 
qu'ils  ont  touchés. 

Le  30  décembre  i"J$6 ,  décifion  du  confeil  qui , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Lyon,  juge  que  lefieur  Deshayes  eft  non-rece- 
vable  à  répéter  ce  qu'il  avoit  payé  de  trop  en  1 7  j.y, 
pour  le  droit  de  contrôle  d'un  atermoiement  , 
faute  de  s  è:re  pourvu  dans  les  deux  années  qui  ont 
fuivi  le  bail  dans  le  cours  duquel  cette  perception 
avoit  été  faite. 

Le  23  août  1757  ,  arrêt  du  confeil  qui  ordonne 
la  reftitution  de  droits  de  lods  &  ventes,  &  de 
rachat  anciennement  payés,  quoique  la  répétition 
n'en  ait  été  tormée  qu'après  les  deux  années  fixées 
par  la  déclaration  de  169p. 

Cet  arrêt  fort,  comme  l'on  voit,  de  la  thèfe 
générale.  En  voici  l'efpèce. 

Par  contrat  de  1720,  il  fut  vendu  en  Bretagne 
une  terre,  dont  les  lods  furent  payés,  le  premier 
mars  1721 ,  à  Pilavoine ,  fermier  général,  ou 
prête-  nom  de  la  compagnie  des  Indes  ,  fur  la  fup- 
podtion  que  cette  terre  étoit  mouvante  du  roi. 
L'acquéreur  étant  mort  en  1736  ,  le  droit  de  ra- 
chat fut  payé  à  Colombat,  fermier  des  domaines 
de  Bretagne,  le  12  feptembre  de  la  même  année. 
Dans  la  fuite  ,  le  (leur  de  Monty  réclama  la  mou- 
vance de  la  terre,  avec  les  droits  qui  en  dépen- 
doient  ;  elle  lui  fut  adjugée  par  arrêt  du  parlement 
de  Rennes  du  premier  juin  1756,  çonfirmatif  d'une 
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fentence  du  préfidial  de  la  même  ville  du  3 1  (ep~ 
tembre  175*1 .  Les  chofes  en  cet  état,  le  fieur  Lirot 
de  la  Patoulière  a  demandé  la  reftitution  des  lods 
&  du  rachat  payés  au  domaine.  On  lui  a  oppolé 
la  fin  de  non-recevoir  qu'on  croyoit  réfulter  de  la 
déclaration  de  i6.Q£,  mais  il  a  répondu  que  cette 
loi  ne  pouvoir  pas  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agif- 
foit.  Le  règlement  de  17J1  ,  a-t- il  dit,  prouve 
déjà  qu'elle  ne  doit  pas  toujours  être  entendue  à 
la  lettre,  il  a  excepté  de  la  difpofition,  le  cas  où  le 
droit  a  été  payé  à  un  fermier,  après  l'expiration 
de  fon  bail  ;  &  il  ne  fait  alors  courir  la  Prefcrip- 
tion  que  du  jour  du  payement.  Mais  à  cette  excep- 
tion ,  il  faut  en  ajouter  une  autre  pour  les  droits 
qui,  ayant  été  légitimement  payés,  deviennent 
fujets  à  reftitution  par  l'anéantiflement  de  la  caufe 
qui  les  avoit  produits.  Jufqu'à  cet  anéantiflement, 
la  partie  n'eft  pas  plus  fondée  à  demander  la  refti- 
tution ,  qu'elle  ne  l'auroit  été  à  refufer  le  paye- 
ment du  droit  lorfqu'il  a  été  acquitté  ;  &  comme 
la  Prefcription  ne  court  pas  contre  celui  qui  n'a 
point  d'action  ouverte,  il  eft  clair  que  les  deux 
années  ne  courent  dans  cette  efpèce  que  du  jour 
où  la  partie  a  pu  régulièrement  former  fa  demande 
en  reftitution. 

Sur  ces  raifons,  l'arrêt  cité  a  condamné  Pila- 
voine  &  Colombat ,  à  reftituer  les  droits  qu'ils 
avoient  reçus. 

Ainfî ,  on  doit  tenir  pour  confiant  que  la  refti- 
tution doit  être  ordonnée,  même  après  les  deux 
ans  du  bail  fini ,  pourvu  que  la  demande  en  ait  été 
formée  dans  les  deux  ans  du  jour  que  la  partie  a  pu 
valablement  agir. 

6°,  L'article  1  j*  du  chapitre  12  de  la  coutume 
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de  Berry,  établit  une  Prefcription  femblable  à 
celle  dont  nous  venons  de  parler;  mais  ce  n'eft 
pas  en  faveur  des  fermiers.  Il  porte  que  «le  fer- 
3»  mier  des  exploits  &  amendes ,  après  la  ferme 
3i  finie,  eft  tenu  dans  deux  ans  de  faire  pourfuite 
»  &  diligence,  de  recouvrer  les  amendes,  défauts 
»  &  autres  droits  étant  de  fa  ferme  ;  &  n'eft  rece- 
33  vable  à  en  faire  demande  après  lefdits  deux  ans 
33  paiTés,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eut  fommation  ou 
33  promette  de  payer  dans  lefdits  deux  ans«. 

7*.  Jl  a  été  introduit  une  Prefcription  célèbre 
contre  les  procureurs ,  par  l'article  176*  de  l'or- 
donnance d'Abbeville. 

Suivant  cette  loi,  les  procureurs  n'ont  que  deux 
ans  pour  faire  la  demande  de  leurs  falaires. 

Bouchel(i)  rapporte  un  arrêt  du^  février  1613, 
qui  juge,  en  conféquence,  «que  les  procureurs 
33  font  recevables  à  demander  leurs  frais  &  falaires, 
33  deux  ans  après  qu'ils  ont  été  révoqués,  ou  qu'ils 
»  ont  cefle  d'occuper  pour  les  parties  33. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  mars  1 692  , 
tranche  ,  relativement  à  cette  matière  ,  quelques 
queftions  fur  lefquelles  les  opinions  des  praticiens 
étoient  partagées.  En  voici  les  termes  : 

ce  Les  procureurs  ne  pourront  demander  le 
3j  payement  de  leurs  frais,  falaires  &  vacations, 
33  deux  ans  après  qu'ils  auront  été  révoqués,  ou  que 
33  les  parties  feront  décédées ,  encore  qu'ils  aient 
»  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  parties,  ou 
3>  pour  les  héritiers  en  d'autres  afraires  2). 


(1)  Bibliothèque  civile,  verb.  Procureur. 

(z)  Le  parlement  de  Normandie  a  étendu  ces  difpofitions 
3.  fon  redore  par  un  arrêt  de  règlement  du  1$  décembre 
J703  ,  art.  23. 
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3j  Les  procureurs  ne  pourront,  dans  les  af- 
33  faires  non  jugées,  demander  leur  frais,  falaires 
»>  &  vacations  pour  les  procédures  faites  au-delà 
33  des  fîx  années  (1)  précédentes  immédiatement , 
33  encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'occuper , 
33  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter  ou  recon- 
33  noître  par  leurs  parties,  &  ce ,  avec  calcul  de  la 
33  fomme  à  laquelle  ils  montent ,  lorfqu'ils  excé- 
33  deront  celle  de  2000  livres  (2)  33. 

Au  refte,  on  conçoit  aifément  que  la  Prefcrip- 
tion  établie  ou  confirmée  par  ces  divers  réglemens, 
eft  de  la  même  nature  que  celle  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  dernier  n°.  du  §.  3  ;  auflî  n'eft-elle, 
comme  celle-ci,  qu'une  préfomption  de  payement. 
C'eft  ce  que  déclare  bien  nettement  l'ordonnance 
de  François  I,  donnée  pour  la  Provence  en  1J37 , 
titre  des  procureurs ,  art.  32  (3)» 

M.  de  Catellan  ,  livre  7 ,  chapitre  25* ,  fait  en- 
tendre que,  de  fon  temps,  on  n'obfervoit pas  au 
parlement  de  Touloufe  la  difpofition  des  ordon- 
nances qui  limitent  à  deux  ans  l'aétion  6qs  procu- 


(1)  L'article  14  du  règlement  du  parlement  de  Normandie 
du  1$  décembre  1703  ,  porte  cinq  années ,  au  lieu  de  Jix. 

(2.)  En  Normandie,  ii  fuffit  que  les  frais  excèdent  1000 
livres  ,  pour  que  les  procureurs  foient  affujétis  à  ces  for- 
malités. Voyez,  l'article  14  du  règlement  cité  dans  la  note 
précédente. 

(3)  «  Item  (y  efl-îl  dit)  ,  pour   ce  que  fouvente  fois 

»  advient  qu'après  le  trépas  des  procureurs,  les  héritiers  de- 

»  mandent  grands  refies  &  falaires ,  &  aufli  les   héritiers 

»  demandent  ce  qui  a,  été  payé  fouvente  fois  auxdits  pro- 

»  cureurs  :  voulons    &   ordonnons  que  dorénavant  lefdits 

»  procureurs....  ne  foient  reçus  à  faire  demande ,  mémement 

»  de  paravant  un  an  ou  deux  au  plus ,  fans  grande  &  évi- 

»  dente  caufe  ou  préfomption.  » 

reurs 
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reurs  pour  leurs  falaires ,  &  il  rapporte  un  arrêt 
rendu  à  la  grand'chambre  le  17  décembre  165)4., 
par  lequel  il  a  été  jugé  «  que  les  frais  &  droits  d'un 
s>  procureur  pouvoient  être  demandés  après  dix 
■>  ans ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  dix  ans  qu'il  n'avoir. 
»>  pas  occupé  pour  cette  partie ,  ni  rien  fait  pour 
»  elle ,  &  qu'il  ne  lui  eût  rien  demandé  pendant  fa 
»  vie ,  mais  à  fes  héritiers  ». 

8°.  Dans  la  coutume  de  l'évéché  de  Metz, 
titre  16 ,  article  8,  &  dans  celle  de  Marfal,  ar- 
ticle 84,  on  prefcrit,  par  le  terme  de  deux  ans, 
toute  acîion  en  payement  de  marchandifes  vendues 
en  détail. 

p°.  La  coutume  de  Saint-Mihiel ,  qui  borne  à 
un  an  la  Prefcription  de  ces  objets,  en  exige  deux 
pour  celle  des  «  deniers  dus  pour  nourriture  8c 
«  inftruction  d'enfans ,  ouvrages  d'artifans  &  mer- 
»»  cenaires,  loyers  &  fervices  de  ferviteurs  de 
33  chambrières,  étant  fortis  du  fer  vice  de  leurs 
35  maîtres  ou  maitrefïes  ". 

io°.  Le  placard  de  l'empereur  Charles-Quint 
du  4  o&obre  15*40  ,  a  introduit  dans  les  Pays- 
Bas  une  Prefcription  femblable  >  mais  plus  géné- 
rale. 


Fin  du  tome  quinzième. 
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